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DISCOURS 

SUR 

LE BUDGET DES DÉPENSES ET DES RECETTES 
POUR L'EXERCICE 1877 

Prononcés 

4 (toril 1 876 (séanck d'ouverture de la comiiission du budget) 
Le 17 avril (discussion générale) 
Le l*' août (projet de loi portant ouverture au ministère de 

LA GUERRE, SUR l'eXERCICE 1876, D'uN SUPPLÉMENT DE CRÉDIT) 

Les 3, 5, 7 et 9 août (budget de la guerre) 

Les 7 et 9 novembre (budget de la marine) 

Le 1 1 novembre (budget des affaires étrangères) 

Le 13 novembre (budget de l'intérieur) 

Le 20 novembre (imprimerie nationale) 

Les 24 et 27 novembre (budget pes cultes) 

Les 1*' et 2 décembre (budget des travaux pubucs) 

Et /e 15 décembre (budget des recettes) 

▲ LA CHAMBRE DBS DÉPUTÉS 



Le joar même de la constitution da cabinet du 14 mars, 
le projet de loi portant fixation du budget général des dépen- 
ses avait été déposé par M. Léon Say** sur le bureau de la 
Chambre des députés. « Ce budget, disait le ministre des 
finances dans son exposé des motifs, marque un temps 
d'arrêt. La loi des finances pour 1877 est d'une extrême 
simplicité. Aucun impôt n'est aggravé, mais aucune réforme 
n'est proposée... En effet, la totalité des ressources actuelles 

1. M« Say était ministre dM finances depuis le il mars 1875. 
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est nécessaire et les seules questions qui puissent ôtre traitées 
sont des questions de meilleure assiette, de meilleure répar- 
tition, de péréquation, etc., toutes questions qui doivent 
être résolues sous la condition nécessaire que le budget n'ait 
pas à en souffrir. Si on peut ainsi s*exprimer, nous ayons besoin 
de tout l'argent qui est dans nos lois d'impôts, et les seuls 
changements qu'on puisse poursuivre sont des changements 
qui ne touchent pas à cet argent. Dans ces conditions, le 
budget doit être yoté avant d'aborder aucun problème éco- 
nomique. » — Les dépenses du budget présenté par M. Léon 
Say s'élevaient à 2,667,296,751 francs et les recettes à 
2,672,i40,530,ce qui constituait un excédent de 4,843,179 fr. 
L'excédent du budget de 1876 (Dépenses : 2, 570,505,513 fr. 
Recettes : 2,575,028,582) avait été 4,523,069 francs. Les 
augmentations principales du budget de 1877 portaient sur 
le ministère de la guerre (35,625,270 francs), sur le ministère 
de la marine (20,081,527 francs), sur le minbtère de l'ins- 
truction publique et des beaux-arts, (4,068,392 francs) et sur 
le ministère des travaux publics, (13,079,757 francs.) — Les 
augmentations de recettes pour 1877 étaient évaluées par 
M. Léon Say à 97,111,948 francs. 

La commission chargée d'examiner le projet de loi por- 
tant fixation du budget de l'exercice 1877 fut nommée le 
3 avril dans les bureaux de la Chambre. Elle se constitua 
le 4 en choisissant pour président M. Gambetta, pour vice- 
présidents MM. Albert Grévy et Henri Germain^ pour secré- 
taires MM. Tirard, Turquet, Antonin Proust et Richard 
Waddington. Les sous-commissions furent ainsi formées : 
i^ Finances : MM. Mathieu Bodet, président, Dutilleul, de 
Soubeyran, Marcel Barthe, Wilson, Menier, Cochery et Bou- 
vier ; 2<> Intérieur y Algérie, Affaires Étrangères : MM. Albert 
Grévy, président, Floquet, Proust, Parent et Lambert; 
3<» Guerre et Marine: MU, Gambetta, président, Girerd, Rion- 
del, Langlois, Raoul Duval, Farcy et Turquet; 4*' Justice, 
Cultes, Instruction Publique et BeauoD-Arts: MM. Bardoux, 
président, Lepère, Gornil, d'Osmoy, Roux et Lecherbonnier ; 
5« Travaux publics, Agriculture et Commerce : MM. Labadié, 
président, Tirard, Guyot, Sadi-Camot, Richard Waddington 
et Le Pomellec. Une commission spéciale, composée de 
MM. Gambetta, Cochery, Proust, Guyot et Le Pomellec, fut 
chargée de préparer un rapport sur la réforme de l'impôt. 
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M. Gambetia, en prenant possession da fauteuil, prononça 
Tallocution suivante : 



Messieurs, 

Je suis très touché de Thonneur que vous m'avez 
fait, et je vous en exprime toute ma reconnaissance. 
Mais, avant d*ouvrir nos délibérations, il me' semble 
utile d'indiquer dans quel esprit la Chambre des dé- 
putés a procédé à la formation de la commission du 
budget. 

Jeune, nouvelle^ sortie d'un mouvement d'opinion 
républicaine sans précédent dans notre histoire, dès 
ses premiers actes, la Chambre a voulu dissiper les 
appréhensions intéressées des esprits chagrins ou hos- 
tiles. 

A mesure que les affaires se développeront devant 
elle, qu'elle sera appelée à résoudre des questions 
financières, économiques, commerciales, elle multi- 
pliera les preuves du changement opéré dans la po- 
litique nationale. {Très bien! très bteni) 

Nous avons, à cette heure, un gouvernement don- 
nant toute sécurité aux intérêts légitimes, une Répu- 
blique sage, ordonnée, progressive, donnant à tous 
des garanties que seuls les esprits de désordre pour- 
raient trouver insuffisantes. 

Sortis enfin de la période militante, débarrassés des 
problèmes de la politique pure, nous devons porter 
notre sollicitude et tous nos efforts sur le développe- 
ment des intérêts matériels et moraux, sans lequel 
la République ne répondrait pas aux exigences légi- 
times de cette nation française, si courageuse dans 
ses revers, si étonnante dans les prodigieux efforts 
qu'elle a faits depuis cinq ans pour réparer ses pertes, 
et rendre son crédit le premier du monde. 

Nous avons voulu entrer dans la commission du 
budget pour nous mettre face à face avec les réalités, 
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étudier de plus près les détails de notre régime finan- 
cier, sans illusion et sans précipitation. Uniquement 
inspirés parTesprit d*économie, de maturité et de sage 
réforme, nous nous garderons de rien livrer à l'aven- 
ture, persuadés qu'en ces délicates matières, on ne 
devance ni le temps ni l'opinion. {Vtve approbation,) 
C'est sous ces inspirations. Messieurs, que j'ai l'hon- 
neur d'ouvrir vos travaux. 

Les travaux de la commission du budget, commencés le 
4 avril, furent terminés le 15 juillet. Le 17, au début de la 
séance de la Chambre, M. Gambetta demanda la parole : 

M. LE PRÉsmENT. La parole est à M. Gambetta, pré- 
sident de la commission du budget. 

M. Gambetta. — Messieurs, j'ai reçu de la commis- 
sion du budget le mandat d'exposer en quelques mots 
le sentiment de l'unanimité de ses membres, sur 
l'ordre de discussion qu'elle soumet à la ratification 
de la Chambre. 

Votre commission, Messieurs, qui a été, si vous 
vous en souvenez, saisie du projet de budget à la date 
du 4 avril, est entrée immédiatement en fonctions, 
et, malgré le mois de vacances, elle s'est livrée sans 
désemparer à l'étude de votre loi de finances. 

La commission, dans sa séance de samedi dernier, a 
terminé non seulement l'examen du budget, mais la 
lecture de tous les rapports. Après le dépôt que va 
faire l'honorable rapporteur M. Cochery, du rapport 
relatif aux recettes, tous les travaux auxquels a donné 
lieu d'examen de la loi de finances seront déposés sur 
le bureau de la Chambre. 

Je dirai, à cette occasion, que la commission que 
vous aviez honorée de ce mandat a suffisamment ré- 
pondu à certaines accusations qui se sont produites 
au dehors, de la part de gens qui ne sont pas au cou- 
rant de ses travaux, et qu'elle pourrait établir qu'elle 
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a apporté dans Tétude de ce budget une activité qu*on 
est bien injuste de contester. {Très bien! très bien/) 

Si, en effet, on met en comparaison Texamen des 
cinq budgets qui ont été étudiés dans les circon- 
stances douloureuses qu*a traversées TAssemblée na- 
tionale, on s*aperçoit que la commission actuelle, 
malgré la minutie de son examen, a accompli s^ tâche 
juste en la moitié du temps qu*avaient pris les commis- 
sions du budget antérieures. {Marques d'assentiment.) 
Les chiffres ont été publiés ; je n'insiste pas. Seule- 
ment, pour cette Assemblée et pour votre commission, 
je voulais faire justice de ce reproche tout à fait mal 
fondé. {Très bien/ très bien/) 

Maintenant, vous savez que la commission du bud- 
get a été saisie d*une série d'amendements extrême- 
ment importants, soulevant beaucoup de problèmes 
économiques, financiers, dont le nombre s'élève à 
cent onze. 

Elle les a examinés, mais elle n'a pas pu entendre 
les auteurs de tous ces amendements. Cependant, 
comme c'est un droit pour eux d'être entendus, elle 
se propose d'appeler successivement devant elle, — 
et elle a déjà commencé à le faire, — tous les membres 
de cette Chambre qui l'ont saisie de diverses propo- 
sitions de réformes, de réductions, d'augmentations 
ou de modifications dans l'assiette de nos impôts. 

M. Ernest Dréolle. — Mais puisque les rapport? 
sont terminés, cela me semble difficile! 

M. DE TiLLANCOURT, s'adrcssant à torateur qui est à 
la tribune. — Parlez à la Chambre et ne répondez 
pas aux interruptions. {Exclamations à droite.) 

M. Ernest Dréolle. — Il n'est donc pas permis de 
demander un renseignement? 

M. Gâmbetta. — Tout le monde a le droit de de- 
mander un renseignement, et je m'empresse de satis- 
faire à l'observation qui m'a été adressée. {Très bien/ 
à droite.) 
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En effet, les rapports ont été faits, mais c*e$t ici 
que se place Tobservation principale que je veux pré- 
senter à la Chambre. 

Nous avons pensé que pour le premier budget sou- 
mis à cette Chambre, où la majorité républicaine est 
incontestée, la Chambre devait se préoccuper avant 
tout d'assurer les services publics, de ne tenir en sus- 
pens ni resfeécution des obligations de TEtat, ni Tez- 
pédition des aff'aires, ni la dotation des services, et 
d*en subordonner le fonctionnement à la solution des 
problèmes multiples et divers qui ont été soumis à la 
commission du budget. 

Et alors nous avons divisé notre tâche en deux par- 
ties : Tune qui, par le règlement du budget pour i877, 
assure, — permettez-moi l'expression familière, mais 
qui rend ma pensée, — le ménage même de la France ; 
Tautre^ au contraire^ qui vous sera soumise aussi 
promptement que possible, et à la prochaine réunion 
de TAssemblée, consistera précisément dans la discus- 
sion des solutions qui auraient été proposées pour les 
modifications à apporter dans les lois d'impôts et des 
diverses théories de remplacement des impôts qu'on 
voudrait supprimer. Et alors vous pourrez, en toute 
maturité, faire votre choix et indiquer dans quelle 
voie de réformes vous voulez voir engager le système 
économique et financier de la France. 

M. Ernest Dréolle. — Ce système est très bon. 

M. Gambbtta. — Ce système a un double avantage: 
il assure l'équilibre du budget, en dotant suffisam- 
ment tous les services publics ; et en même temps il 
réserve les idées de réforme, de progrès à accomplir. 

Mais cette méthode impose un mode de discussion : 
il est bien évident qu'à l'heure où nous sommes arri- 
vés, vous ne pourrez pas discuter le budget de 1877 
dans toutes ses parties. Aussi, la commission du bud- 
get vous propose-t-elle d'aborder immédiatement la 
discussion générale du budget de 1877. Cette discus- 
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sion générale, la commission vous propose de la fixer 
à lundi prochain. Voici les raisons qu'elle en donne. 
Il faut que le rapport général sur les recettes, qui est 
le dernier à déposer, vous soit soumis. Il est imprimé, 
il est prêt à tous être distribué, mais il reste cepen- 
dant des modifications à faire, pour faire correspondre 
les chiffres avec ceux qui résultent, pour chaque dé- 
partement ministériel, de Texamen auquel se sont 
livrées les sous-commissions. Par conséquent, votre 
rapporteur général a été obligé d'attendre que les 
chiffres de chaque rapport particulier fussent défi- 
nitifs afin de les faire figurer dans le rapport général. 

C'est ce travail tout à fait de la dernière heure, tra- 
vail de classement et de modification de chiffres, qui 
reste àfair#. Ce travail réclame au plus trois ou quatre 
jours; M. Gochery est en état d'y satisfaire. 

Nous demanderons deux ou trois jours pour que 
vous puissiez prendre connaissance de ce rapport, et 
lundi prochain, nous pourrons ouvrir la discussion 
générale sur le budget. {Très bien!) Quand vous aurez, 
dans une discussion générale, examiné votre loi de 
finances pour 1877, proposé vos avis, enregistré ou 
contesté les décisions de la commission du budget au 
point de vue de l'ensemble, vous pourrez aborder le 
budget des dépenses en ce qu'il présente de plus ur- 
gent. La commission vous propose, puisque vous ne 
pouvez tout faire, de voter d'abord les budgets de la 
guerre et de la marine, puis le budget de l'instruction 
publique, et enfin le budget de l'Algérie et celui de 
la justice. 

Lorsque vous aurez consacré un certain nombre de 
séances à exécuter le programme que vous soumet la 
commission du budget, vous sentirez vous-mêmes la 
nécessité de vous séparer, parce que la date de la 
session des conseils généraux arrivera. Vous rejeterez 
pour le moment du retour, dont la fixation sera l'œuvre 
du ministère et du pouvoir exécutif, la discussion des 
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antres budgets de dépenses qui resteront à voter, et 
en même temps Texamen de tout ce qui touche aux 
contributions indirectes ; car il est bien entendu que 
TOUS ne pouvez pas vous séparer sans avoir voté les 
articles relatifs aux quatre contributions directes, afin 
de permettre aux conseils généraux de faire la répar- 
tition du contingent de ces contributions. 

Voilà, Messieurs, le programme que j*ai Thonneur 
de vous présenter dans toute sa simplicité, et je dirai 
même dans toute sa modestie, mais je puis ajouter 
aussi dans toute son efficacité. {Très bien! très bien/) 

M. Léon Say, ministre des finances, accepte le programme 
proposé par M. Gambeita. 

La discussion da budget de 4877 commença le 27 juillet 
par une courte discussion générale où quelques bonapartistes, 
dont M. Haentjens, eurent l'imprudence de reprocher au 
budget de la République de présenter des chiffres plus éle- 
vés que celui de l'Empire (700 millions d'augmentation sur 
la dette publique). M. Léon Saj leur répondit avec une lé- 
gitime indignation : « Je puis répéter ici, dit le ministre des 
finances au milieu des acclamations de la gauche, je dois 
répéter ici ce que M. Thiers a dit un jour à l'Assemblée 
nationale : Je ne vous en parle pas, mais lorsque l'empire 
vient se dresser devant nous, cela me donne le droit 
de dire que ces impôts pèsent sur la population parce que 
vous les avez rendus indispensables; lorsque vous venez ré- 
clamer des diminutions d'impôt, alors que vous savez bien 
qu'il est impossible de réduire ces impôts en présence des 
charges que vous nous avez imposées, j'ai bien le droit de 
dire que ces impôts sont la rançon de la guerre que vous 
avez faite... » 

Nous allons résumer brièvement la discussion des diffé- 
rents chapitres du budget de 4877. 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PURUQUE 

La discussion du budget du ministère de l'instruction publi- 
que occupa les séances des 27, 28, 29 et 3i juillet. Ce budget 
fut augmenté de 42 millions. Dans la séance du 30, le crédit 
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affecté à la Faculté de théologie de Rouen fut supprimé. 
Cette Faculté comptait plus de professeurs que d'étudiants. 
L'amendement qui décidait cette suppression fut briéyement 
défendu par M. Paul Bert et par M. Gambetta. 

MINISTÈRE DE LA GUBERB 

La discussion du budget du ministère de la guerre com- 
mença le i" août et se prolongea jusqu'au i2.Un débat im- 
portant précéda cette discussion : la Chambre avait à statuer 
sur un projet de loi portant ouverture au ministère de la 
guerre, sur l'exercice i876, d'un supplément de crédit de 
32,510,308 francs. Ce projet de loi soulevait une question 
grave. En vertu d'un décret du 25 décembre i875, ayant 
pour objet d'unifier la solde dans les armes de l'artillerie, 
du génie, de l'état-major et pour les officiers sans troupes, 
l'administration de Ja guerre avait engagé, depuis le 1*' jan- 
vier i876, une dépense de 32 millions excédant les crédits 
votés par l'Assemblée nationale et elle en demandait après 
coup la régularisation. Comme il y avait dans ce fait une 
méconnaissance absolue de la prérogative la plus essentielle 
du parlement, la commission du budget avait décidé de 
rappeler l'administration de la guerre au respect de la loi 
par un avertissement sérieux, et elle avait fait subir au cré- 
dit demandé une réduction de 220,000 francs. M. Margaine 
ayant combattu cette réduction, tout en manifestant son 
désir qu'à l'avenir rien ne pût être changé aux tarifs de solde 
sans l'intervention du pouvoir législatif, M. Langlois, rappor- 
teur du budget de la guerre, et M. Gambetta lui répondi- 
rent pour affirmer les principes inviolables de la compta- 
bilité publique. M. Gambetta s'exprima en ces termes : 

M. Gambetta. — Messieurs, la question qui se 
traite actuellement devant la Chambre est une pure 
question de droit. Permettez-moi de dégager le point 
principal sur lequel la commission du budget désire 
une résolution de la part de la Chambre. 

Ce que la commission du budget conteste, c'est le 
droit, pour le ministre de la guerre, non pas de pré- 
senter des tarifs, non pas de les rédiger, non pas de 
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les faire signer par le Président de la Répobliqae 
comme des décrets, du tout! ce qu'elle conteste, c'est 
la réalisation des dépenses avant que les sommes né- 
cessaires à Texécutiou des tarifs, dont l'établissement 
appartient absolument au pouvoir exécutif, soient 
votées par les Chambres. 

Ainsi, quand H. le ministre de la guerre apporte à 
la commission du budget pour l'exercice 1877 un ta- 
rif de relèvement de solde pour tout ou partie des 
corps et des services de l'armée, il fait une chose ab- 
solument correcte. La commission au nom de la Cham- 
bre, la Chambre après la commission, examinent si 
ce relèvement est conforme aux intérêts, aux besoins 
et aux ressources : rien de plus légal. 

Hais si, avant que la commission ait été saisie de 
la ratification des moyens pour l'année 1877, on a 
déjà appliqué les décrets pour une somme considéra- 
ble, si l'on en poursuit l'application pour tout un 
exercice, sans autorisation ni de l'Assemblée qui a 
dressé le budget de 1876, ni de la Chambre à qui on a 
soumis le budget de 1877, il est certain qu'on crée un 
fait accompli contre lequel toutes les rigueurs de la 
comptabilité et toutes les énergies de la bonne vo- 
lonté doivent nécessairement rester impuissantes. 

Je réponds ainsi à la critique, en apparence très 
logique, de l'honorable M. Margaine, qui dit: Ah! 
j'aurais compris votre système si, ayant établi une 
fois l'irrégularité et l'illégalité, non pas du décret, 
mais l'irrégularité et Tillégalité du payement, du ver- 
sement, vous aviez tout rejeté. 

Hais, Hessieurs, c'est précisément là qu'éclate la 
gravité de la mesure; elle consiste en cela que, quelle 
que fdt votre décision de déclarer l'application du dé- 
cret absolument nulle et de nul effet, les sommes 
n'en auraient pas moins été touchées régulièrement, 
touchées par des parties de bonne foi, qui les ont 
perçues et dépensées tout à fait régulièrement, 
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et, que, par conséquent, de ce chef, il y a là une si- 
tuation contre laquelle vous ne pouvez pas réagir. 

Et c'est la création de cette situation qui démontre 
jusqu'à révidence combien est tutélaire la règle qui 
veut qu'avant d'engager Texécution d'une ordonnance 
ou d'un décret, on ait obtenu, soit d'une Assemblée 
établissant ses prévisions générales sur l'exercice 1 876, 
soit d'une Chambre statuant au cours de cet exercice, 
les sommes nécessaires à l'exécution du décret que 
l'on a rendu dans la régularité même de son pouvoir. 
{Très bien! sur plusieu9*s bancs.) 

Par conséquent, ce dont la commission du budget 
est saisie est bien une question de légalité et de régu- 
larité. Mais elle vous dit : Vous ne pouvez pas réagir 
contre le fait accompli I et, cependant, comme tt faut 
une sanction, la sanction qu'un pareil fait dans cet 
ordre ou dans un autre ne puisse se renouveler à l'a- 
venir, on fait une réduction sur le montant de la dé- 
pense engagée, qui est de 3 millions et quelque cent 
mille francs au minimum, on fait une réduction de 
220,000 fr., afin que soit bien établie votre ferme vo- 
lonté de préserver les bonnes règles parlementaires, 
sans attenter aux droits du pouvoir exécutif qui fait 
les décrets et qui les fait en rendant hommage au 
pouvoir législatif qui, lui, en assure et en prévoit 
l'exécution. Voilà la question, elle est très simple. 
(Très bien!) 

Maintenant, en allant au fond, est-il nécessaire de 
discuter ce qu'on a appelé le relèvement de solde pour 
une partie seulement des états-majors, tandis qa'on 
ne l'applique pas aux autres armes? Je dis que c'est 
une question de fond que vous retrouverez sur le 
budget de i877. D'ailleurs vous avez présente àl'esprit 
une règle générale qui a été posée par M. Langlois, à 
savoir : que vous devez tendre, autant que possible, 
à l'unification de la solde. 

Mais le jugement que vous avez à porter aujourd'hui. 



^^ 
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sur une demande de crédit supplémentaire, n*a pas 
besoin d*aller jusqu'à vider le fond de la question. Il 
suffit, purement et simplement, que vous ayez mani- 
festé et établi d'une façon évidente votre droit. Vous 
aurez suffisamment garanti Tavenir et en môme temps, 
dans la mesure qui convient, réprimandé le passé. 
(Très bien! très bieni sur un grand nombre de bancs.) 

Après un noavel échange d'observations entre M. Léon 
Renault, le général Allard et M. Le Pomellec, le général 
de Gissey, ministre de la guerre, demande la parole : 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. -— HoSSiOUrS, JO UO 

serai pas long. 

Je vous déclare en toute sincérité de cœur que je 
reconnais parfaitement votre droit, votre droit absolu 
de voter les crédits comme vous le jugez à propos. 

Je m'incline d'avance devant votre décision ; mais 
je demande la permission d'insister pour que la com- 
mission du budget et la Chambre après elle veuillent 
bien accepter le terme moyen qui vient de vous être 
proposé. En votant une réduction, vous faites acte de 
puissance législative, vous affirmez votre droit, et, en 
même temps, vous prouvez à l'armée combien vous 
avez souci de ses intérêts et combien il est loin de 
votre pensée de vouloir établir des catégories dans 
son sein. {Marques nombreuses d'assentiment,) 

M. Gambetta. — Messieurs, le débat est arrivé à sa 
solution la plus favorable. {Interruptions à droite,) 

M. DE La Roghettb. — Quant à moi, je ne voterai 
pas la proposition qui a été faite ni celle que vous 
allez faire. {N'interrompez pas!) 

M. Gambetta. — Vous êtes libre I 

H. DE La Rochette. — C'est une compromission 
qu'il est aussi peu digne d'accepter que de proposer. 
{Bruit.) 

M. Gambetta. — Vous voterez, Monsieur, comme 
vous l'entendrez. {Très bien! très bien!) 
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M. DE La Rochettb. — Ce n*est pas à vous person- 
nellement que je m'adresse, monsieur Gambetta. 

M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas! Vous ré- 
pondrez I 

M. Gambetta. — Ce qui importe, en effet, dans des 
débats de cette nature, c*est d'en écarter l'esprit de 
système comme Tesprit de parti. {Approbation.) 

Ce que nous voulons établir, c'est la règle qui avait 
été méconnue et qui va être redressée du consente- 
ment et de l'accord de tous les pouvoirs qui y parti- 
cipent. {Très bien! très bien!) 

En conséquence, comme le chiffre auquel la com- 
mission s'était arrêtée en tant que réduction sur la 
dépense engagée depuis le 1*' janvier 1876, et sur la 
dépense à courir du 1*' août 1876 jusqu'à la fin de 
l'exercice, ne parait pas essentiel à maintenir pour 
arriver à la manifestation du concert qui vient de 
s'établir, la commission, au moins dans sa majorité, 
est d'avis qu'il y a lieu d'accepter une proposition in- 
termédiaire sur le chiffre de la réduction. Elle vous 
propose de s'arrêter au chiffre de 30,000 fr. {Interrup- 
lions diverses.) Vous aviez proposé 25,000 francs, nous 
avons dit 30,000. 

Plusieurs memftres. — Non! 3,000 ! 

M. Gambetta. — Gela n'a pas d'intérêt. 

Nous avions proposé 30,000 fr. parce que nous 
avions entendu un chiffre de 25,000 fr. Mettons, si vous 
le voulez, 3,000 fr. {Oui! oui! — Aux voix! aux voix!) 

La réduction de 3,000 francs sur le chapitre 6 est mise 
aux voix et adoptée à l'unanimité de 455 votants, dont tous 
les membres du cabinet. 

La séance du 3 août eut un retentissement considérable. 
Gomme M. Langlois, rapporteur du budget de la guerre, 
avait tenu à étudier de très près les comptes et la manière 
d'agir de ce département, il n'avait pas eu de peine à relever, 
entre autres erreurs moins importantes, une erreur de huit 
centimes sur l'évaluation du prix de la ration quotidienne 
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de la viande, et il avait établi dans son rapport que la rec- 
tification de cette seule erreur permettait de réaliser une 
économie de treize millions. En conséquence, M. Langlois 
avait proposé de scinder en trois chapitres distincU le cha- 
pitre : (c Solde^ vivres et fourrages, » et d'interdire ainsi au 
ministre des virements abusifs. 

Ce fut sur cette partie du rapport de M. Langlois que la 
droite crut habile d'attaquer le travail de la sous-commis- 
sion de la guerre; les chefs de groupe de l'Appel au 
peuple se concertèrent avec quelques légitimistes intransi- 
geants, et H. Ernest Dréolle fut envoyé à la tribune pour 
déclarer que le rapport de M. Langlois n'était qu'un vul- 
gaire pamphlet qui avait blessé le sentiment pubUc et 
le sentiment de l'armée. D'après M. Dréolle, la commission 
avait gravement offensé le ministre de la guerre quand elle 
avait examiné par le détail tout ce qui touche au matériel, 
à l'habillement et à l'alimentation du soldat; la Chambre 
commettrait une indiscrétion condamnable autant que pé- 
nible si elle suivait l'exemple de la commission que présidait 
M. Gambetta ; le budget de la guerre et celui de la marine 
devaient être votés en bloc, et enfin, dans un pays sérieu- 
sement gouverné, l'armée devrait être au-dessus des insti- 
tutions. 

M. Gambetta répondit à M. Dréolle : 

M. Gambetta. — Messieurs, rorateur qui vient de 
descendre de cette tribune a divisé les observations 
qu*il a présentées à la Chambre en deux parties. L*uno 
était plus ou nioins sérieusement relative à la discus- 
sion des opinions de la commission du budget sur les 
divers services du matériel et du personnel de l'armée ; 
Tautre, dont l'esprit et la tendance n'ont échappé 
à personne dans cette enceinte, n'était pas un dis- 
cours sur le budget de la guerre, mais une pure 
manœuvre politique qui a été percée à jour par l'As- 
semblée. ( Vive approbation et bravos à gauche, — /n- 
terruptions à droite,) 

M. Dréolle. — Je demande la parole. {Rumeurs 
diverses.) C'est une insinuation : j'ai le droit de ré- 
oondre. 
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M. CuNÉo d'Ornano. — Nous n'accordons à personne 
le monopole de Tinsulte à noire égard. 

{M. Cunèo d'Omano ajoute avec vivacité quelques 
paroles qui se perdent dans le bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT. — II n*y a d*insulte à Tégard de per- 
sonne dans les paroles employées par Torateur. 
M. Dréolle a demandé la parole, il Taura pour ré- 
pondre, et je vous engage à garder le silence. 

M. <jambetta. — Je me propose, Messieurs, en quel- 
ques mots, de répondre à Tune et à Tautre partie des 
observations qui vous ont été présentées. 

Sur la première, ma réponse sera courte et, je 
pense, décisive. 

En effet, Tbonorable M. Dréolle a exposé à cette 
tribune, sous prétexte de patriotisme, de révérence 
spéciale... {Interruptions à droite) pour Tannée, de 
crainte dUnstruire l'étranger, une théorie, qu'il me 
permette de le lui dire, qui, si elle n'était pas une ma- 
nœuvre, est tout au moins un enfantillage. 

{Bruyantes réclamations sur divers bancs à droite. — 
Assentiment à gauche.) 

M. Dréolle. — C'est une nouvelle personnalité à 
laquelle je répondrai. 

A gauche. — Oui I il a raison ! — A Tordre les inter- 
rupteurs ! 

M. Gambbtta. — Quelle est, en effet, la singulière 
façon dont M. Dréolle a parlé du budget de la guerre? 
II nous dit : « Est-ce que vous allez discuter le prix 
de revient de l'équipement, du fourrage, de la viande, 
des vivres? Mais ce sont là des choses indignes à la 
fois de la Chambre et de Tarmée ! » 

M. LE BARON Tristan Lambert. — Pas indignes de 
Tarmée, mais elles vous paraissaient telles en 1870! 
{Réclamations à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Tristau Lambert , je vous 
rappellerai à Tordre si vous interrompez encore I 

Ûnmembre à gauche. -- Ce sont des enfants I Mettez-les 
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en pénitence, monsieur le président ! {Exclamations à 
droite.) 

M. Gaubetta. — Il est vraiment singulier qu^un 
homme politique puisse monter à cette tribune et 
parler comme il Ta fait à une Chambre qui s'occupe 
du budget, et du budget de la guerre, c'est-à-dire 
précisément de cet ensemble de détails matériels qui 
sont nécessaires à connaître, à apprécier, à mesurer, 
à contrôler, si tous voulez remplir le mandat que vous 
avez reçu de la nation de ne donner de l'argent que 
s'il est converti en matières et si, à sa distribution , 
préside l'esprit d'ordre et de régularité que le pays 
est en droit d'exiger. {Très bien! très bien!) 

Messieurs, cette Chambre n'est pas composée de 
grands seigneurs qui ont le dédain de ces petites 
questions et de ces menus détails. (Bravos,) Et, à coup 
sûr, s'il faut que vous sachiez quelle est la nourriture 
du soldat, il importe que vous le sachiez avec la der- 
nière précision. Aussi, Messieurs, nous n'avons pas 
manqué , pas plus que vous n'y manqueriez vous- 
mêmes, de nous occuper de la nourriture du soldat, 
dans son poids (qui, pour le dire en passant, a été 
porté, depuis la République, de 250 à 300 grammes 
par chaque ration), dans sa qualité et dans son prix, 
parce qu'en définitive c'est l'addition de tous ces cen- 
times que vous avez à discuter, et qu'ils constituent 
le plus clair de l'épargne et de la fortune de la 
France. {Approbation à gauche et au centre. — Rumeurs 
à droite,) 

Messieurs, il n'y a pas de petites questions dans 
un budget de la guerre. L'étude de ce budget consiste 
précisément dans Tétude de ces infimes détails. Et je 
suis convaincu que la prétendue défense, fort puérile 
et fort déplacée, qu'on est venu faire ici du ministre 
de la guerre et de son administration, ne rencontrera 
pas, sur les bancs où siègent les honorables représen- 
tants de l'administration de la guerre, l'accueil qu'on 
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s*était flatté d'y trouver. (Assentiment au centre. — Mou- 
ments divers,) 

Je suis convaincu que , loin de redouter le con- 
trôle, loin de le trouver trop minutieux, Tadministra- 
tion supérieure, comme les bureaux de la guerre, y 
voient une preuve d*une sollicitude éclairée pour le 
bien-être matériel du soldat, pour Tarmée et pour le 
pays. [Exclamations ironiques à droite. — Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Et quant à nous, lorsque npus avons eu... {Inter- 
ruptions à droite,) 

Messieurs, je vous en conjure, laissez-moi répondre. 
Puisque vous avez de si péremptoires raisons à nous 
opposer, vous viendrez les substituer aux sophismes 
de^. DréoUe. {Exclamations à droite.) 

Je dis , Messieurs , que , dans les nombreuses réu- 
nions que nous avons eues avec les divers représentant» 
du ministère de la guerre, nous n'avons pas remarqué 
ce dédain^ cette aversion pour les minuties et les 
détails que Ton témoignait tout à Theure devant la 
Chambre. Au contraire, nous avons remarqué combien 
cet examen scrupuleux était utile, indispensable à 
Tadministration elle-même pour faire prévaloir ses 
vues, ses demandes de crédits, pour trouver précisé- 
ment raccord et le concert indispensables avec la 
représentation nationale , pour justifier toutes ses 
opérations, tous ses actes, tous ses marchés, Ten- 
semble comme le détail de sa gestion, devant les 
représentants du pays. Car, Messieurs, donner avec 
cette désinvolture de gentilhomme les millions de la 
France {Exclamations et rires ironiques à droite) sans 
se soucier de ce qu'ils deviennent, ce n'est ni dans 
la volonté ni dans les habitudes du pays. 

Messieurs, nous avons connu, en effet... {Interrup-^ 
lions à droite.) 

M. Tristan Lambert. — Vos comptes ! 

M. LE FRÉsmBNT. — MonsicuT Tristan, veuillez vous. 

VI. 9 
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taire« ou, comme je vous 1 ai déjà dit^ je serai obligé 
de vous rappeler à Tordre. 

M. Gambetta. — Nous avons connu, en effets une 
époque où on ne descendait pas dans les détails... 

Voix â gauche et au centre. — Oui, voilà la vérité ! 

Devers membres à droite. — Lors de la dictature , la 
Défense nationale ! 

M.Gajcbetta. — ...une époque où on votait en bloc... 
{Interruptions à droite,) 

Voix à gauche, — Silence à droite ! 

M. LE PRÉsiDEHT. — YeuiUez faire silence, Messieurs ! 

M. Gambetta. — ... une époque où on avait une caisse 
de la dotation de Tarmée, qu*on vidait comme les 
autres caisses de Tempire qui étaient toujours vidées. 
{Rumeurs à droite,) Nous avions à cette époque-!à, en 
effet, un fastueux décor militaire ; mais, comme Tex- 
périence terrible est venue le prouver, derrière le 
décor il y avait la désorganisation et le gaspillage. 
{Bruits et applaudissements redoublés à gauche et au 
centre.) 

M. Tbistau Lambert. — Nous n'avons pas destitué le 
général d*Aurelie de Paladines I 

l/nmembre à droite, — Nous n'avons pas désorganisé 
Tarméel 

M le baron Esghassériaux. — ' Et les rapports de 
l'Assemblée nationale? 

H. Gambetta. — Les rapports de l'Assemblée? Venez 
donc les discuter à cette tribune ! {Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Voix à droite, — Volontiers I 

H. Robert Mitchell. — Vous n'aurez pas le courage 
de venir les discuter. {Bruit,) 

(M. Dréolle prononce quelques mots qui se perdent 
dans le bruit.) 

H. IE PRÉsn>ENT. — Monsieur Dréolle, c'est à vous 
particulièrement que je m'adresse. Quand on apporte 
à la tribune un discours comme celui que vous venez 
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de prononcer, il ne faut ni s'étonner ni se plaindre 
qu'il y soit répondu. {Très bieni très bien!) 

M. Dréolle. — Je ne m'en plains ni ne m'en étonne. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous pourroz avoir encore la 
parole, mais commencez par entendre vous-même la 
réponse qui vous est faite. 

Plusieurs membres à droite. — M. Dréolle a été in- 
terrompu. 

M. LE PRÉsmENT. — Donucz l'exemple du silence. 

M. Gambetta. — Messieurs, ce n'est pas la Commis- 
sion du budget qui avait donné, depuis l'ouverture 
de ce débat, l'exemple d'introduire dans cette discus- 
sion la politique, qui aurait dû en être sévèrement 
bannie. 

M. Léon Chevreau. — Ce n'est pas de la politique, 
c'est la défense du gouvernement. 

M. Gambetta. — Monsieur, le gouvernement n'a 
pas besoin de votre appui. {Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le comte de Douville-Maillefeu. — Les bonapar- 
tistes défenseurs du gouvernement de la République ! 
Quelle plaisanterie ! 

M. Gambetta. — Ce n'est pas nous qui avons intro'- 
duit la politique dans ces débats, mais il n'est pas 
possible de voir un certain parti... 

Un membre à droite. — Toujours la même cbose ! 

M. Gambetta. — ... faire cette injure à l'armée fran- 
çaise... {Réclamations à droite.) C'est vous qui parlez 
de l'armée française I 

Voix à droite. — Oui I oui I 

M. Gambetta. — Vous ! Vous dont il n a pas dépendu 
que vous n'ayez déshonoré son drapeau et terni son 
lustre! {Applaudissements répétés sur un grand nombre 
de bancs. — JRéclamations sur quelques bancs à droite.) 

{Plusieurs membres se lèvent à droite en faisant des in- 
terruptions qui amènent, au centre et à gauche, de nou- 
veaux applaudissements s'adressant à l'œ^ateur,) 
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M. Tbistan Lambert. — G est une troisième éditioD de 
la déchéance de Tempire I 

M. Gambbtta. — Messieurs, il n*est pas possible de 
laisser travestir à cette tribune la vérité et l'histoire. 
{Applaudissements ironiques à droite.) 

M. Gambetta. — Écoutez bien ceci : c*est la seule ré- 
ponse que je veuille faire sur la partie politique. Puis- 
que vous parlez au nom de l'armée, il y a eu un jour, 
c'était le 29 octobre 1870, Metz venait de succomber, 
vous savez sous quelle infâme trahison. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Exclamations à droite.) Eh bien, voici 
ce qui est arrivé : il est arrivé qu'au milieu de nos 
officiers et de nos soldats, menés comme des trou- 
peaux par-delà nos frontières perdues et livrées, il 
est arrivé que, dans les rangs de ces captifs qui pleu- 
raient de voir la France abandonnée... (Interruptions 
à droite.) 

Un membre à droite. — C'est vous qui l'avez perdue! 

H. Gambetta. — ... sans cadres, sans ressources ma- 
térielles, parce qu'en fuyant et en abandonnant la 
patrie, vous aviez vidé ses arsenaux au profit de vos 
gaspillages et de vos convoitises... (Rumeurs à droite. 
— Bravos et applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) ...il est arrivé, Messieurs, que, dans les rangs 
de cette armée glorieusement vaincue et captive, des 
émissaires du même parti qui entend aujourd'hui 
parler au nom de l'armée... (Interruptions à droite.) se 
sont glissés et ont cherché à y fomenter l'esprit de 
sédition et de trouble. (Réclamations à droite.) 

Oh ! vous écouterez la vérité , Messieurs I £t alors 
il a été dressé un Livre d'or de l'armée française... 

A droite. — Allons donc I 

M. Gambetta. — Oui, écoutez bien... un Livre d'or 
de l'armée française. Les officiers captifs en Allemagne 
ont signé tous... 

M. LE BARON Tristan Lambert. — Non, pas tous ! 

M. Gambetta — ...un acte de protestation et de dé* 
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saveu contre l'empire. {Bravos et applaudissements pro^ 
longés à gauche et au centre.) 

M. LE COMTE DE Golbert-Laplage. — Vous Hvez dé- 
sorganisé Tarmée de la Loire. 

M. le baron Tristan Lambert. — Vous avez destitué 
le général d*Aurelle de Paladines. 

M. Gambetta. — Et soyez convaincus que cette tache 
ineffaçable à votre front, de la honte de Sedan, de la 
honte de Metz, Tarmée, qu'elle ^it sous un drapeau ou 
sous un autre, Tarmée française ne Toubliera jamais. 
{Rumeurs à droite. — Très bien! très bien! et applaudis- 
sements répétés sur un grand nombre de bancs,) 

Voilà pour la politique. 

Un membre à droite. — C'est vous qui avez tout dé- 
sorganisé I 

M. Gambetta. — Je reviens maintenant à Tadminis- 
tration de notre armée. 

Oui , il y a un devoir qui , depuis nos désastres , 
s'impose à tout homme public, à Tadministration, au 
gouvernement : c'est de descendre dans les détails les 
plus minutieux de toutes nos affaires... {Très bien!) 
pour ne plus être surpris^ pour ne plus être trompés, 
pour savoir au jour le jour où nous en sommes. 

Et qu'on ne vienne pas parler... {Interruptions à 
droite) Et qu'on ne vienne pas parler de révélations, 
d'indiscrétions. 

Voix à droite. — Vous en avez profité ! {Bruit.) 

M. Gambetta. — Nous savons à merveille ce que 
valent ces défaites. Nous savons que sous tous les ré- 
gimes, sous le vôtre comme sous celui-ci, ceux qui 
ont intérêt à savoir ce qui se passe chez nous ne l'ap- 
prennent ni à cette tribune ni dans nos rapports. Ils 
l'apprennent par leur activité et leur vigilance. Quittez 
donc ce thème usé et banal; faisons les affaires du 
pays sérieusement {Mouvement) et ne nous exposez 
pas à ce qu'on nous dise un jour : a Nous sommes 
prêts pour cinq ans ; il ne manque pas un seul bouton 
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de guêtre; votre génie a tout préparé!... » Ne nous 
exposez pas à ce que le pays soit ainsi amené, après 
avoir subi la mutilation et la défaite, à Timpitoyable 
nécessité qui s'impose à nous de réparer vos fautes et 
vos crimes... {Applaudissements répétés au centre et à 
gauche, — Applaudissements ironiques sur quelques bancs 
à droite, — Mouvement prolongé.) 
. {L'orateur, retourné à son banc, reçoit les vives féUctta- 
lions d'un grand nomb^^ de ses collègues, — La séance est 
suspendue pendant quelques instofnts.) 

Après une courte réplique où M. Dréolle se contenta de 
terminer une attaque inoifensive contre la Défense nationale 
par le vœu étrange qne « M. Gambetta pût jonir «empiéte- 
ment de son triomphe », la Chambre reprit la discussion da 
budget. 

Suivant son habitude, le groupe de l'Appel a{i peuple con- 
tinua à ne voir dans ce débat qu'une série de. prétextes aux 
flagorneries électorales les plus basses. Pendant huit jours, 
tout le parti déGla successivement à la tribune pour y déve- 
lopper, sous forme d'amendements, de simples réclames. 
Ainsi, dans la séance du 5 août, comme le rapporteur du 
budget*de la guerre demandait que la deuxième partie du 
contingent fût maintenue sous les drapeaux pendant un an 
au lieu de six mois, et que les économies réalisées au budget 
de 1877 fussent partiellement affectées & cette prolongation 
de service, M. Gunéo d'Ornano s'empressa do déposer une 
proposition en sens contraire. Le député bonapartiste de- 
mandait en outre que les 13 millions d'augmentation de 
dépenses portées par la commission fussent affectés à des 
augmentations de solde. 

M. Gambetta répondit à M. Gunéo d'Ornano : 

M. Gambetta. — Messieurs, la grande préoccupa- 
tion de la commission, en examinant le projet de bud- 
get qui était soumis à ses études pour Tannée 1877, a 
été de réaliser, autant que possible, des économies 
dans les services sur tous les détails des divers dépar- 
tements ministériels. Mais il y a un budget spécia- 
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lement pour lequel la commission, d*accord. av^q le 
Gouvernement, a été animée d'une sollicitude parti- 
culière : c'est le budget de la guerre. La commission, 
a cherché, — les uns ont dit avec rigueur, d'autres, 
plus justement^ diront, je pense, avec sagesse, — des 
économies dans le budget pour arriver à deux choses : 
doter l'instruction publique de véritables ressources 
et, en même temps, donner à la loi militaire votée 
par l'Assemblée nationale son efficacité naturelle et 
sa force de relèvement pour le pays. (Approbation à 
gauche et au centre.) 

Les économies qu'on a pu critiquer au cours de la 
discussion, on pourra en jouir par l'application qui 
en a été faite précisément au budget de la guerre; et 
si le ministre de la guerre n'a pas proposé, dès le dé«f 
but, de faire figurer, dans ses propositions, la deu- 
xième partie du contingent pour six mois de plus, cq 
n'est pas qu'il n'y ait pas pensé. Il a, en effet, répété 
à satiété depuis que la loi des cadres a été faite, à l'As- 
semblée nationale, à cette tribune même, dans le sein 
de la commission du budget, qu'il ne demandait pas 
mieux, que c'était son plus vif désir d'arriver, aussi- 
tôt que possible, à l'exécution pleine et entière de la 
loi des cadres. Il savait bien qpe la loi de 1874 lui 
faisait une obligation impérieuse d'avoir constam- 
ment sous les drapeaux un effectif véritablement en 
rapport avec les exigences de la loi et les nécessités 
de la défense du pays, et alors il venait dire : Si vous 
me donnez l'argent, si vous le trouvez, j'accepterai 
avec reconnaissance et avec empressement la dispo- 
sition que vous introduirez, à cet égard, dans la loi 
de finances. 

Et on vient aujourd'hui, sous prétexte de donner au 
pays, aux classes laborieuses.... 

M. GuNÉo d'ÛRNANO. — Pourquoi «sous prétexte »? 
Je dis ce que je pense, je ne cache pas ma pensée 
sous des prétextes... 
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A gauche, — Laissez parler I 

M. GuNÉo d'ORNANo. — U ne faut pas m*attribuer 
des intentions que je n'ai pas. Je ne cherche jamais 
un prétexte ; je parle franchement. 

M. Gambetta. — Je dis a sous prétexte», et je Justine 
le mot. Quand on dit qu*il faut laisser les choses en 
rétat, afin de ne pas troubler le repos des populations 
laborieuses, ou on n'a pas le sens de ce qu'on dit... 
{Rumeurs à droite,) 

M. GuNÉo d'ORNANO. — Ce langage n'est pas parle- 
mentaire, n'est pas convenable. U ne faut pas parler 
dans cette Ghambre comme on ne parlerait pas dans 
un salon. 

M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas I Vous aurez 
la parole pour répondre. 

M. Gambetta. — ... ou bien cela signifie qu'on veut 
imposer au pays une charge qui n'est pas nécessaire. 

Eh bien, je veux démontrer que non seulement cette 
charge est nécessaire, mais qu'elle a été prévue ; que 
le pays s'y attend ; que la législation qui le régit l'im- 
pose; et, d'ailleurs, s'il n'y avait pas la législation, son 
patriotisme serait à la hauteur du sacrifice et mettrait 
à néant les accusations auxquelles on peut se livrer. 
[Applaudissements à gauche et au centre,) 

On a dit qu'il valait mieux prendre ces 13 millions 
et les appliquer au relèvement de la solde des sous- 
officiers. 

On n*a pas saisi combien il était contraire aux prin- 
cipes de l'économie apportée dans le budget de relever 
à tort et à travers la solde des sous-officiers. On a 
oublié ou ignoré même que, l'an dernier déjà, la solde 
des sous-officiers a été l'objet d'un relèvement, que 
ce n'est pas seulement la solde des sous-officiers qui 
doit nous préoccuper, mais encore leur situation mili- 
taire ; et, de ce chef, au cours même de la discussion 
du budget, M. le ministre, d'accord avec l'initiative 
d'uD grand nombre de mes collègues dans cette As- 
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semblée, se propose de déposer, à la rentrée, un pro- 
jet de loi sur Tétat des sous-officiers. 

Mais il s*agit d'autre chose, comme le disait très 
bien un interrupteur du côté gauche de cette Assem- 
blée: il s'agit surtout de l'instruction militaire^ de la 
science militaire à donner, non seulement à nos sous- 
officiers, mais à nos officiers eux-mêmes. 

Eh bien, tout le monde se plaint depuis très long- 
temps, — et M. Keller, qui m*a précédé à cette 
tribune, a fait retentir la tribune nationale de l'As- 
semblée qui nous a précédés de ses légitimes do- 
léances à cet égard, — tout le monde se plaint de 
l'insuffisance de reffectif. Il faut donc parer à ce mal 
pour trois motifs. 

Je les indique brièvement, parce qu'en pareille 
matière, il ne s'agit pas d'insister devant une Assem- 
blée française. 

Le premier, c'est afin que les soldats de la seconde 
partie du contingent reçoivent une éducation mili- 
taire qui en fasse véritablement des militaires en état 
de défendre, à côté de ceux qui ont eu le malheur de 
rester plus longtemps qu'eux sous le drapeau, au jour 
du péril, avec efficacité, avec puissance, le drapeau 
national. Voilà le premier point. 

M. LE BARON DuFOUR. — Il fallait alors accepter la 
proposition de M. Laisant. 

M. Gambetta. — Le second motif est celui-ci : aug- 
menter précisément l'efi'ectif des compagnies et des 
bataillons, et, par conséquent, donner aux cadres, — 
qui, en effet, constituent le ressort le plus puissant 
d'une force et d'une puissance militaire, ^ donner à 
ces cadres une matière suffisante pour l'éducation, 
pour rinstruction, pour les manœuvres, pour le dé- 
veloppement de toutes les parties de la science mili- 
taire pratique. 

A côté de ces deux intérêts, il y en a un troisième : 
c'est que, précisément, plus vous augmenterez ce ré- 
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servoir de Teffectif, plus vous faciliterez la constita- 
lion, par la voie de la sélection , des sous-of&ciers, 
dont vous cherchez, comme tous les bons Français, à 
augmenter la pépinière et les cadres. 

Yoilà donc les trois motifs principaux qui ont amené 
raccord entre la commission du budget et le ministre 
de la guerre, non pas pour faire des dépenses nou- 
velles, non pas pour créer un impôt nouveau, mais 
pour autoriser, sans recourir à la création d'impôts 
nouveaux, des dépenses utiles auxquelles on pourvoit 
en rognant sur Tinutile et le superflu. 

Je ne pense pas qu'aucune insinuation et qu'aucune 
parole puissent prévaloir contre ce système. La France 
sait dans quel but vous agissez ; elle sait très bien que 
ce que vous lui demandez, c'est pour son honneur, sa 
grandeur et sa prospérité future. (Approbation à gauche 
et au centre gauche,) 

L'amendement de M. Gunéo d'Omano n'est pas pris en 
considération. 

La discussion du chapitre 41 ramena M. Gambetta à la 
tribune (séance du 7 août). Ge chapitre (service de marche) 
portait un crédit de 9,648,007 francs, qui avait donné lieu, 
dans le sein de la commission, à des débats animés. En effet, 
aux termes du rapport de M.Langlois, la commission aurait 
voulu supprimer le chapitre 1 1 tout entier et en répartir le 
chiffre entre les di?ers chapitres. Mab le travail de répar- 
tition n'avait pu être fait k temps et, par conséquent , mal- 
gré les vives critiques dont il avait été l'objet , le chapitre 
des transports généraux avait été maintenu au budget tel 
qu'il avait été présenté par le ministre de la guerre. Le 
général de Gissey ayant contesté quelques-unes des accusa- 
tions portées par M. Langlois contre le service des trans- 
ports de l'artillerie, M. Gambetta demanda la parole : 

M. Gambetta. — Messieurs, le sentiment de la 
commission du budget, en présentant à la Chambre 
des critiques sur la manière dont étaient organisés 
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le» services des transports au ministère de la guerre 
n'avait pas été inspiré chez elle par la prétention de 
résoudre elle-même la question. 

Gomme dans la plupart des chapitres qu'elle pro- 
pose à la Chambre de voter sans réduction, — ce qui 
est le cas ici pour les services de marche et pour les 
transports généraux, — quand elle a soulevé la ques- 
tion, c'était pour arriver à la poser devant l'adminis- 
tration et devant la Chambre, afin qu'il intervînt une 
étude et qu'on introduisît dans ces services une ré- 
forme qui lui paraissait désirable à raison des faits 
mêmes qu'elle avait constatés. 

La commission avait reconnu, en effet, que des 
transports avaient été faits par grande vitesse, ce qui 
ne lui paraissait pas justifié dans la période de paix 
que nous traversons. 

Le tarif de la grande vitesse kilométrique est consi- 
dérablement plus élevé que celui de la petite vitesse, 
puisque ces deux tarifs varient entre eux de 9 à 22 cen- 
times. Cet emploi de la grande vitesse n'a pas paru 
justifié à la commission; elle a pensé qu'on ne devait 
pas employer un moyen aussi coûteux pour transpor- 
ter, en temps de paix, en temps normal, d'un point 
du territoire sur un autre, des matières qui auraient 
même gagné à être transportées moins rapidement. 

D'un autre côté, la commission a éprouvé une grande 
difficulté à obtenir les justifications de l'ensemble des 
transports. On lui a objecté que les dépenses concer- 
nant ces transports étaient faites par un soumission- 
naire central ; que les compagnies de chemins de fer 
qui s'étaient syndiquées pour organiser les opérations 
de cette nature ne présentaient leurs factures que 7, 
8 et quelquefois 15 mois après le service rendu ; que, 
par conséquent, il se produisait, en fin d'exercice, des 
mécomptes, des désillusions sur les prévisions primi- 
tives, — parfaitement légitimes d'ailleurs, — de l'ad- 
ministration de la guerre. 
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C'est ainsi que, dans une de vos dernières séances, 
on Yous demandait, sur le budget de 1875, une aug- 
mentation de crédit de près de 3 millions, qui était 
applicable aux transports généraux de la guerre, et 
qui s'était soudainement révélée du 22 novembre 1875 
îiu I" janvier 1876. 

Enfin, elle a trouvé des faits, — car la commission 
n'avait pas eu le temps de tout récoler, de tout voir, 
— qui, quoiqu'on puisse les expliquer aujourd'hui 
d'une façon plus ou moins atténuée, à cette tribune, 
ne méritaient pas moins d'être relevés. 

Il y a, entre autres, le fait relatif à ces vieux obus 
qu'on a transportés de Lille à la frontière suisse, alors 
qu'il n'y avait pas grand emploi à en faire, et qu'on a 
fait voyager à un prix fort élevé, puisque, en ne te- 
nant même pas compte de l'appréciation faite par l'ho- 
norable M. Langlois, qui disait que ces vieux obus, 
pesant 24,000 kilogrammes, représentaient un prix 
moyen de 2,000 fr., — il paraît qu'il y a une erreur ici 
et qu'il fallait dire 6,000 fr., — puisque, dis-je, sans 
tenir compte de cette appréciation, le transport de ces 
vieux obus, d'une valeur de 6,000 fr.,acoûté 4,080 fr. 
de Lille dans le département de l'Ain. Je ne crois pas 
que cette augmentation de 80 p. 100 sur le prix d'une 
matière transportée qui était parfaitement inutile, soit 
le fait d'une bonne gestion. (Marques (T assentiment.) 

C'est en présence de ce fait, et de bien d'autres, 
qu'il est inutile de rappeler devant vous. Messieurs, 
que la commission a pensé qu'il serait peut-être bon 
de rechercher un nouveau système d'application de 
l'ensemble des crédits affectés aux transports géné- 
raux de la guerre... {Très bien! très bien!) et que l'idée 
lui est venue de revenir à un ancien état de choses 
qui avait existé avant la guerre. Vous en trouvez la 
trace à la fin de chaque chapitre du budget de la guerre, 
où, pour les transports, on rappelle l'ancien chiffre, 
on renvoie au chapitre 11 de la loi sur les transports 



7 AOUT 1876. 29 

généraux. Cet état de choses consistait à appliquer à 
chaque service particulier, du génie, de Tartillerie, 
des subsistances, la somme en prévision des trans- 
ports que ce service aurait à faire pendant l'année. 

Il est évident que nous ne pouvions pas arriver à 
modifier les crédits en prévision pour chaque service, 
sans avoir l'assistance des bureaux. Nous n'avons pas 
pu obtenir cette assistance et nous n'avons pas pu 
vous présenter le montant de la somme nécessaire 
pour les transports de chaque service spécial. 

Aujourd'hui, nous venons dire, — sans aucune con- 
séquence budgét<iire, puisque, je le répète, nous ac- 
ceptons les deux crédits des chapitres 11 et 14, sans 
un centime de réduction, — nous venons dire : 11 sem- 
ble qu'il y a quelque chose à faire dans les services 
des transports, et nous demandons à M. le ministre 
de la guerre de vouloir bien prendre des mesures, ou de 
nous dire s'il entend prendre des mesures, pour 
que, à l'avenir, le bureau des transports généraux, 
qui est un bureau central, — mais qui ne connaît la 
dépense qu'après coup, quand elle a été engagée 
d'une façon absolument isolée, autonome par chaque 
service spécial, — soit renseigné an sujet du trans- 
port particulier que doivent faire les services spéciaux, 
afin qu'il puisse exercer un contrôle semblable à celui 
qui est exercé dans les chemins de fer ou dans les 
grandes usines par le bureau dit « de l'expédition ». 

Dans ce système, le bureau des transports généraux, 
au ministère delà guerre, recevrait des avertissements 
préalables de chacun des services spéciaux au sujet de 
la quantité des transports qu'il entend faire, du 
moment où il entend les faire, de quel point à quel 
autre point il entend les opérer, de quelle voie rapide, 
moyenne ou ordinaire, il entend se servir ; de telle 
sorte que ni l'artillerie, ni le génie, ni les harnache- 
ments, ni les subsistances, ni les fourrages, ne pussent 
effectuer un transport qu'après en avoir avisé le bu- 
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reau central et avoir reçu de lui une réponse, soit af- 
firmative, soit négative, soit modificative au sujet de 
ropération à entreprendre. C'est ainsi, suivant nous, 
qu'il serait possible d*avoir un contrôle efficace, puis- 
qu'il se produirait sur tous les services et au moment 
même où les dépenses seraient engagées. 

Voilà, Messieurs, comment nous entendons, non 
pas, — je le répète encore, et je ne saurais trop le ré- 
péter, — non pas nous imposer à l'administration, non 
pas nous immiscer dans tous les détails des divers ser- 
vices, car nous sortirions ainsi de notre rôle de mem- 
bres de la commission du budget, qui n'est qu'une 
commission uniquement de contrôle, de révision, de 
comptes, d'examen de comptes, de prévisions de cré- 
dits , mais nous préoccuper de tous les détails admi- 
nistratifs pour provoquer l'initiative du Gouvernement 
dans toutes les formes profitables à l'intérêt du pays. 
Ce n'est nullement pour nous substituer à l'action de 
l'administration que nous jetons les yeux sur tous les 
détails; non : c'est un sophisme qu'il faut détruire et 
ne pas laisser répandre dans le public. L'administra- 
tion a sa tâche; elle est suffisamment grande, lourde, 
pour qu'elle ait une action pleine et entière que la 
Chambre ne doit pas entraver. 

La commission du budget ne doit donc pas empiéter 
sur le domaine de l'administration; mais lerespect de 
la séparation des pouvoirs ne doit pas interdire à une 
Assemblée, soucieuse de la bonne gcslion, de la meil- 
leure organisation des services de l'État, d'examiner 
les détails, même les plus minutieux ; car c'est de ces 
détails que se compose, en somme, l'admirable méca- 
nisme qui fait vivre tous ces services. {Très hieni très 
bien/) 

M. Renaudin, commissaire du gouvernement, — Messieurs, 
je ne veux dire qu'un mot sur la question que l'honorable 
président de la commission du budget vient de poser devant 
la Chambre. 
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U y a huit ou dix jours, cette question a été soulevée au 
sujet du vote des crédits supplémentaires de i875. 

La discussion du budget de la guerre nous occupe natu- 
rellement ici, et nous n'avons pas encore eu la possibilité 
d'étudier à fond les moyens de donner satisfaction à la 
demande qui nous est faite ; cependant, je puis dire que 
dès & présent, en présence des critiques émises par la com- 
mission du budget, concernant Ténorme augmentation des 
frais de transport dans les années 1875-1876, nous avons 
cherché à combler la lacune qui nous a été signalée, et nous 
allons pouvoir, à la fin de chaque mois, avant que les fac- 
tures des Compagnies ne soient déposées au ministère, établir 
des évaluations provisoires... 

M. LK RAPPORTBOR. — G'ost cc quo uous demandons. 

M. LB COMMISSAIRE DU gouvERNEMBifT. — ... qui uous per- 
mettront de déterminer approximativement le coût des 
transports engagés dans le courant -du mois. 

Le service est organisé d'une manière très rationnelle : 
tous les ordres sont centralisés chez les sous- intendants 
militaires, qui, à leur tour, les transmettent à leur chef 
hiérarchique ; les intendants militaires en adresseront eux- 
mômes le relevé à Tintendant militaire de Paris chargé de 
la liquidation provisoire. Au fur et k mesure que les relevés 
parviendront à l'intendance militaire de Paris, des calculs 
provisoires seront établis de manière que l'administration 
puisse se rendre un compte exact de l'emploi du crédit. 

Maintenant^ j'ajoute que les demandes de crédits supplé- 
mentaires, que nous vous avons faites pour 1875, se repro- 
duiront probablement en 1876 et aussi en 1877. 

Vous savez à quoi tiennent ces demandes : c'est à la recon- 
stitution et k la réorganisation de notre matériel et à la né- 
cessité où, par suite, se trouve l'administration, au fur et à 
mesure que ce matériel est fabriqué et réorganisé, de le 
transporter à l'endroit où il doit être installé d'une manière 
déûnitive. 11 y avait là des prévisions difficiles à établir, et 
le crédit des transports a k peine été augmenté. Nous ren- 
trerons plus tard dans des prévisions plus normales. (Très 
bien!) 

M. Gambetta. — Messieurs, il est certain que les pa- 
roles que vient de vous faire entendre M. le commis- 
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saire du Gouvernement donnent en partie satisfaction 
aux vœux de la commission du budget. Seulement, je 
veux relever la phrase qui a terminé son observation. 

M. le commissaire du Gouvernement vous a dit : Un 
crédit supplémentaire qui vous a paru exagéré, mais 
qui sera justifié après coup sur Texercice 1875, se 
produira problablemcnt en 1876 et peut-être aussi 
en 1877. 

Il a ajouté : Vous savez bien pourquoi : c'est qu'ils 
sont destinés à faire face aux transports du matériel 
que vous êtes en train de réorganiser. 

Je constate que, en effet, vous devez avoir pour les 
exercices auxquels vous avez fait allusion, une aug- 
mentation sur les années antérieures, en ce qui con- 
cerne le crédit nécessaire pour les transports géné- 
raux. Mais précisément la nature de la cause, le 
motif d'origine que vous indiquez si nettement, que la 
Chambre comprend et recueille à l'instant, démon- 
trent que les prévisions sont d'autant plus faciles à 
à établir, puisque les augmentations dépendent d'une 
cause générale que vous invoquez. 

Donc, ce que je réclame, ce que la Chambre doit 
réclamer, c'est que la prévision de la dépense pour 
les transports généraux, pour tous les exercices, soit, 
je ne dirai pas mathématiquement exacte, mais ne 
s'écarte pas de la réalité par des chiffres de S, 3, 4 
5 millions, comme cela est arrivé pour l'exercice 1874. 
{Très bien! très bien/) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mcts aux voix le chapitre 11. 

(Le chapitre 11 est mis aux voix et adopté.) 

La séance du 9 août fut consacrée à la discussion des 
chapitres 12 à 20 du budget de la guerre. Sur le chapitre it 
(habillement et campement)', radministration de la guerre 
demandait un crédit de 30,786,337 francs, que M. Langlois 
proposait de réduire d'environ 1,600,000 francs. Suivant 
M. Renaudin, commissaire du gouvernement, qui répondit 
à M. Langlois, la réduction sur l'abandon des effets ne 
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pouyaii pas dépasser ^ francs par homme, la dépense d^a- 
bandon pour nn soldat d'infanterie étant de 12 francs quand, 
sous le serrice de sept ans, elle n'était que de 9 fr. 80 cent. 
M: Gambetta répondit à M. Renaudin : 



M. Gambetta. — Messieurs, les explications très 
claires qae vient de nous donner rhonorable commis- 
saire du Gouvernement ont, à la fois, simplifié ma 
tâche et rapproché les termes du problème qui vous 
est, en ce moment, soumis. Mais, en prenant acte de 
la réduction proportionnelle qui vient d'être consentie 
par rhonorable organe du Gouvernement, je vous de- 
mande la permission d'exposer très brièvement les 
bases sur lesquelles la commission du budget avait 
calculé la réduction du prix de Tabandon des effets 
laissés aux hommes libérés du service. 

L'abandon de ces effets, au moment où l'homme 
rentre dans ses foyers, consiste, — en thèse, car il 
n'en a pas toujours été ainsi en fait, — consiste à lui 
faire remise ou d'une tunique, ou d'une capote, ou 
d'une veste, d'un pantalon, d'un képi et puis d'une 
paire d'épaulettes. 

Cet abandon, qui s'explique très naturellement par 
la nécessité de ne renvoyer dans leurs foyers que des 
hommes couverts, habillés d'une façon qui ne soit pas 
de nature à les humilier, il a été réglementé par des 
dispositions législatives, dont la plus célèbre est en 
date du 10 mai 1844. Le législateur de cette époque 
prescrivit, dans un intérêt d'économie pour le Trésor 
et en tenant compte de la nécessité de service que je 
viens d'indiquer, une durée moyenne pour les effets 
à consommer par l'armée. Il fixa la durée d'une tuni- 
que à trois ans, d'une capote à quatre ans, d'un pan- 
talon à un an, des épaulettes à trois ans, du képi, — 
ou du bonnet de police qu'on portait à cette époque^ 
— à quatre ans. C'est sur l'usure de ces divers effets, 
au cours de la prestation du service militaire^ qu'est 
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calculée, au moment de la libération, le chiffre de l'a- 
bandon. De telle sorte qu'on doit s'arranger, dans la 
pratique, pour que le militaire qui rentre dans ses 
foyers, reçoive un pantalon qui aura déjà servi pen- 
dant la moitié au moins de sa durée réglementaire, 
un képi qui aura fait les deux tiers de son service, 
une tunique qui en aura fait les quatre cinquièmes, 
une capote les sept huitièmes, et une veste les quatre 
cinquièmes. 

Voilà ce que je pourrais appeler Tétat réglemen- 
taire. 

En fait, il n'a pas toujours été possible Ae s'y con- 
former, par suite d'accidents, de nécessités de ser- 
vice, de réformes anticipées, enfin des hasards de 
l'existence militaire en campagne, résultant des ras- 
jsemblements, des manœuvres, qui ont amené une 
usure plus rapide. 

C'est pour réglementer autant que possible cette 
remise des effets aux hommes libérés, que sont suc* 
cessivement intervenus l'ordonnance du 10 mai 1844 
et le décret du 15 février 1875 qui autorisent les chefs 
de corps à prononcer des réformes et des remplace- 
ments sur les effets que portent les hommes. C'est 
ainsi qu'on est arrivé à dresser, au ministère de la 
guerre, des règles pratiques pour les effets aban- 
donnés. 

Eh bien. Messieurs, quelle est la controverse entre 
le Gouvernement et la commission? Elle est bien sim- 
ple ; elle consiste en ce que la commission, contraire- 
ment à l'opinion du Gouvernement, pense que les 
bases sur lesquelles sont calculées les dépenses de 
l'abandon par le ministre de la guerre sont excessives, 
et à proposer de rentrer dans la règle du 10 mai 1844, 
au moins autant que possible, tout en tenant compte 
du décret du 15 février 1875. Je vais mettre sous vos 
yeux la base adoptée par le ministère de la guerre. 

Voici quelle est pour l'infanterie, — je ne vous pro- 
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mènerai pas dans toutes les armes, je ne parlerai que 
de rinfanterie, — la durée que les effets ont encore à 
parcourir au moment de la libération des hommes : 
pour la tunique ou capote, la durée est, en ce mo* 
ment-là, de un an et neuf mois. Réglementairement, 
ces effets doivent faire trois ans. Par conséquent, il y 
a, au point de vue de la différence en chiffre, si cette 
tunique, devant faire encore un an et neuf mois, était 
délivrée à Thomme, un abandon par FÉtat d'une 
somme de 13 fr. 86, tandis que, au contraire, au point 
de vue de l'application de Tordonnance, comme 
l'homme devrait recevoir une tunique, elle n'aurait 
plus à faire qu'un cinquième de sa durée, elle ne re- 
présenterait, au contraire, que 3 fr. 96. 

Je m'arrête à cet ezeiQple, mais je pourrais démon- 
trer que sur la capote, que sur la veste, il y a le même 
écart. 

Eh bien, si l'on calcule la valeur des effets à raison 
de la durée qu'ils ont encore à parcourir, on obtient un 
total de 36 fr. H, tandis que, au contraire, en appli- 
quant régulièrement la durée réglementaire des effets, 
on obtient un total qui n'est que de 9 fr. 71 . C'est donc 
la balance entre ces deux chiffres qui constitue la dif- 
férence entre les réductions consenties par le ministre 
de la guerre, et celles proposées par la commission 
du budget. 

Je ne crois pas que nous puissions aujourd'hui arri- 
ver à un résultat positif, en ce sens que nous puissions 
exiger l'application absolue de l'ordonnance du 
10 mai 1844. 

Je crois même, — et je demanderai que l'avis de la 
commission soit donné sur ce point, — que, après la 
réduction de plus de 3 millions, consentie par le mi- 
nistre de la guerre, le système de la commission est 
justifié ; car, du moment qu'on s'engage, avec cette 
somme, à entretenir la seconde partie du contingent, 
je crois qu'il y a lieu de demander le renvoi de cette 
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proposition à la commission du budget, parce qu'alors 
la dissidence serait terminée. 

Mais, avant de conclure, permettez-moi, Messieurs, 
de faire une observation sur la nature de Tabandon. 

L'abandon jusqu'ici a porté sur deux grands effets, 
comme on dit : on remet la tunique ou la capote et 
une veste. Eh bien, j'ai entendu dire qu'il n'est peut- 
être pas tout à fait nécessaire de remettre deux grands 
effets, qu'on pourrait n'en remettre qu'un, et que, de 
ce chef surtout, avec les charges considérables qu'en- 
traîne le service universel et obligatoire, il y aurait 
une économie sérieuse à réaliser. 

Mais il y a mieux : c'est que jusqu'ici la commission 
du budget était bien fondée à regarder avec un certain 
sentiment de curiosité le chiffi:e de l'abandon, iâ fr. 03, 
auquel on portait, depuis 1871, la remise faite aux 
hommes, puisque, le plus souvent, ce n'est pas avec 
des effets militaires, mais avec des effets de mobilisés 
qu'on opérait l'abandon. 

De telle sorte que, pour une grande partie, ce n'était 
pas une dépense qu'il fallait faire apparaître, mais 
presque une recette. Nous n'avons pas été jusque-là, 
mais nous étions sur la bonne voie en disant qu'en 
portant au-delà de 9 fr. le chiffre de l'abandon, on 
commettait une exagération. 

Satisfaction a été donnée sur ce premier point. Par 
conséquent, ne voulant pas pousser les choses à l'ex- 
trême, ne poursuivant, dans cette discussion du bud- 
get, — nous tenons beaucoup à le répéter, — aucun 
but politique, aucun système, ni aucun parti pris, vou- 
lant purement et simplement arriver à l'entente, à la 
transaction, à la conciliation avec l'administration, 
je ne vois aucune difficulté sérieuse à accepter, sauf 
examen ultérieur par la commission du budget, les 
propositions qui sont faites. 

U importe, en effet, de proclamer bien haut ici l'es- 
prit qui nous anime. On dit et on répète à tort et à. 
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travers, au dehors et au dedans, qu*il y aurait de la 
part de la commission du budget un sentiment d'hos- 
tilité à regard de l'administration et du ministre de 
la guerre. Je proteste formellement contre ces allé- 
gations. [Très bien! à gauche et au centre.) 

M. le ministre de la guerre est au-dessus de ce dé- 
bat. Chef d'une grande administration, présidant à la 
réorganisation de l'armée, il est exposé aux critiques 
qu'entraîne une œuvre d'une telle portée et d'une 
telle haleine. Mais il faut qu'il soit bien entendu que 
la discussion d'affaires, de gestion, que nous avons 
ici, porte sur l'administration matérielle et pratique 
du département qu'il dirige, et aucunement sur sa 
personne ni sur sa capacité. [Très bien! très bien/ — 
Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

M. LE BARON DE Septenville. — Ce sout dcs paroles, 
tout cela; mais les actes, nous les avons vus au 4 sep- 
tembre ! 

M. Gambbtta. — Au 4 septembre 1 J'aurais bien voulu 
vous y voir, vous 1 J'aurais voulu voir quelle figure vous 
auriez fait dans l'administration. 

M. LE BARON DE Septenville. — En tous cas, je ne 
m'y serais pas emparé du pouvoir. 

M. Gambetta. — Gomment emparé ! 

M. le baron Dufour. — Oui, c'est vous qui avez voulu 
vous y mettre ! personne ne vous y avait mis I 

M. Gambetta. — Ohl ce n'est pas vous à coup sûr! 

M. LE BARON DuFOUR. — Personne ne vous avait donné 
mandat de prendre en mains l'administration. 

M. Gambetta. — Vous n'aviez, à ce moment-là, ni 
litre ni qualité pour contester un mandat... 

M. LE BARON DuFOUR. — Un mandat ! donné par qui? 

M. Gambetta. — ... imposé par la nécessité et le 
patriotisme. 

A la suite d'une courte réplique du général de Gissey, le 
gouvernement et la commission transigèrent. Dans la séance 
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du 10, le crédit ouvert aa chapitre 12 fut dôfinitiyement 
arrêté à 29,141,509 francs, et rensemLle du budget de la 
guerre Yoté sans discussion. — • Le budget des beaux-arts 
fut adopté dans les deux séances suivantes. 

Le 12 août, un décret du président de la République pro- 
nonça la clôture de la session ordinaire de 1876 du Séna 
et de la Chambre , et la fin de la discussion du budget fut 
renvoyée à la session extraordinaire de novembre. 

Nous donnons à V Appendice le texte du rapport préparatoire 
pour la réforme de l'impôt, fait, au nom de la commission du 
budget, par M. Gambelta et qui fut publié, le 16 octobre, 
dans l'intervalle de la session ordinaire et de la session 
extraordinaire de 1876. 

MUfISTÂBB DE LA HABINB 

La discussion du budget fut reprise par la Chambre dans 
la séance de 6 novembre. L'examen du budget de la marine 
et des colonies figurait le premier à Tordre du jour. Q donna 
lieu à deux interventions importantes de M. Gambetta. 

i^ Séance du 7 novembre. Discussion du chapitre 5 (trou- 
pes), portant ouverture d'un crédit de 12,243,195 francs, 
soit une diminution de 657,191 francs sur l'augmentation 
de 769,141 francs demandée par le ministre de la guerre. 
M. Georges Perin ayant réclamé le rétablissement intégral 
du crédit primitif, H. Gambetta demanda la parole : 

M. Gambetta. — Messieurs, le débat qui vient de 
s'élever devant la Chambre ne peut véritablement 
pas, à mon sens, créer des dissidences sérieuses; car 
tout le monde est d*accord sur le point de départ de 
la question , à savoir : Tintérôt que doit inspirer à 
toute la Chambre le sort des troupes de marine dans 
nos colonies. 

Mais il me semble qu'on n'a pas introduit dans la 
discussion une considération qui avait été présentée 
par les hommes les plus compétents qui siégeaient 
dans la commission même à laquelle on faisait allu- 
sion tout à l'heure, et qui était présidée par Thonorable 
et si compétent amiral Jurien de La Gravière. Cette 
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considération , c'est celle de savoir si , dans l'organi- 
sation des divers services qui relèvent du département 
de la marine, il n'y a pas une idée supérieure qui doit 
présider à leur répartition. Cette idée, j'ose dire que 
c'est la suivante : enlever le moins possible des res- 
sources annuelles du budget à la puissance de la 
flotte, à la puissance de combat du ministère de la 
marine. 

On se plaint avec raison, en effet, que dans ce bud- 
get qui atteint et souvent dépasse, tous comptes faits, 
ordinaire et extraordinaire, la somme de 200 millions, 
il y ait à peine, chaque année, 115, 120, 125 millions 
au maximum qui aillent à l'organisation de la puis- 
sance navale réelle du pays , et alors , pour ne pas 
cféer et entretenir d'illusion sur la puissance effective 
de la flotte française, ni préparer de déception, il a 
paru urgent à votre commission du budget d'écarter 
et de restreindre, dans la proportion du possible, 
tout ce qui, dans ce mouvement du département de 
la marine, était , je ne dis pas parasite , mais secon- 
daire, accessoire , et n'avait pas réellement un carac- 
tère de force navale. C'est à ce point de vue que nous 
nous sommes préoccupés des colonies et des troupes 
de marine dites d'infanterie de marine. 

Nous avons examiné cette question pour 1876 et 
pour 1877, et lors des crédits supplémentaires que 
vous avez déjà votés, Messieurs, dans le relevé de 
l'effectif des troupes de la marine de 2,700 hommes, 
nous avons déjà engagé une première discussion avec 
l'honorable et éminent M. Fourichon, et nous lui 
avons dit : Voilà un effectif qui s'enfle tous les jours! 
C'est un effectif qui ne donne pas réellement à la 
puissance militaire de la France une force en rapport 
avec les sacrifices que l'on fait. 

En effet, qu'est-ce qu'il faut avoir? une armée de 
terre puissamment organisée et une force navale 
puissamment constituée. Mais un corps intermédiaire, 
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comme Tinfanterie de marine , qui , tour à tour, peut 
être absorbé par le ministère de la guerre et consti- 
tuer, à certaines heures de détresse, un contingent 
extrêmement valeureux, un tel corps ne doit-il pas, 
dans un temps normal, figurer comme ressource véri- 
table sur laquelle on puisse compter en la constituant 
à rétat isolé ? 

G*est cette question de Torganisation auxiliaire de 
rinfanterie de marine qui a préoccupé la commission. 

Or, dans les premières explications qui eurent lieu, 
M. le ministre a été d'accord avec nous pour dire que 
le relèvement à 2,700 hommes du contingent en 1876 
ne reparaîtrait plus en 1877. Et cela. Messieurs, vous 
en trouverez la trace dans le crédit qui a été voté. 

Aujourd'hui on dit : Nous ne pouvons suffire au 
service des colonies avec le contingent que nous avons 
fait figurer au budget de 1877! Et on demande d'in- 
troduire une disposition additionnelle complémen- 
taire dans la loi de finances pour relever cet effectif. 
Dans quelle proportion? exactement dans la propor- 
tion du crédit demandé pour 1876. 

Je sais bien qu'on dit : Nous ne pouvons compter 
que 1,602 hommes. Mais ce qu'on ne dit pas, c'est 
qu'on reçoit 800 autres hommes qui, additionnés avec 
ceux qu'on réclame aujourd'hui, constituent, à peu 
de chose près, le même effectif que celui de 1876. 

Voilà donc le premier point de départ. 

Malgré les premières affirmations sur le crédit sup- 
plémentaire de 1876, on reproduit la demande d'ef- 
fectif supplémentaire des troupes de la marine pour 
1877. Pourquoi? parce que l'on vient vous dire qu'on 
n'a pas un contingent suffisant pour faire le roule- 
ment convenable à la santé des hommes envoyés 
aux colonies. 

Nous répondons à cette observation ce qu'on y a 
répondu tout d'abord : c'est que nous sommes légiti- 
mement préoccupés, comme vous, de ne pas laisser 



7 NOVEMBRE 1876. 41 

les hommes aux colonies un temps supérieur à celui 
qui est réglé parles ordonnances sur la matière. G*est 
que nous voulons, comme M. Perin, que les officiers 
qui reviennent de ces campagnes lointaines et cruel- 
les aient tout le temps de se refaire en France. Seule- 
ment nous disons ceci : avec Teffectif qu'on vous a 
accordé, si vous le répartissez d'une manière diffé- 
rente, vous mettrez d'accord, à la fois, les considé- 
rations d'humanité et les exigences du service. 

On nous objecte ceci : Mais nous ne pouvons pas 
prendre cette responsabilité, parce que les garnisons 
sur lesquelles vous nous demandez de porter la main 
sont insuffisantes I 

Eh bien, quand nous avons examiné l'effectif des 
garnisons de certaines de nos colonies , nous avons 
été obligés de reconnaître, d'accord avec l'opinion 
publique des colonies et avec le jugement des hommes 
compétents en France, que, sur certains points, dans 
nos colonies, il fallait faire un départ. 

Il y a des colonies, comme la Guyane, qui deman- 
dent à être occupées ; il y en a d'autres , comme les 
Antilles, où il n'est pas besoin de maintenir un effectif 
aussi considérable. En effet, s'il y a là comme une 
nécessité de protection en cas d'éventualité d'un con- 
flit militaire, cet effectif est tellement insuffisant, que 
personne ne pourrait le regarder comme une res- 
source ; et, en temps de paix, il est absolument inutile, 
car il ne pare à aucune espèce de nécessité accusée 
ou démontrée. 

Transportez les hommes sur un autre point, votre 
effectif ne sera pas augmenté, mais il ne sera pas 
diminué non plus, et vous arriverez à ce résultat que 
les garnisons ne prolongeront pas trop longtemps 
leur séjour sous un climat meurtrier. 

M. le ministre intervient et dit : Mais cela rentre 
dans les attributions du gouvernement I Nous le re- 
connaissons, et nous répondons que nous ne voulons 
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pas empiéter sur les attributions du gouyernement. 
Nous savons qu'une commission du budget n*a ni 
titres, ni qualité, ni compétence pour cela. C'est à lui 
de distribuer ses garnisons, d'envoyer 1,000 hommes 
sur tel point, 600 hommes sur un autre point. Ce que 
nous demandons, c'est que le gouvernement fasse, 
dans la limite de son effectif, les changements de 
garnison, — ce dont il est absolument maître, car il 
n'a pas besoin pour cela des conseils d'une commis- 
sion parlementaire ou extra-parlementaire. — Il sait 
très bien qu'une troupe qu'il entretient aux Antilles 
ne lui rendra pas les services qu'elle pourrait lui ren- 
dre en Gochinchine ou à la Guyane. 

Et puis, il y a une autre question qui est extrême- 
ment grave et qu'il faudra bien qu'on aborde un jour : 
c'est la question non seulement de la Gochinchine, 
mais du Tonkin, c'est la question des colonies dont 
on pousse peut-être l'extension au-delà des limites 
rationnelles. Il y a là des points de vue très divers et 
qui ont dû être étudiés à la suite du brillant fait 
d'armes accompli par le malheureux lieutenant de 
vaisseau Gamier sous le gouvernement de l'amiral 
Dupré. Mais il est certain, — et lorsque nous arrive- 
rons à l'examen du budget de la Gochinchine, vous 
pourrez le voir, — il est certain qu'il y a une tendance 
à multiplier les garnisons de ce côté-là. Je crois que 
c*est par là que s'écoulent ces suppléments d'effectifs 
qu'on vous demande. Il y a là un point sensible, un 
point délicat qui oblige M. le ministre à faire des 
efforts surhumains pour augmenter son effectif. 

Je ne crois pas que le sentiment de la Ghambre soit 
de se laisser dériver et entraîner sur cette pente. 

M. .Georges Perin. — Ge n'est pas le mien. Il y a 
longtemps que j'ai traité la question de la Gochiù- 
chine. J'ai conclu dans votre sens. 

M. Gambetta. — Je le saisi j'expose la question sous 
ses divers aspects. 
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Pour me résumer, permettez-moi de dire ceci : c'est 
que vous ne pouvez pas croire que tous constituez 
une force réeUe en harmonie avec les sacrifices , en 
développant l'effectif de l'infanterie de marine , ni au 
point de vue du nombre d'hommes ni au point de vue 
des cadres. 

Et lorsqu'on parle de ces cadres, si vous posiez la 
question au ministre de la marine de savoir s'il va 
créer des cadres, si réellement les cinquante officiers 
dont il demande la constitution sont à créer, il vous 
répondrait que non , qu'on ne va pas les créer, qu'ils 
sont créés , qu'ils existent ; et alors vous verriez par 
là que vous êtes tout à fait dans l'illusion au point de 
vue de la constitution qu'on veut vous faire adopter. 

Si nous étions bien sûrs qu'on dût s'arrêter, vous 
pourriez encore régulariser une situation très incor- 
recte; car, si les cadres existent, on n'a plus à les con- 
stituer; vous pourriez, dis-je, passer condamnation 
sur ce point de la question qui peut mettre en cause 
bien d'autres responsabilités. Mais comme on ne s'ar- 
rêtera pas là et si vous vous laissez entraîner par ce 
supplément d'effectif de 1,600 hommes, on viendra 
vous demander l'an prochain de le compléter à 
2,000 hommes. Du moment que nous n'avons pas de 
garanties, qu'on peut constituer les cadres en dehors 
des votes parlementaires, vous allez augmenter, enfler 
le budget de la marine, de manière à faire croire à la 
France que ce budget de la marine est un budget qui 
lui constitue une puissance navale sérieuse, tandis 
que, au contraire, par des biais qui donnent bien des 
organisations de forces, mais enfin qui sont anor- 
maux, excentriques , vous créerez im précédent fâ- 
cheux dont on abusera, comme on abuse contre nous 
des précédents qui ont été créés par nos prédécesseurs. 

Je me résume en deux mots. 

Vous n'avez pas le moindre souci à concevoir sur 
l'argument tiré du roulement, parce que le roulement 
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peut être effectué avec le môme effectif par les répar- 
titions différentes de Teffectif. Vous n*avez pas à vous 
préoccuper de la nécessité de réorganiser les cadres , 
car ces cadres existent. Tels qu*ils sont, on les a payés 
jusqu*à ce jour; on peut donc les payer sans avoir 
recours à un supplément de crédit. Vous n'avez pas à 
vous préoccuper de la répartition à opérer par le 
Gouvernement dans Teffectif de certaines garnisons 
coloniales ; car le Gouvernement peut, — et si vous 
le voulez, le Gouvernement le voudra, — faire parfai- 
tement cette répartition rien que pour la nécessité 
que vous lui en avez imposée. {Trèt bien! très bien! 
sur planeurs bancs.) 

L'amendement de M. Georges Penn est rejeté malgrô une 
nouvelle intervention de son aateor et da vice-amiral Fou- 
richon, ministre de la marine. 

2^ Séance du 9 novembre. Discassion du chapitre 18 (sob- 
ventions au service local des colonies), portant ouverture 
d'un crédit de 699,950 francs. — Le rapport de la commis- 
sion du budget sur ce chapitre avait révélé les faits les plus 
graves. Non seulement, d'après H. Raoul Dnval, l'esdavage 
était encore toléré dans l'Ile de Hayotte , mais le directeur 
des colonies, H. le baron Benoist d'Azy, avait profité de sa 
position officielle pour se livrer dans cette lie aux opérations 
les plus incorrectes. C'est ainsi qu'en vertu d'un délai trop 
savamment imparti par ce fonctionnaire, un solde de 
crédit dépassant 60,000 francs avait été employé an profit 
exclusif de deux concessions appartenant à une société des 
Gomores dont M. Benoist d'Azy était l'un des plus forts 
actionnaires et dont son père était président. En consé- 
quence, et bien que les faits imputés au directeur des co- 
lonies fussent antérieurs à la nomination de l'amiral Fou- 
richon au ministère de la marine, la commission du budget 
avait proposé une réduction de 66,340 francs sur le crédit 
demandé par le gouvernement pour le chapitre i8. 

La droite chercha à tirer proQt des causes apparentes de 
cette réduction pour créer un conflit entre la majorité et 
le ministre de la marine. Vivement irritée de ce que M. Benoist 
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d*Azy n'eût opposé au sévère réquisitoire de M. Raoul 
Duval que des excuses sans dignité et sans franchise, elle se 
rejeta sur une parole imprudente échappée à M. Germain 
Casse an moment où le déhat allait être clos, et elle Texploita 
si bien, qu'elle faillit réussir dans son dessein de compro- 
mettre l'amiral Fourichon, et de lui faire endosser la respon- 
sabilité d'une spéculation à laquelle il était totalement 
étranger. M. Casse ayant compris trop tard la nature du 
piège qui était tendu, il fallut l'intervention de M. Gambetta 
pour dégager la situation véritable et pour déjouer la ma- 
nœuvre des droites. 

Nous devons, pourTintelligebce de cet incident, en repro-, 
dnire, d'après le Journal officiel^ le compte renda sténogra- 
phique m exieMo : 

M. Germain Casse. — Messieurs, après les paroles 
qui viennent d'ôtre prononcées par M. Raoul Duval, 
je n'ai qu*un mot à dire. Je ne croyais pas que la 
commission pût me donner une aussi grande satis- 
faction que celle qu'elle vient de me donner, et j'ajoute 
que le vote que vous allez émettre sera un vote contre 
le directeur des colonies. 

M. TiRABD. — Nous n'émettons pas ici de votes 
contre les personnes ! 
' (M. le ministre de la marine monte à la tribune.) 

M. Germain Casse. — Il ne s'agit pas de vous, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre. — Les dernières paroles que vient 
de prononcer M. Germain Casse me donnent lieu de 
croire qu'il y aurait une motion de blâme soumise 
en ce moment à la Chambre. Suis-je dans l'erreur? 

M. Germain Casse. — U n'y a pas de blâme contre 
vous ! 

M. LE ministre. — T a-t-il, oui ou non, une motion 
de blâme? 

M. Germain Casse. — Oui, contre le directeur des 
colonies ; mais vous n'êtes pas en cause I {Mouvements 
divers. — Vive et bruyante agitation.) 
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(M. le ministre descend de la tribane.) 

H. Gahbetta. — Messieurs... 

Plusieurs membres à droite. — Mais laissez parler le mi- 
nistre I — On ne lui a pas permis d'achever son discours I 

Voix diverses à gauche. — Non I non 1 — Il est des- 
cendu volontairement de la tribune. 

A droite. — On n'a pas voulu l'écouter. 

M. LE PRÉSIDENT. — Û ne faut pas qu'il y ait de mal- 
entendu. Si M. le ministre est descendu de la tri- 
bune, c'est apparemment qu'il avait dit tout ce qu'il 
avait à dire. 

A droite. — Non ! non 1 

M. Georges Perin. — Qu'en savez-vous? 

M. Haentjens. — Il voulait couvrir son directeur, 
et nous ne l'avons pas entendu. 

M. DE Baudrt-d'Asson. — Respectez au moins un 
ministre de la République et laissez-le parler! 

M. LE PRÉsmENT. — Si M. le ministre de la marine 
veut ajouter quelque chose à ce qu'il a dit, je l'invite 
à remonter à la tribune et je lui promets le silence. 
{1res bien!) 

(M. le ministre se dirige vers la tribune. — M. Gam- 
belta en descend.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolc est à M. le ministre. 

Je réclame le silence, et un silence absolu. 

M. LE MINISTRE, à la tribune. — M. Germain Casse, 
en descendant de la tribune, vous a dit, si je ne me 
trompe : « Le vote que vous allez émettre sera dirigé 
contre le directeur des colonies et non contre le mi- 
nistre de la marine. » L'a-t-il dit? [Oui! ouif) 

Eh bien, s'il doit y avoir un vote de blâme, il s'a- 
dressera à moi! {Applaudissements à droite. — Vives 
protestations à gauche et au centre.) 

M. Germain Casse. — Je ne comprendrais pas que 
le directeur des colonies ne trouvât pas sa dignité 
engagée et qu'il ne se retirât pas devant le vote que 
la Chambre va rendre, je Tespèrel 
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M. LE MINISTRE. — Que la Chambre fasse connaître 
sa volonté et je lui déclare qu'elle sera respectueuse- 
ment et promptement obéie. {Nouveaux applaudisse- 
ments à droite. — Nouvelles protestations à gauche et au 
centre.) 

M. YiLLAm. — Il s'agit d'une question d'honnêteté; 
il ne s'agit pas d'une question ministérielle! 

M. Gambetta. — Messieurs, s'il était nécessaire de 
justifier une protestation à cette tribune contre les 
paroles que vous venez d'entendre, ce sont les ap- 
plaudissements qui les ont accueillies. {Assentiment 
et applaudissements à gauche et au centre. — Réclama- 
tions et murmures à droite.) 

M. DB Baudbt-d'Asson. — Nous avons bien le droit 
d'applaudir. 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisacgia. — Nos 
applaudissements valent bien les vôtres. 

M. Gambetta. — Mais il est nécessaire pour tout le 
monde de préciser la question et de l'indiquer net* 
tement. 

A gauche, r— C'est cela ! — Très bien ! 

Un membre à droite. — Ce n'est pas vous qui l'indi- 
querez l 

• M. Gambetta. — Monsieur, vous viendrez à la tri- 
bune compléter mes indications si elles ne sont pas 
suffisantes. 

J'ai la prétention de dire des choses qui peuvent 
être accueillies indistinctement sur tous les bancs, par 
conséquent je ne comprends pas que, avant de les 
avoir entendues, vous luttiez contre moi, comme si vous 
redoutiez que j'apporte ici une parole de conciliation. 

Un membre à droite, — Vous commencez par nous 
insulter I 

Un membre à gauche. — Chaque fois, c'est la même 
chose: ces messieurs ne veulent d'apaisement en rien 1 

M. Le Pombllec, s'adressant à la droite. — Vous avez 
peur de la lumière! {Exclamations à droite.) 
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M. Gambbtta. — Je dis qae la question actoelle- 
ment posée devant la Chambre n^estpas une question 
de responsabilité ministérielle. 

A droite, — Ah! ahl 

H. LE FRésmENT. — Veuillez, MessieuTS, laisser par- 
ler Torateur. 

M. Gambetta. — Je dis que, quand la commission 
du budget a examiné les questions budgétaires sur 
lesquelles vous êtes appelés à statuer, elle n*a été, 
en aucune façon, préoccupée par une question po- 
litique. 

M. DE TiLLANCOURT. — C'cst évident I 

M. Gambetta. — Oui, c'est évident; et ce ne sont 
ni les interruptions passionnées d*un côté... 

Un membre à droite. — G*est vous qui êtes pas- 
sionné ! 

A gauche. — Silence I n'interrompez donc pas. 

M. Gambetta. — Si vous voulez, je dirai que ce ne 
seront pas... {Nouvelle interruption à droite.) 

Cessez donc vos interruptions. Messieurs, je vous 
en prie. 

M. le président. — Je rappellerai à Tordre le pre- 
mier député qui interrompra. 

M. Gambetta. — Si le mot « passionné n vous dé- 
plaît, je dirai que les interruptions inattendues et 
charitables qui se sont produites à droite... (Aires à 
gauche), pas plus que la déviation qui a pu être appor- 
tée dans le débat du côté opposé, ne sauraient chan- 
ger ni la nature de la question, ni le caractère du vote 
que vous allez rendre. Oui, c'est vrai, M. le ministre 
de la marine peut et doit couvrir de sa responsabilité 
son fonctionnaire... {Rires ironiques à droite.) 

Mais, Messieurs, veuillez bien, je vous prie, me 
faire grâce de ces rires. Si c'est si risible ce que je dis, 
vous viendrez le démontrer avec l'esprit d'épigramme 
qui vous caractérise. 

A gauche. — Ne répondez pas ! Continuez 1 
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M. Gahbetta. — Oui, qn ministre a toujours le 
droit et presque toujours le devoir de couvrir son su- 
bordonné ; mais il n'est pas admissible que la Cham- 
bre émette des votes de blâme direct contre les agents 
inférieurs de Tadministration ; car, si elle entrait dans 
cette voie, à propos du budget, de caractériser d'une 
façon personnelle et nominale un fonctionnaire qui 
lui déplaît, à tort ou à raison, elle ne serait plus un 
pouvoir de contrôle, elle serait un pouvoir d'exécu- 
tion. {Approbation sur un très grand nombre de bancs et 
de divers côtés.) 

En conséquence, pour ma part, — et j*ai la con* 
viction que je traduis ici l'opinion de l'unanimité de 
cette Assemblée, {Oui! oui/) — il n'y a pas lieu d'en- 
visager plus longtemps le vote que vous allez rendre 
comme pouvant directement ou indirectement con- 
stituer un vote de blâme, c'est-à-dire un vote de res- 
ponsabilité ministérielle. {Nouvelle approbation sur les 
mêmes bancs,) 

Si cela est vrai, si cela est conforme aux règles 
permanentes de la séparation des pouvoirs, qu'est-ce 
qu'il reste dans le débat? 

Il reste une question budgétaire ; et c'est à cette 
seule question que je vous supplie de ramener votre 
attention. Il ne faut pas que, par suite d'une dévia- 
tion imprimée à ce débat, les conclusions financières 
de votre commission du budget soient frappées d'in- 
terdit, uniquement parce que la question aura été 
mal posée. {Oui! ouil — Très bien!) 

Eh bien, qu'est-ce que nous vous avons proposé? 
Nous vous avons proposé des réductions sur les crédits 
qui avaient été demandés par le Gouvernement. Ces ré- 
ductions, nous les avons justifiées, et j'ose dire que la 
démonstration a été victorieuse. Nous avons, en effet, 
démontré que ces réductions étaient établies confort 
mément aux principes d'économie qui doivent prési- 
der à l'examen des divers services publics par la com- 

•n. 4 
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mission du budget. Par conséquent, laissant de côté 
le débat personnel, le débat politique, qui est, à tort, 
selon moi, intervenu, je vous prie de ne pas manquer 
à la règle budgétaire. Si vous trouvez que nous n'a- 
vons pas fait la preuve financière, vous n'accepteres 
pas nos réductions; mais, comme je crois que cette 
preuve a été faite, que la nature des choses, que votre 
volonté, la certitude que nous avons ici de ne pas 
faire une action politique, mais de rendre une déci- 
sion judiciaire, doivent nécessairement vous y con- 
duire, j'estime qu'en toute sécurité vous pouvez voter 
ces réductions. 

Gela dit; M. le ministre de la marine me permettra 
d'ajouter que personne ici, ni à propos de lui, ni à 
propos d'aucun de ses collègues, n'a mis en suspicion 
la déférence qu'ils professent pour le régime parle- 
mentaire ; mais il ne faut pas faire du régime parle- 
mentaire sans que le parlement lui-même veuille en 
faire. Or, dans ce moment-ci, nous n'avons pas à exa- 
miner une question de responsabilité, mais une 
question d'affaires ; et je le supplie de vouloir bien 
que la Chambre la résolve uniquement à ce point de 
vue. (Très bieni très bieni — Nouveaux et nombreux 
applaudissements.) 

La manœavre de ]a droite était déjouée : Tamiral Fou- 
richon déclara accepter le nouveau chapitre XVIII, qui fut 
adopté sans autre débat, et M. Benoist d'Azy fils donna sa 
démission de directeur des Colonies. 

MOnSTàRB DES AFFAIRES ^RAMGàaSS 

Les séances du iO et du ii novembre furent consacrées 
an budget des ministères de Tagriculture et des affaires 
étrangères. — Le chapitre III du budget des affaires étran- 
gères donna lieu & un débat important que nous reprodui- 
sons in extenso : 

M. LE PRÉSIDENT. — SuT le Chapitre m (Traitements des 
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agents politiques et consulaires, 7,583,200 fr.), il y avait un 
amendement de M. Tirard, mais il a été retiré. 

M. Madikr de Montjau. — Nous le reprenons. 

M. LE PEÉsiDENT. — Voici le texte de cet amendement 
repris par M. Madier de Montjau et plusieurs autres de nos 
collègues : 

« Supprimer le crédit de i 10,000 fr. destiné au traitement 
de Fainbassadeur de France près le souverain pontife à 
Rome. » {Mouvements divers.) 

La parole est à M. Madier de Montjau. 

M. Madier de Montjau. — Je serai très bref. Je ne crois 
pas que la demande de prise en considération de Tamende- 
ment que mes amis et moi nous avons Thonneur de vous 
soumettre, ait besoin de longs développements. 

Tant que le pape a été souverain temporel, une ambassade 
française auprès de lui avait sa raison d*être. Du jour où, le 
pouvoir temporel lui échappant, il n* était plus que le prince 
spirituel des catholiques, un ambassadeur de la France auprès 
de lui n'était plus lui-même qu*une négation formelle et 
affligeante des principes les plus vénérables de notre droit 
public. 

La France n*est plus un pays de religion d'État; elle est 
laïque, et son gouvernement n*a pas plus à s'inquiéter de 
telle croyance que de telle autre depuis que la liberté de 
conscience absolue a été proclamée en 1789. De ce jour, à 
r étranger comme à Tintérieur, il n*a eu à se préoccuper 
que d'intérêts français, pas le moins du monde d'intérêts 
religieux. {Très bien! très bien! sur quelques bancs à gauche. 
— Interruptions à droite.) 

M. DE LA Bassbtiâre. — Il n'y a pas d'intérêt plus français 
que celui-là. 

M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — Cest votre opinion, 
ce n'est pas la nôtre. 

M. DE Baudrt-d'Asson. — La France est catholique avant 
tout et elle veut maintenir son ambassadeur à Rome. 

M. Madier de Montjau. «— Or, entretenir un ambassadeur 
auprès de la papauté, c'est, & la représentation des intérêts 
temporels suffisamment représentés par l'ambassadeur 
accrédité près du' roi d'Italie, ajouter celle de ces intérêts 
spéciaux que les lois fondamentales de la France, que les 
principes essentiels de son droit public ne reconnaissaient 
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pas, et qui de moins en moins doivent être ofDciellement re- 
connus et patronnés. {Très bien! sur les mêmes bancs à gauche.) 

Mais il y a une autre raison plus décisive encore de ne 
pas maintenir one institution profondément regrettable, je 
le répète. 

Quand le Concordat fut signé, le pape n'avait pas encore 
été proclamé infaillible. Près du souverain temporel et non 
infaillible, on pouvait croire à Tinfluence comme à l'utilité 
des représentants des puissances étrangères. Mais, du jour 
où le pape est devenu infaillible, que pouvez-vous attendre 
de rinfluence de votre ambassadeur? {Très bien! très bien! 
sur phisieurs bancs à gauche.) 

Avant, il ne pouvait pas grand'chose ; depuis, il ne peut 
plus absolument rien. Aujourd'hui, ce fonctionnaire que 
vous entretenez près de la papauté est donc tout à la fois 
la négation des principes sacrés par excellence que notre 
Révolution de 1789 a proclamés, et une inutilité complète, 
puisque d'un infaillible vous ne pouvez et ne devez attendre 
ni concession ni temporisation, rien! {Très bien! à gauche.) 

Voilà en vertu de quels principes et de quelles vérités 
incontestables nous venons, au nom de tous ceux qui aiment 
la justice et le droit, au nom tout particulièrement de tous 
ceux qui ne sont pas catholiques, vous demander de ne pas 
continuer à faire payer à ceux-ci le représentant d'intérêts 
exclusivement catholiques que la loi ne reconnaît pas. 

Oui, au nom des libres penseurs, comme de ceux qui pro- 
fessent une autre religion que la religion catholique, nous 
vous disons: Ne nous imposez pas des charges sans compen- 
sations, la contribution à une dépense dont le plus clair avan- 
tage est de méconnaître notre véritable état politique, de 
violer notre droit public. {Applaudissements tur quelques 
bancs à gauche.) 

M. LE DUC Dbcazes, ministre des affaires étrangères. — Tai 
eu l'honneur d'exposer devant la commission du budget les 
considérations qui nous faisaient penser que le maintien de 
l'ambassade de France près le saint-siège était d'absolue 
nécessiiô. Ces considérations ont fiappô les esprits éminents 
auqueb je m'adressais. L'amendement a été repousse par 
la commission du budget et retiré par son auteur. Je viens 
vous demander de vous associer au vote de votre commis- 
sion et vous proposer le maintien de cette ambassade, que 
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le gouvernement considère comme absolument nécessaire. 

Cette souveraineté particulière, d'ordre spécial, j*oserai 
dire supérieur, puisqu'elle rayonne et fonctionne dans le 
monde des idées et des consciences... [Très bien! très bien!) 
et qu'elle a été appelée la souveraineté spirituelle, — cette 
souveraineté, dis-je, a droit à nos hommages, à nos respects, 
à nos déférences. Elle est l'objet du culte, la consolation et 
l'espoir de trente millions de catholiques en France, et nous 
n'entendons ni abandonner leur cause ni désoler leur coeur. 

J'ajoute que, dans un autre ordre d'idées, la présence 
d'un ambassadeur de France près le saint-siège est encore 
d'absolue nécessité. Il lui faut veiller à l'observation de ce 
grand traité que notre honorable collègue me parait avoir 
jugé trop sévèrement. 

Malheureusement pour lui, ce jugement n'a pas été ratifié 
par l'histoire, et il ne l'est pas davantage par nos contem- 
porains : je veux parler du Concordat qui a réglé avec tant 
de prévoyance et de sagesse les rapports entre l'Église et 
l'État et qui est la garantie de la paix religieuse. Notre 
ambassadeur doit aussi veiller à toutes les questions rela- 
tives à la nomination des cardinaux, à l'institution des 
évoques, comme au règlement de ces graves questions 
auxquelles donne lieu sans cesse le protectorat que nous 
exerçons dans l'empire ottoman sur les corporations rele- 
vant du rite latin, et, dans l'extrême Orient, sur les mis- 
sions chrétiennes. Remarquez-le, Messieurs, tous ceux qui 
croient à la mission de charité et de civilisation que le chris- 
tianisme poursuit dans le monde, ne comprendraient pas et 
se révolteraient à la pensée que la France abdiquât ce rôle 
et rompit ses relations diplomatiques avec cette grande 
œuvre de la protection et de la propagation de la foi. {Très 
bien ! très bien! à droite.) 

Enfin, voudriez-vons que la France ne fût pas représentée 
auprès de ces assises solennelles de la catholicité qui s'ap- 
pellent les conclaves et les conciles, qu'elle ne prit pas sa 
place à côté des autres nations catholiques qui, elles, ont 
conservé la leur? 

C'est ainsi que, quel que soit le point de vue auquel vous 
vous placiez dans l'ordre religieux comme dans l'ordre poli- 
tique, vous trouverez un intérêt immédiat et considérable 
au maintien de notre représentation près le saint-siège, et. 
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da moment où cette représentation doit être maintenue, 
vous reconnaîtrez aussi qu'elle doit rester digne de la France 
et digne du pouvoir auprès duquel elle est accréditée. (Très 
bien! très bien!) 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Gambetta. 

M. Gambetta. — Messieurs, je suis chargé par mes 
collègues de donner les motifs pour lesquels la com- 
mission du budget vous propose de maintenir l'am- 
bassade du SaintrSiège; ce n*est pas que ces motifs 
diffèrent complètement de ceux qui ont été développés 
à cette tribune par Thonorable ministre des affaires 
étrangères, mais les raisons que M. le ministre a 
données ont besoin d'être complétées pour avoir toute 
la pensée de la commission du budget. 

Votre commission, Messieurs, n'a pas cru qu'il lui 
appartint de résoudre une question qui mettait en 
discussion l'existence d'un contrat international qui 
lie la France au Saint-Siège pour les rapports de 
l'Église de France, de la catholicité française avec le 
Saint-Siège. C'est là un problème d'une étendue, 
d'une portée considérable, semé de difficultés, qui 
touche à des intérêts si mêlés et si puissants, qu'une 
commission financière ne pouvait le trancher, ni 
même l'effleurer sans sortir des limites de sa compé- 
tence. (Très bienl très bien/ à gauche et au centre.) 

Je dirai cependant que les arguments par lesquels 
l'honorable M. Tirard a défendu son amendement, les 
raisons qu'il a fait valoir à l'appui, étaient d'une telle 
gravité, d'une telle importance, qu'ils ont causé dans 
la commission du budget, — je le dis à son honneur, 
— une hésitation véritablement significative. 

Messieurs, l'argumentation de M. Tirard était fon- 
dée sur des considérations de politique extérieure, et 
était appuyée d'ailleurs sur des faits pris dans l'his- 
toire des cinq dernières années, de nature à impres- 
sionner vivement une commission parlementaire, 
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faits que noire honorable collègue avait recueillis au 
cours d'un voyage en Italie. C'était en quelque sorte 
le compte des griefs que la politique un peu trop ultra- 
montaine suivie en France a pu faire nattre en Italie, 
et c*est pourquoi la commission a montré cette hési- 
tation dont je vous parlais tout à l'heure. Aussi a-trelle 
tenu à dire à Thonorable ministre des affaires étran- 
gères que, tout en maintenant l'ambassade de France 
auprès du Saint-Siège, elle se croyait obligée à bien 
dégager son sentiment à l'égard de l'Italie. 

Il ne faut pas, en effet, Messieurs, qu'au-delà des 
monts, on puisse penser, comme certains écrivains 
ont cherché à le faire croire, que le maintien de l'am- 
bassade de France auprès du Saint-Siège s'inspire en 
quoi que ce soit d'une passion religieuse ou d'une 
passion hostile à un degré quelconque à l'unité du 
royaume italien. {Trèt bien/ très bien! et applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Nous estimons, au contraire, que des relations de 
plus en plus étroites entre l'Italie et la France sont 
conformes à l'intérêt des deux peuples et à l'intérêt 
général de l'Enropc. {Nouveaux applaudissements.) 

Par conséquent, nous ne voudrions à aucun degré 
qu'il pût planer une équivoque, une interprétation 
fâcheuse sur le vote que votre commission du budget 
vous propose de rendre. {Très bien! très bien!) 

Et maintenant que nous avons isolé la question, au 
point de vue concordataire, qui n'est pas de notre 
compétence, et au point de vue de la politique exté- 
rieure, sur laquelle nous tenons^à manifester énergi- 
quement et nos sentiments et nos sympathies, que 
reste-tril. Messieurs? Il reste une question de conve- 
nance gouvernementale, une question d'intérêt fran- 
çais, car on a beau être libre penseur, — et je le suis 
autant que qui que ce soit, en invoquant la liberté et la 
dignité de ma raison {Très bien! très bien! A gauc!ie)j — 
on ne peut méconnaître, quand on vit dans un pays qui 
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a le passé et l'héritage de la France, que ce serait faire 
une politique détestable que de ne pas tenir un très 
grand compte, dans les relations de la France avec 
l'extérieur, de ce que j'appelle, avec l'histoire et avec 
les traditions diplomatiques du pays, la clientèle ca- 
tholique delà France dans le monde. {Marques d'assen- 
timent à gauche et au centre.) 

Donc, nous pensons que les événements qui se sont 
accomplis et ceux qui se préparent, qui peuvent d'un 
jour à l'autre mettre en question l'exercice du droit 
réservé à la France en matière d'élection papale, ne 
nous permettent pas, quelles que soient nos tendances 
et nos. préférences, de nous désintéresser d'un aussi 
grave événement ; et au nom de l'intérêt de son gou« 
vemement et de l'intérêt de la paix intérieure du 
pays... (Très bien! très bîenf), mais pour ces raisons 
uniquement, je crois que la Chambre n'hésitera pas à 
ratifier les décisions de la commission du budget. 
{Applaudissements à gauche et au centre.) 

• M. LE PEésioBNT. — La paTole est à M. Tristan Lambert. 
(Aux voix! aux voix! à droite. — Parlez! à gauche.) 

M. LB BARON Tristan Lambert. — Messieurs, ayant la ferme 
intention, dans le scrutin qui va s'ouvrir, de voter le main- 
tien de l'ambassade à Rome, je crois devoir expliquer mon 
vote, surtout après les paroles que viens de prononcer 
l'honorable M. Gambelta. 

En votant le maintien de l'ambassade à Rome, j'entends 
voter, — je parle pour moi personnellement, bien entendu, 

- le maintien de l'ambassadeur non seulement auprès du 
chef suprême de l'Église et du pontife infaillible... (Bruyantes 
exdtanâtions à gauche.) mais aussi auprès du pontife-roi... 
(Nouvelles exclamations et rires à gauche.) Oui,du pontife-roi I 
(Aux voix ! aux voix !) 

M. Madier de Montjau. — Messieui's, lorsque, pour main- 
tenir l'ambassade qu'il défend, M. le ministre des affaires 
étrangères a parlé des vingt millions de catholiques de 
France, M. le ministre des affaires étrangères s'est cru encore 
en pays de religion d'État, tout au moins sous le régime 
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de la charte de 4830 qui, ne poavant ressnsciter la religion 
d*État, la remplaçait de son mieux par la coDstatatîon du 
nonoibre des citoyens classés dans la catégorie des catholi- 
ques et par la reconnaissance d*une religion de majorité. 

Mais ai:yonrd*hui nous pouvons dire au gouvernement : 
Vous n*avez plus à vous occuper même de cette question de 
nombre : vous êtes censé Tignorer. [Très bien ! sur plusieurs 
bancs à gauche,) Cest la seule réponse que j*aie à faire à 
M. Je ministre. (Aires à droite. — Marques d'approbation sur 
divers bancs à gauche,) 

Je regrette que l'honorable M. Tirard ne soit pas resté 
sous Tinfluence des impressions qu'il avait autrefois rap- 
portées de son voyage d'Italie, et qu'il n'ait pas cru devoir 
maintenir par conséquent et défendre l'amendement qu'il 
avait d'abord proposé avant nous ; car ces impressions 
étaient bonnes, elles étaient conformes à celles de tons les 
voyageurs animés d'un esprit libéral qui ont habité et étudié 
l'Italie, et qui ont pu y voir quelle y fut en tout temps l'in- 
fluence des ambassadeurs des puissances européennes sur 
la papauté, quand la papauté était en désaccord avec ces 
puissances et qu'elle n'était pas forcée de subir leurs volon- 
tés. Ces impressions étaient conformes aussi à celles que 
fait éprouver à tout lecteur impartial la lecture de l'histoire 
d'Italie des vingt-cinq dernières années, sombre histoire où 
nous avons constaté, non sur les dires de radicaux, de libres 
penseurs, mais sur ceux des Sommes des derniers gouverne- 
ments, ce qu'on obtenait ou, pour dire mieux, à quel point 
on obtenait peu de la papauté, même quand on ne lui de- 
mandait que justice ou pitié, quand on invoquait l'huma- 
nité en opposition avec la politique odieuse, cruelle, inhu- 
maine de la cour pontificale de Rome contre tout ce qui lui 
faisait seulement ombrage. (Murmures à droite, — Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche,) 

U s'agit de savoir si vous voulez continuer de vous mon- 
trer officiellement, solennellement sympathic[uet à cette 
puissance, qui compte encore çà et là quelques adhérents 
fervents, mais de laquelle se sépare le monde. 

M. DE Baudrt-d'Asson. — Ds sont plus nombreux que tous 
le pensez, ses adhérents ! 

M. ICadibr db Montjau. — Et quand M. le président de la 
commission du budget nous parle des éventualités en vue 
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desquelles il souhaite Tob mainteiiir an ambassadeur au- 
près de la papaaté, je lai réponds qne ces érenioaliiés 
seraient une des raisons principales qoi me la feraient sap- 
primer. 

En effet, en présence de ce sentiment de FEar^ie tout 
entière dont je parlais tout à Theare, de cette tendance qui, 
de pins en plus, réloigne de la papauté moderne et infail- 
lible, pressés par nos éTêques, qne tous pourrez voir à 
roeurre chaque jour, pressés par leur clientèle que je ne 
tiens pas, moi, à avoir derrière moi... 

Qne ferez-YOus quand tous tous trouTerez aTCC un am- 
bassadeur au Vatican, ajant à agir à cAté de tous les autres 
gouremements européens? 

Quand ils pèseront sur le conclaTe pour en faire sortir au 
moins un pape qui ne soit pas un trop ardent et trop Tiolent 
ennemi de la liberté, dont Finfaillibilité ne soit pas trop 
lourde et trop dure au monde, que ferez-TOUs, TOus,Firance? 
Vous ferez-Tons contre eux le champion de Fultramontanis- 
me? Et alors quelles seront les conséquences ? Prend rêz-TOUs, 
au contraire, le parti de la liberté, de Tesprit moderne ? 
Mais alors, d* autant plus ardents, plus acharnés contre tous 
qne tous aurez touIu garder Toix au chapitre, tous Terriez 
TOUS attaquer, tous insulter du haut de la chaire, dans 
leurs mandements, partout, tous les éTêques et leur clien- 
tèle catholique, qui trouTeront que tous ne faites rien, si 
TOUS ne leur donnez pas, si tous ne les aidez pas, du moins, 
à se donner un pape jésuite. 

Allons! la clientèle catholique que tous Toulez conserrer 
ne Tant pas cela ! Supprimez-moi cette ambassade et mettez- 
Tous dans le courant du monde ! {ApplaudissemenU sur p/u- 
sieurs banes à gauche,) 

M. Kelleb. — Je demande la parole. 

M. LB PBÉsiDENT. — La parole est à M. Gambetta. 

M. Gambetta. — Il est bien certain .qu*on rient de donner 
la Traie raison pour le maintien d*une ambassade à Rome. 
Car Thonorable préopinant tous a dit en terminant que 
TEurope, que les diTers gouTernements européens s*occu- 
peraîent, dans FéTentualité que j*ai indiquée, et qui était 
d'ailleurs dans la pensée de la Chambre, de la nature, du 
caractère et de la portée de Télection qui aurait heu. Eh 
bien, je tous le demande, à moins de n*être plus un gouTer* 
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nement, pensez-yous que tous puissiez tous tenir en dehors 
de r action de tons les autres gouvernements? {Très bien! 
sur divers bancs.) 

Je ne relèyerai pas tout ce qu'il y a d'étranger à la ques- 
tion qui TOUS était soumise, dans les termes où elle a été 
posée par M. le ministre des affaires étrangères, parce que 
ce serait rouvrir le débat, ce serait renouveler la querelle 
des investitures ; or, Messieurs, nous en sommes au budget 
et nous avons à résoudre une question essentiellement pra- 
tique. [Marqties d'approbation.) 

M. LB PRÉSIDENT. — M. Keller a la parole. {Aux voix ! aux 
voix î à gauche. — Parlez ! parlez! à droite.) 

M. Keller. — Messieurs, je ne puis pas laisser passer sans 
protestation les paroles blessantes pour le souverain pontife 
qui sont tombées du haut de cette tribune. {Exckmiations à 
gauche.) 

M. DE Baitdrt-d*Asson. — Très bien ! très bien 1 

M. Keller. — Ces paroles sont blessantes non seulement 
pour le pape, mais pour tous les catholiques qui Fenlourent 
de leur respect et de leur dévouement. {Approbation à 
droite.) 

C'est uniquement pour exprimer ce sentiment que j'ai pris 
la parole. 

Quant à la question romaine en elle-même, je comprends 
trop bien les difficultés de la situation présente, les embarras 
que nos derniers désastres ont légués à la France, pour 
penser qu'elle puisse être traitée en ce moment. Je ne vous 
dirai donc pas ce que je pense des événements qui se sont 
passés en Italie, pas plus que je ne viendrai traiter ici la 
question de l'Alsace et de la Lorraine. Ce sont là des ques- 
tions réservées que l'avenir seul tranchera. 

En attendant, vous devez le reconnaître, ceux qui ont 
ressenti de la façon la plus vive et la plus douloureuse les 
événements qui se sont accomplis au-delà des Alpes se sont 
imposé un silence patriotique... {Très bien! sur plusieurs 
bancs à droite.) et en cela, je l'affirme ici... 

M. Gambbtta — Ce n'est pas la question 1 

M. Keller. — ... ils se sont inspirés des sentiments du 
saint-père lui-môme qui, plein d'affection pour la France... 
{Interruptions à gauche.) a toujours été préoccupé de ne pas 
augmenter ses difficultés. {Nouvelles interruptions à gauche.) 
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Oui, Messieurs^ nous avons gardé le silence lors da départ 
de Yùrénoqttef et si j*ai bonne mémoire, à cette occasion, le 
saint-père a adressé au Président de la République une 
lettre touchante qui atteste les sentiments que jMndiquais 
tout à Fheure. 

Nous avons gardé le silence, à une époque plus rappro- 
chée de nous, lorsque l'Italie a choisi pour la représenter 
auprès du gouvernement français un homme dont le nom 
se liait aux souvenirs néfastes de Gastelfidardo. (Bruyantes 
protestations à gauche et cris : A l'ordre! à l'ordre! — Très 
bien! sur quelques bancs à droite.) 
M. Gambbtta. — Je demande la parole. 
M. BoaaiGLiONB, au milieu du bruit, — Je proteste contre 
les paroles malveillantes que Ton vient de prononcer à ren- 
contre du général Cialdini, bien que, dans cette enceinte, 
un homme comme lui n*ait besoin d'aucune défense. 

Un membre à gauche, s'adressant à M. Keller. — Cest là la 
réserve dont vous parliez I 
A gauche. — A l'ordre! à l'ordre I 
M. LB paÉsiDBNT. — Veuillez faire silence. Messieurs, et 
permettre à l'orateur d 'expliquer sa pensée. 

M. Horace de Ghoisbul. — Si M. le ministre des affaires 
étrangères fait son devoir, il lai répondrai 
A gauche. — A l'ordre I à l'ordre ! 
M. KsLLEa. — Vous pourrez tous répondre, Messieurs ; 
veuillez me laisser terminer. 

Sur quelques bancs que vous siégiez, vous devriez nous 
savoir gré de cette réserve, et elle devrait vous éviter des 
paroles comme celles que nous avons entendues sortir au- 
jourd'hui de la bouche de M. Madier de Montjau. {Exclama- 
tions sur plusieurs bancs à gauche et nouveaux cris : A l'ordre! 
à l'ordre!) 

M. LE MoasTEK DBS AFFAiaBs ÉTRAN6ÂRB8. ~ Je demande la 
parole. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. le ministre des affaires étrangères 
a la parole. 

M. LE DUC Decazbs, ministre des affaires étrangères. — 
L'honorable orateur qui descend de cette tribune avait le 
droit, en commençant son discours, d'évoquer les souvenirs 
d'un passé douloureux, et il pouvait justement vous rappeler 
qu'alors que la France était malheureuse et que pas une 
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Yoix ne s* élevait pour la défendre ni pour la consoler, da 
fond de la basilique de Saint-Pierre le saint-père priait et 
pleurait avec nous. {Vive approbation et ctpplaudissemenU à 
droite et au centre. — Exdamatiom et rires sur plusieurs 
banes à gauche.) 

Vous avez grand tort, Messieurs, de vous récrier. Ceux 
d'entre vous, — et ils sont nombreux, — qui sur les champs 
de bataille ont servi le pays, doivent se rappeler avec quel 
bonheur les consolations et les prières étaient accueillies par 
les mourants. (Nouvelles marques d'approboHon à droite, — 
Rumeurs à gauche.) 

M. Alphonse Gent. — Elles ne partaient pas de Saint- 
Pierre, celles-là 1 

M. LE MINISTRE. — A Theuro suprême de ses souffrances, 
la France a recueilli des paroles de consolation, des paroles 
que nous ne devons pas oublier. {Bruit à gauche.) 

M. Alphonse Gent. — Vous voulez faire passer les paroles 
que vous allez dire maintenant. 

M. LE HiNisTAE. — Uhonorable collègue qui m'interrompt 
sent bien comme moi que nous avons un devoir de recon- 
naissance à remplir envers ces cœurs qui ont été tendres et 
affectueux pour nous, alors que tant de dévouements nous 
faisaient défaut. {Très bien! très bien! à droite et au centre.) 
Mais ce n*est pas pour rappeler ces faits que je suis monté 
à la tribune ; j'étais, hélas 1 condamné à un rôle plus dou- 
loureux : il me fallait protester contre les paroles qu'un de 
mes honorables collègues a apportées à la tribune, et qui 
contiennent contre le représentant d'un pays ami et allié... 
(Très bien! très bien!) une insulte directe, un outrage pro- 
fondément pénible pour nous, et contre lesquels nous de- 
vons protester de toutes nos forces. {Vives marques é^assen- 
tùnent et applaudissements sur un très grand nombre de 
bancs.) 

Ce sont là les sentiments et les manifestations auxquels je 
vous demande. Messieurs, de vous associer... {Oui! oui! — 
Très bien! très bien!) Vous regretterez comme moi, nous re- 
gretterons tous profondément que de pareilles paroles aient 
été prononcées à une tribune française ; nous en ressentons 
vivement Tinjustice, et tous ensemble nous protesterons 
contre elles. {Bravos et applaudissements prolongés.) 
M. LE patsiDENT. •» La parole est à M. Gambetta. 
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H. Gambetta. — Messieurs, vous voyez où peuvent 
mener les questions mal conduites I... {Très bien/ sur 
divers bancs,) A la passion et à Tinjustice. Il y a une 
injustice qui a été commise et qui, ayant été commise 
d'une façon personnelle, doit être relevée d*une façon 
personnelle. 

Le représentant que Tltalie a accrédité auprès de la 
France, le général Gialdini... {Très bien/) est, non seu- 
lement parmi nous, mais en Italie, le défenseur ferme 
et fidèle de la politique de son illustre chef, le roi 
Victor-Emmanuel. {Très bien/ très bien/) Or, Mes- 
sieurs, il n*y a pas dans toute Tltalie une âme plus 
française et plus dévouée à la grandeur de la France l 
{Bravos et applaudissements répétés à gauche et au centre.) 

Tout à rheure vous disiez qu'au milieu du silence 
lugubre de TEurope, en 1870, une voix s'était élevée 
en faveur de la France au fond du sanctuaire du 
Vatican. 

Il ne fallait pas oublier qu'une autre voix s'était 
fait entendre dans l'enceinte du Sénat italien, et que 
c'était la voix d'un homme de guerre aussi illustre sur 
les champs de bataille contre Tennemi de son pays 
que sur ceux où il a eu la douleur de se rencontrer 
avec ses propres concitoyens. {Bravo/ bravo/) 

Le général Gialdini, à la tribune du Sénat italien, 
sentant quelle était l'importance de la lutte ouverte 
et engagée, non seulement faisait entendre en notre 
faveur, — et il y avait quelque courage à le faire à ce 
moment-là, — des paroles de sympathie et de conso- 
lation, mais encore réclamait une alliance, une action 
effective avec la France. {Double salve d'applaudisse- 
ments à gaucfie et au centre.) • 

Voilà l'homme qu'on s'est permis de soupçonner et 
d'injurier dans une Assemblée française ! 

Messieurs, pour tout dire^ pour tout résumer, quand 
nous votons ce crédit, nous le votons pour la France 
et non pour les ultramon tains qui s'oublient à cette 
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tribune. {Nouveaux applaudissements à gauche et au 
centre. — Mouvement prolongé,) 

L'amendement de M. Madier de Montjaa est rejeté par 
363 Toix contre 85. 

MIinSTàaE DB L'iTfTÉRIEUa BT IMPRIMBa» NATIONALE 

La discussion du budget de riutérieur commença le i3 no- 
vembre. Sur le chapitre II(, la commission du budget pro- 
posait une réduction de 14,000 francs, motivée par la sup- 
pression des deux sous-préfectures de Sceaux et de Saint- 
Denis. M. Faye, sous-secrétaire d'Etat an ministère de 
rintérieur, M. de Macère, ministre de Tlntérieur, et M. Léon 
Saj, ministre des finances, combattirent cette suppression, 
qui fut soutenue par MM. Benjamin Raspail, Parent et Allain- 
Targé. M. Say ayant déclaré que, sans la présence des deux 
sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis, le préfet de la 
Seine serait dans une situation très isolée, M. Gambetta de- 
manda la parole : 

M. Gambetta. — La question qui se pose devant la 
Chambre, malgré rintervention très autorisée et très 
compétente de Thonorable ministre des Finances, 
ancien préfet de la Seine et non pas seulement de la 
ville de Paris, me parait présenter une certaine exa- 
gération dans ses termes. 

En effet, on discute sur les deux arrondissements 
de Sceaux et de Saint-Denis, comme sll existait en 
France un autre arrondissement analogue. Il n'en 
existe aucun. Ce ne sont pas, à proprement parler, des 
arrondissements que les arrondissements de Sceaux 
et de Saint-Denis ; car, en effet, quand l'arrondisse- 
ment est constitué conformément au droit administra- 
tif français, à côté du sous-préfet, du percepteur, du 
conseil d'arrondissement, il y a une chose qui ne fait 
jamais défaut, c'est un receveur particulier, c'est un 
tribunal d'arrondissement. Eh bien, ni dans l'arron- 
dissement de Sceaux, ni dans Tarrondissement de 
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Saint-Denis, TOUS ne tronvezde receTeurdes finances, 
TOUS ne ironvez une organisation judiciaire. 

Vous êtes donc en présence d*nn arrondissement 
spécial, gui genert$, qui a été créé pour répondre à 
certains besoins. Ces besoins se sont transformés ou 
se sont rapprochés, et ce département énorme de la 
Seine, qui est constitué pour les neuf dixièmes par la 
ville de Paris, présente un aspect absolument diffé- 
rent de celui de toutes les autres unités administra- 
tives du pays. 

Vous pouvez donc, sans toucher à Téconomie géné- 
rale de rÉtat, à votre organisation intérieure, sans 
vouloir résoudre une question de principe, puisque 
vous êtes dans l'exception, vous pouvez parfaitement 
supprimer le subside qui est réclamé annuellement 
pour ces deux circonscriptions administratives, $ui 
generis, qu'on appelle Saint-Denis et Sceaux. Et cela 
faisant, estrce que vous allez, comme le disait tout à 
l'heure H. le ministre des finances, isoler du palais du 
Luxembourg H. Ferdinand Duval, qui ne saura plus 
qui entendre, qui sera perdu dans ce désert adminis- 
tratif de la ville de Paris, qui n'aura aucune donnée, 
aucun renseignement, aucune espèce de solution ni 
de suggestions sur ce qui se passera à Sceaux et à 
Saint-Denis? 

Mais il y a quelque chose qui me frappe, c'est l'opi- 
nion de M. Ferdinand Duval lui-même. Quand on a 
discuté au conseil général cette question, qui a le don 
de prolonger l'attention de la Chambre, qu'est-ce qu'il 
a dit? Est-ce qu'il a résisté? Est-ce qu'il a dit qu'on 
allait troubler le service, qu'on allait le livrer à toutes 
les initiatives, à toutes les suggestions de ses adminis- 
trés, sans qu'il y eût un intermédiaire hiérarchique 
entre lui et la population ? Nullement, il a vu une telle 
unanimité dans l'expression du vœu^ une telle légiti- 
mité dans la réclamation des populations, qu'il a re- 
noncé même à la combattre et qu'il l'a laissé passer 
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sans formuler la moindre objection. Prenant un égal 
souci des inquiétudes administratives de Thonorable 
chef de Tadministration dans le département de la 
Seine, j^écarte cet argument, et je dis que la pratique 
même à laquelle M. le Ministre des finances a présidé 
en qualité de préfet de la Seine a dû lui révéler 
qu'au bureau des communes, qui est fort important, on 
traite, on discute, on étudie les afi*aires, et, quand on 
les a étudiées, on les expédie à Sceaux ou à Saint- 
Denis, oti les sous-préfets les réexpédient à leur desti- 
nation. On ne fait que compliquer la procédure qui 
précède la solution des affaires administratives. [C'est 
très vrai/ au banc de la commission.) 

Donc, au point de vue du droit administratif, nous 
ne mettons nullement en question l'organisation inté- 
rieure du pays; nous sommes en présence d'une 
exception et nous la réglons comme une exception 
en disant : les affaires ont besoin d'être simplifiées 
dans le département de la Seine. 

Par conséquent, sans embarrasser le débat de ques- 
tions qu'il ne comporte pas^ sans employer de grands 
mots qui n'y sont pas à leur place, je crois que la 
Chambre peut ratifier la décision de la commission 
du budget en toute sécurité de conscience, au point 
de vue judiciaire et au point de vue administratif. 
{Très bien! très bien/ Aux voix/ aux voix/) 

M. LE PRÉSIDENT. — La commissiou du budget pro- 
pose au chapitre III un crédit de 5,036^500 francs ; 
dans ce chiffre ne sont pas compris les traitements 
des sous-préfets de Saint-Denis et de Sceaux. 

La commission présente en outre une disposition 
législative qui devrait prendre place dans la loi de 
finances ; elle est ainsi conçue : 

« Les attributions légales dont étaient investis les 
sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis sont trans- 
oortées au préfet de la Seine. » 

Par amendement, on demande que le chiffre de la 
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commission soit augmenté de i 4,000 francs, somme 
représentant les traitements des deux sous-préfets de 
Saint-Denis et de Sceaux. 

A la majorité de 253 voix contre 202 sar 455 Totants, 
l'amendement présenté par M. de Marcère, sur le chapitre III 
du budget du ministère de Fintéiieur, est rejeté. Le cha- 
pitre III, tel qu'il est proposé par la commission, est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets maintenant aux voix la dis- 
position législative proposée par la commission et destinée 
à prendre place dans la loi de finances. Je la relis : 

u Les attributions légales dont étaient investis les sous- 
préfets de Sceaux et de Saint-Denis seront transportées an 
préfet de la Seine. » 

M. Delacodr. — Et les conseils d'arrondissement? 

M. Gahbbtta. — Ils sont maintenus puisqu'on n'en parle 
pas. Us sont maintenus à cause précisément du droit de vote 
dans les élections sénatoriales qui leur est conféré par les 
lois constitutionnelles. (Exclani' liions en sens divers.) 

Un memhre à droite. — Qui est-ce qui les présidera? (Bruit.) 

M. Delacoue. — Je demande pardon à la Chambre d'in- 
sister; mais il me parait véritablement très difficile de 
voter au pied levé une modification aussi importante, aussi 
radicale dans le département de la Seine. 

On ne nous dit pas dans l'article de loi qui nous est pro- 
posé incidemment ce que deviendront les conseils d'arron- 
dissement, s'il en existera encore ou s'il n'en existera plus. 
{Nouvelles exclamations.) 

M. Gambetta. — Du moment qu'on n'y toucfie pas, ils sub- 
sistent. 

M. Dblacour. — Permettez ! Je ne dis pas que tout ne se 
passera pas parfaitement, régulièrement, mais vous ne 
pouvez pas, dans une loi de finances, trancher une question 
anssi grave que celle-là. 

Je demande que cet article soit renvoyé à une commission 
spéciale. (Rumeurs diverses.) 

M. Paye, sous-secrétaire d'État au ministère de l'intérieur, 
parle dans le même sens que M. Delacour. M. Gambetta lui 
répond : 

M. Gambetta. — Messieurs, je viens justifier la pro- 
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position que je vous ai faîte, et certainement si elle 
méritait le reproche qu'on lui adresse, je ne la sou- 
tiendrais pas à cette tribune. Permettez-moi de retenir 
encore quelques instants votre attention pour vous 
faire voir que ce sont des périls absolument imagi- 
naires. Qu'est-ce qu'on vous propose? On ne vous 
propose pas la suppression des arrondissements pour 
la raison que j'indiquais tout à l'heure dans une inter- 
ruption, c'est que les conseillers d'arrondissement 
sont investis par la Constitution du droit de vote au- 
quel, ce semble, il ne faut pas toucher. 

En conservant, comme le fait le texte qu'on vous 
propose de voter, en conservant en réserve l'existence 
des deux conseils d'arrondissement de Sceaux et de 
Saint-Denis, quelle est, je vous le demande, la diffi- 
culté qui peut surgir pour établir les relations entre 
le préfet et le conseil d'arrondissement? On vous cite 
la loi du recrutement. Mais vous êtes trop habitués 
précisément à ces opérations du recrutement et de la 
révision pour ne pas savoir que, depuis 1872 et 1873, 
dans presque tous les arrondissements, c'est un con- 
seiller de préfecture qui est délégué. (Non! non/ — 
Outf oui!) 

M. Floouet. — Notamment à Paris ! C'est toujours 
un conseiller de préfecture qui est délégué. 

M. Gahbetta. — C'est la vérité; à Paris, c'est tou- 
jours un conseiller qu'on délègue. 

Maintenant vous parlez de la difficulté qu'il y aura 
pour le préfet de la Seine à se dédoubler pour aller 
présider tour à tour les conseils d'arrondissement de 
Sceaux et de Saint-Denis. Mais, Messieurs, encore une 
fois, pour ces séances qui seront très rares, il délé- 
guera des conseillers de préfecture. Il n'y a là rien 
qui soit de nature à empêcher l'adoption de la propo- 
sition qui vous est soumise. Il n'y a absolument aucun 
inconvénient à mettre dans la loi de finances, non pas 
une loi, non pas une disposition organique sur les 
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conseils d'arrondissement et sur les arrondissements 
en France, mais une disposition qui est propre et par- 
ticulière au département de la Seine. Et qu'on ne 
vienne pas dire que le préfet de la Seine sera obligé 
de se transporter de sa personne à Sceaux et à Saint- 
Denis; vous savez très bien, d'abord, qu'en fait, les 
conseils d'arrondissement de ces diverses localités ne 
sont pas obligatoirement réunis à Sceaux et à Saint- 
Denis ; rien ne les empêcherait de venir siéger au 
Luxembourg, si les besoins du service y trouvaient 
satisfaction plus facilement. 

Ce sont là par conséquent des objections absolu- 
ment étrangères au fond de la question. Ce que nous 
voulons faire, sans porter aucune espèce de trouble 
au service, c'est supprimer le subside qui avait été 
alloué par les budgets antérieurs aux sous-préfets de 
Sceaux et de Saint-Denis. 

On a dit encore : Mais comment se fera cette dévo- 
lution au préfet des attributions légales conférées aux 
sous-préfets par une infinité de textes de lois?... D'a- 
bord, les lois en cette matière ne sont pas si nom- 
breuses, et les attributions légales ne sont pas si mul- 
tiples. Mais j'ai une réponse qui me semble topique à 
adresser à M. le sous-secrétaire d'État. Gomment le 
préfet de la Seine va-t-il être investi des attributions 
des sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis? Exacte- 
ment comme le sont tous les préfets dans l'arrondis- 
sement du chef-lieu de département. [C'est cela! — 
Très bien/ à gauche.) Là le préfet est investi des fonc- 
tions de sous-préfet. 

Voilà comment, par l'adoption de la proposition de 
la commission, vous ne changez aucune disposition 
de notre droit public, vous ne faites absolument 
qu'appliquer les principes généraux qui nous régis- 
sent; et, de grâce, ne vous attardez pas à discuter 
plus longtemps une question qui doit ôtre résolue 
pour tous vos esprits. 
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Le ministre de rintérieur, M. Henri Germain et M. Jules 
Ferry répondent à M. Gambetta. M. Germain conteste que 
la Chambre puisse ordonner un transfert d'attributions par 
voie de disposition dans la loi de fînances. Suivant MM. de 
Marcère et Jules Ferry, c'est par erreur que la proposition 
de M. Raspail a été renvoyée à la commission du budget. 
M Gambetta remonte à la tribune : 

M. Gambetta. — Messieurs, vous n'avez pas commis 
Terreur qu'on vous reproche; vous avez purement et 
simplement appliqué le règlement, lorsque vous avez 
renvoyé à votre commission du budget la proposition 
de M. Benjamin Raspail. En effet, Tarticle 18 dit : 
« La Chambre peut renvoyer à une commission déjà 
formée Texamen des propositions et des projets de 
lois qui lui sont présentés. » 

Or, cette commission déjà formée, c'était la commis- 
sion du bude^et. {Réclamations à droite,) C'est évident I 

Mais, Messieurs, dans la généralité des termes, il 
est certain que toute commission saisie d'un projet 
quelconque, se rattachant à une autre proposition 
[Interymptions)... déposée devant la Chambre, est une 
commission déjà formée. Il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit désignée par le nom même de la matière dont 
elle s'occupe; sans cela, il aurait fallu que l'article 18 
énnméràt tous les objets sur lesquels les commissions 
peuvent délibérer; ce qu'il s'est bien gardé de faire, 
par la bonne raison que c'était impossible. 

En conséquedce, lorsque la commission du budget 
est saisie par un renvoi de la Chambre, elle statue 
comme aurait statué une commission spéciale sur le 
projet qui lui est renvoyé. 

Un membre au centre. — Il faut un rapport spécial ! 

M. Gambetta. — Quant à l'argument qui consistait 
à dire que vous ne pouviez pas insérer dans la loi de 
finances une disposition législative touchant à notre 
droit administratif, parce que la loi de finances ne 
dispose que pour une année, c'est là une erreur fon- 
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danicntale. Le budget, en effet, se divise en deux 
parts bien distinctes : la votation des crédits et les 
dispositions législatives qui la couronnent. Or, ces 
dispositions sont permanentes et ne peuvent être 
rapportées que par une autre loi; les crédits seuls 
sont annuels. 

En conséquence, quand on examine Torigine de la 
question, c'est-à-dire la manière dont la commission 
a 6té saisie, on la trouve régulière ; quand on examine 
là proposition qui vous est faite par la commission 
du budget, de voter une disposition additionnelle, on 
la trouve conforme au droit réglementaire et aux 
précédents, car toutes les Chambres, lorsqu'elles ont 
voulu faire prévaloir une théorie , ont inscrit dans la 
loi de finances, non pas des dispositions organiques , 
comme on le disait improprement, mais les disposi- 
tions spéciales dont elles voulaient assurer Tautorité 
et Texécution. {Aux voix! aux voix t) 

M. LE PRÉSIDENT. — Un des précédents orateurs s'était 
demandé, à la tribune, si le président pouvait mettre aux 
voix la disposition additionnelle proposée par la commission 
du budget. Je me l'étais demandé auparavant moi-même, 
et je dois faire connaître à la Chambre quelle est mon im- 
pression. 

H y a nn premier fait acquis, c'est que la proposition de 
M. Benjamin Raspail, tendant à la suppression des deux 
sons-préfectures de Sceaux et de Saint-Denis, a été renvoyée 
à une commission déjà existante, à la commission du bud- 
get ; et, quelle que soit la compétence plus ou moins contes- 
table de cette commission, — question qui aurait dû s'agiter 
au moment du renvoi, — ce renvoi a été parfaitement régulier. 

J'ajouterai que la commission, dans son rapfiort, s'est 
exprimée sur la proposition qui lui avait été renvoyée et 
qu'elle a conclu, non pas à la disposition léffislaUve qu'elle 
vient de présenter au cours de la délibération d'aujourd'hui, 
mais à la suppression du crédit représentant le montant du 
traitement des sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis. 

La disposition législative présentée par la commission du 
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budget an cours de la délibération est une modification de 
son projet, une addition k ce projet, chose qui est encore 
régulière, car, à la différence des propositions émanées, 
au cours de la délibération, de l'initiative individuelle des 
membres de la Chambre, celles qui sont présentées par 
une commission ne sont pas soumises à la prise en considé- 
ration, par la raison bien simple que la prise en considéra- 
tion aurait pour effet de faire renvoyer la proposition à la 
commission môme qui en est Tauteur. {C'est évident! — 
Très bien! très (tien!) 

A mon avis , la conclusion à tirer de tout cela, c'est que 
c'est à la Chtunbre et non pas an président à juger si une 
disposition législative, proposée au cours de la discussion 
de la loi de finances, doit trouver place dans cette loi. 

On a parlé des lois de finances précédentes dans les- 
quelles figurent nombre de dispositions qui semblaient 
s'écarter considérablement du budget. 

II peut y avoir eu quelquefois des avantages dans ce mode 
de procéder; je crois qu'il y a eu souvent des inconvénients. 
Dans tous les cas, ce n'est pas au président à arrêter de 
pareilles dispositions, c'est à la Chambre à les juger, à les 
admettre, si elle pense qu'elles doivent être rattachées an 
budget, et à les repousser, dans le cas contraire. (Très bien! 
très bien!) 

Je soumets donc à la Chambre la disposition addition- 
nelle présentée par la commission du budget. 

(La disposition additionnelle est mise aux voix et n'est 
pas adoptée.) 

M. LE PRÉSIDENT. — MM. Julcs Fcrry et de Sonnier dépo- 
sent une proposition de loi ainsi conçue : 

« Article unique. — Les sous- préfectures de Saint-Denis 
et de Sceaux sont supprimées. 

« Les attributions des sons-préfets de Saint-Denis et de 
Sceaux seront désormais exercées par le préfet de la Seine. » 

M. Jules Ferry. — Nous demandons la déclaration d'ur- 
gence et le renvoi direct aux bureaux. 

M. Gambbtta. — L'urgence est contraire au principe que 
l'on invoquait tout à Tbeure : à savoir qu'il fallait deux 
délibérations. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je cousulte la Chambre sur la décla- 
ration d'urgence. 
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(La Chambre, consultée, déclare l'urgence.) 

Les budgets de Fin té rieur et de T Algérie sont adoptés sans 
modification essentiolle, et la Chambre aborde la discussion 
des budgets du ministère de la justice (18 novembre) et de 
riiiiprimerie nationale (20 novembre). Ce dernier budget est 
vivement attaqué par M. de Fourtou qui reproche à la Com- 
mission d'avoir fait figurer parmi les recettes de l'Imprimerie 
nationale le produit de l'impression du Bulletin des com- 
munes et d'avoir méconnu,pour poi-ter ce budget de 6,107,000 
à 6,245,000 francs, le traité qui avait concédé la publication 
dudit bulletin à MM. Paul Dalloz et C^». 

M. Lepère, rapporteur du budget de l'Imprimerie natio- 
nale, et M. Raoul Duval répondirent à M. de Fourtou. Outre 
que le traité passé par M.\f. de Fourtou et Tailhand, alors 
ministres de l'intérieur et de la justice, avec la société ano- 
nyme des publications périodiques, coûtait annuellement à 
l'Etat la somme de 52,000 francs, ce traité était au premier 
chef illégal et illégitime. En effet, il était eu contradiction 
flagrante : i^ avec les décrets, non abrogés, du 12 février 
i852 et du 27 décembre 1S71 sur la publication du Bulletin 
des Lois et du Moniteur des Communes et dont l'un, le décret 
du 12 février 1852, était un décret-loi; 2» avec les lois de 
l'an II et de l'an III qui avaient établi le droit formel de 
l'Imprimerie nationale à imprimer le Bulletin des Lois, les 
rapports parlementaires et administratifs, etc. ; et de plus, 
grâce à certaines combinaisons trop ingénieuses, il n'avait 
jamais été soumis par M. de Fourtou à une rectification sé- 
rieuse de l'Assemblée. En conséquence, la commission esti- 
mait que l'ancien ministre de l'intérieur avait outrepassé 
ses pouvoirs en prétendant annuler deux décrets et deux 
lois par sa seule signature, que le traité du 2 juillet 1874 
devait être rejeté par la Chambre, et que le vote des chiffres 
proposés par la Commission du budget s'imposait à l'esprit 
de légalité de la majorité républicaine. 

M. de Fourtou ayant répliqué à M. Lepère en menaçant 
la Chambre d'un procès, M. Gambctta monta à la tribune : 

M. Gambetta. — Messieurs, je serai extrêmement 
court dans ma réponse, car je ne veux pas retarder 
longtemps la manifestation de Topinion de la Cham- 
bre; mais, quand un ministre de l'intérieur vient dé- 
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fendre un de ses actes, affirmer à cette tribune qu'il 
avait le droit de disposer du Bulletin des commuties et 
d'en faire avec une maison privée la base d'une tran- 
saction dans laquelle les pouvoirs publics n'interve- 
naient pas; quand on vient, peu rassuré sur la valeur 
de cette entreprise du ministre de l'intérieur sur une 
chose qui avait été tranchée par un récent décret du 
pouvoir exécutif, de M. Thiers, qu'on néglige pour 
argumenter d'une législation qu'on prétend surannée, 
alors que ce décret est là, qu'il est pour ainsi dire 
présent aux yeux et qu'on détourne la tète pour ne 
pas le voir, parce qu'on sait qu'il suffirait de l'évo- 
quer pour tomber dans la confusion de la doctrine 
qu'on soutient, eh bien, je dis que, quand un ancien 
ministre de l'intérieur soutient une pareille doctrine , 
il est nécessaire que cette doctrine soit réfutée à la 
tribune et surtout par un vote du parlement. {Très 
bien! très bien! à gaucfie.) 

On sentait si bien tout ce qu'il y a d'exorbitant du 
droit commun, de contraire aux principes les mieux 
établis de notre droit public dans une pareille 
doctrine qu'on s'est réfugié dans le dernier asile 
des mauvaises causes, en prétendant que ce traité, 
vos prédécesseurs l'avaient sanctionné, ratifié. [Très 
bien!) 

Plusieurs membres au centre. — Sans le savoir ! 

M. Gambetta. — Ëh bien^ non, cetle théorie n'est 
pas admissible. Quand une erreur de fait ou de droit 
s'est glissée dans un contrai, il ne saurait être toléré 
que ceux qui ont commis l'erreur puissent se préva- 
loir de l'illusion dans laquelle ils ont maintenu les 
pouvoirs publics pour se protéger contre les recours 
de la justice politique. {Très bien! très bien!) Ce qui 
est vrai, Messieurs, c'est que, lorsqu'en 1875 on a voté 
le crédit que vous avez voté vous-mêmes il y a quel- 
ques jours, on n'a pas examiné le fond de la question, 
c'est qu'on a voté ce crédit, — ehl mon Dieu, ce n'est 
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pas le seul, — sans descendre au fond , 3ans voir ce 
qui se cachait de détails, de complications, de combi- 
naisons, plus ou moins nettes, derrière cette ligne 
aride et sèche d*un budget. 

Eh bien , ce qui se cachait là , votre commission Ta 
recherché ; et quand on nous dit que tout le monde 
connaissait ce traité, permettez-moi de déclarer, avec 
une expérience récente, que personne ne le connais- 
sait, et qu41 a fallu une persévérance, une obstination 
et une complaisance, qui ont mis quelque temps à se 
manifester , pour en avoir les termes , le texte, Tori- 
gine et les suites qu'on lui a données. {Très bien! très 
bien! à gauche,) 

Voilà la vérité. 

Vous menacez la Chambre d*un procès. Quant à 
moi, je déclare que je ne veux pas entrer et que je 
n'entrerai jamais dans cette voie de trancher les pro- 
cès; j'ai trop le respect du droit privé et des intérêts 
particuliers pour m'engager jamais dans une voie 
aussi périlleuse. ( Vive approbation à gauche et au 
centre.) 

Ce qu • je veux, ce que j'exige, c'est l'exercice de 
votre droit, de votre prérogative : oui , lorsque, par- 
courant un département ministériel , vous voyez une 
somme qui figurait en recette et qui n'y figure plus, 
vous avez le droit de demander ce qu'elle est devenue, 
et lorsqu'elle a été détournée de son application et 
de son affectation régulières, vous l'y ramenez, c'est 
votre devoir, c'est votre rôle. (Applaydtssements,) 

Ce que nous vous proposons aujourd'hui , c'est de 
reprendre ces 52,000 francs et de les restituer au 
budget des recettes de l'Imprimerie nationale. Ce 
qu'il en résultera. Messieurs, c'est qu'on rentrera 
dans le droit, et, quant à ceux qui veulent avoir des 
prétentions contre le droit, ils les feront valoir; ils en 
appelleront aux tribunaux? Nous aussi, nous aurons 
fait notre tâche, les tribunaux feront la leur. {Très 
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bienf très bien! — Applaudissements prolongés sur un 
très grand nombre de bancs,) 

M. DE FouRTOU, de sa place. — Je n*ai qu*un mot à 
dire à M. Gambetta... 

Voix diverses. — Assez ! assez ! — A la tribune ! 

M. DE FouRTOU à la tribune. — Je n'ai qu'un mot à 
répondre à Thonorable M. Gambeita. 

Il disait, tout à Theure, que le vote de 1875 avait 
été, en quelque sorte^ surpris à l'attention de l'As- 
semblée nationale... 

Quelques membres. — Il n'a pas dit cela ! 

M. DE FouRTOU. — Qu'il me permette de lui deman- 
der pourquoi, s'il ne le connaissait pas, il a voté contre 
le traité ? 

M. Gambbtta. — Je vais vous le dire. J'ai voté con- 
tre, parce que j'avais une méfiance absolue de la des- 
tination du crédit! [Très bien! très bien! — Applaudis- 
sements répétés à gauche.) 

M. DE FouRTOU. — Je remercie l'honorable M. Gam- 
betta... 

Voix à gaucfie. — Il n'y a pas de quoi ! 

M. DE PouRTOU. — Car rien ne saurait m'honorer 
davantage que sa défiance. {Exclamations ironiques à 
gaucfie. — Approbation sur quelques bancs à droite. — 
Aux voix! aux voix!) 

A la majorité de 344 voix contre 90, le chapitre, tel qu'il 
est proposé par la Commission, est adopté. . 

MINISTÈRE DES CULTES 

La discussion du badget de la Légion d*honnear (séances 
da 21 et dn 23 novembre) donna lieu à un incident qui ne fut 
pas étranger à la crise ministérielle du 3 décembre ^, et la 
Chambre passa à Texamen du budget des cultes (Séances des 

i. Nous avons rappelé (t. IV, p. 14} comment, depuis la chute 
de M. Thiers, les honneurs militaires avaient été refusés par le 
ministère de la g^ierre à tous les légionoaires dont les obsèques 
étaient célébrées civilement. Comme ces procédés insultants qui 
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24, 25, 27, 28 et 30 novembre). — La séance du 24 fût par- 
ticulièrement importante. M. Boysset ayant développé un 
amendement tendant à la suppression totale du budget des 
cultes, M. Jérôme-Napoléon Bonaparte, député d'Ajaccio, 
profita de Toccasion pour apporter à la tribune, avec une 
déclaration de principes qui consterna les impérialistes 
cléricaux, quelques révélations historiques de premier ordre. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolo est à M. le prince Napoléon 
Bonaparte. 

M. LE PRINCE Jérôme-Napoléon Bonaparte. — Messieurs, 
j*ai demandé la parole et je monte à cette tribune pour 
remplir un devoir, celui de signaler les empiétements suc- 
cessifs, que je considère comme un grand danger pour mon 
pays, du parti clérical. {Mouvements divers,) 

Vous me permettrez, Messieurs, d'être aussi bref que 
possible, et d'examiner devant vous, au- point de vue poli- 

constituaient une violation flagrante du décret de messidor 
an XII avaient été continués sous le cabinet du 10 mars (obsè- 

aues de Félicien Dayid), M. Floquet avait profité de la discussion 
u budget de la Légion d'honneur pour porter la question devant 
la Chambre, et M. de Marcère avait répondu par le dépôt d'un 
projet de loi qui démontrait une fois de plus combien .le cabinet 
était prisonnier du parti clérical et de la coterie de rÉIysée. Au 
lieu d établir ç^ue la loi fi^ançaise ne pouvait faire de différence 
entre les se^^iteurs de TÉtat qui ont accepté de rentrer dans le 
giron de rÉglise et ceux oui ont voulu mettre leur mort d'accord 
avec leur vie, le projet de loi supprimait purement et simplement 
les honnetirs funèbres accordés par le décret de messidor aux 
légionnaires et aux dignitaires de Torde civil. Ce honteux et très 
bas échappatoire indigna la Chambre. M. Germain, président 
du centre gauche, demanda Turgence sur le projet qui avait été 
imposé à M. de Marcère, Turgence fut votée a'acclamation et les 
bureaux nommèrent une commission unanimement hostile. 

Le cabinet ne se ravisa que le lendemain du rejet de la loi sur 
la cessation des poursuites pour faits relatifs à finsurrection du 
18 mars nar le Sénat et de la décision de M. Dufaure. Le 2 dé- 
cembre, M. Grévy donna lecture à la Chambre d'un décret du 
Ë résident de la République portant retrait du projet de loi et 
[. de Marcère accepta Tordre du jour suivant, proposé par 
M.Laussedat et qui fut voté par 357 voix contre 31 : « La Chambre, 
convaincue que, dans Tanplication qu il aura désormais à faire 
des décrets relatifs aux nonneurs funèbres, le gouvernement 
saura faire respecter les deux principes de la liberté de cons- 
cience et de Tégalité des citoyens, sans aucune distinction, pasM « 
à Tordre du jour. » 
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tique seulement, sans entrer en quoi qae ce soit dans le 
domaine de la conscience, que je considère comme un sanc- 
tuaire inviolable et que personne n'a le droit d'interroger, 
d'examiner, dis-je, au point de vue politique comme légis- 
lateur, le chemin parcouru. 

Eh bien, sérieusement, loyalement, je crois que, quelles 
que soient les opinions politiques des membres de cette 
Chambre, des hommes impartiaux qui veulent bien m'écou- 
ter, il est impossible de méconnaître qu'il y a un danger 
considérable dans les successifs envahissements du parti 
clérical. 

Je ne veux, dans ce que je dirai , blesser en aucune façon 
la conscience des honorables collègues qui ne pensent pas 
comme moi; je veux être modéré en ne traitant, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, que le côté politique de la question. 

Quand il s'agit des rapports de l'Église et de l'État, dans 
notre société moderne, qu'est-ce que nous rencontrons 
comme la base et le point de départ? Le Concordat. Le 
Concordat, voilà le point de départ; nous verrons tout à 
l'heure le point d arrivée. Le Concordat, c'était, on l'a dit, un 
acheminement, un grand progrès fait; considérant d'où l'on 
partait, il s'agissait de remettre l'ordre, la tranquillité dans 
ce pays. Il ne faut pas oublier toutes les conquêtes que le 
Concordat a obtenues; nous serions bien heureux de les 
avoir encore aujourd'hui, et cependant il y a quatre-vingts 
ans que le Concordat est fait. 

J'ai le droit de le dire , nous n'avons maintenant presque 
plus rien des stipulations du Concordat... 

L'orateur rappelle les principales dispositions du Concor- 
dat et les articles organiques, les excès du cléricalismei dans 
les premières années de la Restauration, le réveil libéral 
de 1828 suivi de l'expulsion des jésuites. 

Les jésuites étaient expulsés en 1828 ; aujourd'hui ils sont 
tout-puissants, aujourd'hui ils vous bravent, ils ne recon- 
naissent pas vos lois civiles, ils vous répondent : Nous ne les 
connaissons pas ! nous avons nos consciences, nos lois reli- 
gieuses ; le reste pour nous n'existe pas, ne nous regarde 
pas ; nous vous défions ! 

En présence de semblables provocations, je dis que la so- 
ciété civile doit se défendre d'une façon sérieuse. 

Plusieutê membreê à gauche. — Oui! ouil 
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M. LE PRINCE Jérôme-Napoléon Bonaparte. — Pour suivre 
les idées que tous voulez bien me permettre de développer 
devant vous, j'arriverai à un autre fait politique constituant 
un point de départ fatal pour ceux qui Font fait, mais encore 
plus fatal pour la France, dont les intérêts doivent primer 
tous les autres : ce fait, c'est l'expédition de Rome en 1^49. 

Seulement, à chacun sa part : le commencement de Tex- 
pédition de Rome n'est pas le fait de ceux qui l'ont termi- 
née; il appartient à la République de i8i8, il s'est produit 
sous les influences néfastes du parti clérical, du paiii ultra- 
montain, qui pesaient sur le gouvernement de la République 
et même sur son chef, qui n'était pas de ma famille. 

Un membre» — C'est vrai ! 

M. LE PRINCE JÉROME-NAPotÉoN BoNAPARTE. — Cette expé- 
dition de Rome, voyez comme elle a été fatale! La première 
a amené la seconde. Permettez-moi de ne pas parler de la 
seconde. Tout le monde sait ce que j'en pense et comment 
je m'en suis exprimé. Je ne dirai pas qu'il me fallait un peu 
de courage pour le faire. Ce que j'ai fait, tout le monde 
l'aurait faii beaucoup mieux que moi ; mais enfm je l'ai fait 
d'une façon qui témoigne d'une certaine énergie de convic- 
tion, sans reculer devant des intérêts et des amitiés qui 
auraient pu me retenir. C'est à mon pays seul que je son- 
geais. 

Maintenant, Messieurs, il y a un fait saillant de notre 
histoire moderne et qui, malheureusement, touche à nos 
épouvantables désastres de 1870. 

Il y a quatre on cinq jours, à l'occasion de la discussion 
sur l'ambassade de Rome, j'entendais M. le ministre des 
affaires étrangères, avec beaucoup de modération et beau- 
coup d'autorité, nous rappeler les prières que le saint père 
avait faites pour la France; j'en étais vivement touché et 
reconnaissant. Mais l'histoire nous apprend autre chose, et 
ici. Messieurs, je vous parle avec une grande franchise, sans 
précaution oratoire. 

A ces allégations, il m'est douloureux, — mais c'est mon 
devoir d'opposer des allégations contraires et de venir ré- 
véler ce fait historique qui pourra être prouvé diplomati- 
quement quand on le voudra : c'est que Tissue malheureuse 
de la guerre de î 870 vient de l'occupation de Rome, et que 
le maintien du pouvoir temporel des papes nous a jçoûté 
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TAlsace et la LoiTaine. Il faut que le pays le sache I {Vives 
récUimations à droite. — Très bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche») 

M. Keller. — Je demande la parole. 

M. LE PRINCE Jéromic-Napoléon Bonapartb. — C'est une vé- 
rité diplomatique et historique... 

M. LE BARON DE Septenville. — L'AIsace et la Lorraine ! 
C'est vous qui deviez les défendre, et comment les avez-vous 
défendues. {Bruit,) 

M. le vicomte de Bélizal. — Les catholiques protestent 
contre les paroles de Torateurl 

M. DE la Rochefoucacld, duc de Bisaccia. — Oui, c'est un 
langage honteux! 

M. le PRÉSIDENT. — Je donnerai la parole à ceux qui la ré- 
clameront ; mais je prie instamment qu'on s'abstienne d'in- 
terruptions. 

M. LE PRINCE Jérôme-Napoléon Bonaparte. — ... et sans 
commettre aucune indiscrétion, je pourrai dire que, par 
ma position, je suis à même d'affirmer, ce qui a été du 
reste publié, — ceux qui veulent s'occuper de cette question 
le reconnaîtront parfaitement, — on a agi dans un bon ou 
dans un mauvais sentiment, peutrétre dans un sentiment 
d'honorabilité et de délicatesse exagérées, mais le fait est 
incontestable. 

Qu'est-il arrivé? Vous savez dans quelles conditions cette 
guerre a été entreprise. Sans rien dire de ce qui est si pé- 
nible dans les souvenirs de la France, il est incontestable 
que si nous avions eu des alliances sérieuses, des alliances 
bien conduites, des alliances certaines, le résultat de la 
guerre eût été tout autre. Eh bien, ces alliances, tous les 
documents diplomatiques le prouvent, elles s'étaient faites, 
elles existaient ; seulement il n'y avait qu'une question pen- 
dante : c'était celle du pouvoir temporel des papes. Si on 
avait abandonné ce pouvoir temporel, on aurait eu une 
alliance immédiate, et une alliance éloignée qui ne se serait 
pas fait attendre longtemps. 

La France alors entrait en campagne avec 5 ou 600,000 
hommes de plus, et elle se trouvait dans une situation qui 
aurait certainement gêné nos ennemis. {Mouvements en sens 
dwerx.) 

Je ne signale pas cela à votre attention pour obtenir le 
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puéril aTantage de constater la préTojance de mon opposi- 
tion, je dirai presque acharnée, à Foccupation de Rome, et 
que quelques-uns qnaliflaient par un mot bien dur ; non, 
c'est par un sentiment de patriotisme sincère, parce que 
j'étais convaincu que c'était fatal au Gouvernement d'alors, 
que je servais avec dévouement, qui avait toutes mes sym- 
pathies, et auquel j'avais prêté serment... 

M. Le BARON Tristan Lambert. — Vous n'avez pas été délié 
de ce serment! 

M. LE raÉsiDENT. — Monsîeur Lambert, si vous interrompez 
encore, je vous rappellerai à Tordre. 

M. LE PRINCE Jérohe-Napoléon BONAPARTE. — Je coutinuc à 
vous prouver le danger et la force du parti clérical. 

Sa force, c'est que, malgré deux gouvernements qui 
étaient bienveillants à lltalie, et malgré des alliances pos- 
sibles, les influences cléricales ont été assez fortes pour 
empêcher les conseils d'une sage politique. 

Eh bien, que l'expérience éclaire notre avenir! Prenez 
garde, et voyez jusqu'où nous mènera ce parti : il n'y a pas 
de limite quand c'est la passion et quand ce n'est pas la 
raison qui dirige. (Interruptions à droite.) 

L'orateur expose les progrès croissants du parti clérical 
et termine en ces termes, après avoir repoussé la théorie 
de la séparation de l'Église et de l'État : 

Rappelez-vous ce mot qui mérite d'être médité : 

tt On ne va jamais plus loin que quand on ne sait pas où 
on va ! » Eh bien, je serais désolé que le Gouvernement de 
mon pays ne sût pas où il va; j'en serais désolé, mais je le 
crains et je le crois, parce que les gouvernements faibles, 
sans but bien arrêté, bien déterminé, bien net, m'inspirent 
peu de conflance et perdent les pays. {Mouvements divers.) 

Pour terminer, alors que j'ai cru devoir, comme je le 
disais en commençant, appeler l'attention de l'Assemblée et 
du pays tout entier sur les dangers des progrès cléricaux, 
pas invisibles pour ceux qui regardent, mais invisibles pour 
ceux qui ne sont pas très attentifs à la marche de la politi- 
que, au milieu de nos désastres et de nos bouleversements, 
je dis : Arrêtez-vous 1 II est impossible que la France, qui a 
luit la grande Révolution de n89,soit lu seule puissance clé- 
ricale de l'Europe I Non, cela ne se peut pas ! Il y a en présence 
deux politiques : la politique de la société civile et de l'ave- 
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nir, et la politique de réaction sous toutes les formes, la poli- 
tique du passé, qui a pour drapeau le drapeau clérical. Ne sui- 
vez pas ce drapeau! Quant & moi, je resterai toujours Adèle 
aux grands principes de la Révolution. {AppUiudissements 
sur divers bancs à gauche. — Bruit et mouvement prolingé.) 

M. Tristan Lambert. — Vous vous y connaissez en révolte 
et en révolution! Vous êtes en révolte contre le chef de 
votre famille! 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsicur Lambert, il vous est interdit 
d'interpeller un de vos collègues. 

(La séance reste suspendue pendant cinq minutes, et la 
Chambre est livrée à une vive agitation.) 

M. Keller monte à la tribune et attend le rétablissement 
du silence. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolc est à M. Keller. 

M. Keller. — Je ne comptais, Messieurs, intervenir dans 
cette discussion que pour soutenir les amendements que 
moi et mes amis nous avons eu Thonneur de présenter... 
(Le bruit couvre la voix de Vorateur.) 

Voix à gauche. — On n'entend pas! 

M. Keller. — ... Mais je voue 1* avoue, je n'ai pu surmon- 
ter Témolion que j'ai éprouvée, non pas seulement comme 
catholique, mais comme Français et comme Alsacien, quand 
j'ai entendu dire à cette tribune, à une tribune française, 
que c'était nous, catholiques, qui étions cause de la perte de 
r Alsace et de la Lorraine. (Applaudissements sur tous les 
bancs de la droite.) 

Vous ne m*applaudirez peut-être pas tous tout & l'heure, 
mais l'histoire dira ce que je regrette d'être obligé de rap- 
peler, — et je ne le dis pas pour blesser l'orateur qui vient 
de descendre de cette tribune... 

Voix au centre, — Il n'est plus là! 

Autres voix. — Si ! si ! 

M. Keller. — ...Mais moins que personne il devait réveil- 
ler ces douloureux souvenirs; car il porte un nom qui est 
écrit en lettres de sang dans la chair palpitante de l'Alsace 
et de la Lorraine ! (Applaudissements à gauche et au centre. 
~ Les membres qui applaudissent se tournent avec des excla- 
mations ironit^ues vers les bancs de la droite.) 

M. DE Valon, de sa place, — Vous faites une mauvaise 
chose, monsieur Keller t 

VI. • 
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De divers côtés à gauche. — Parlez I monsieur Kellerl par- 
lez 1 

M. DE Valon, s*avançant au pied de la tribune, adresse à 
M. Keller des interpellatioiis directes que le bruit général 
couTre et empêche de saisir. 

M. Dréollb, à M. KeUer, — Vous viendrez encors mendier 
nos voix? 

M. Robert BIttchell. — Voyez d'où tous Tiennent les ap- 
plaudissements. 

(A ce moment de vives interpellations, partant de quelques 
bancs de la droite, sont adressées à Toratenr. — A ces inter- 
pellations répondent des acclamations et des applaudisse- 
ments répétés adressés parla gauche et le centre à If. Keller.) 

M. le président. — J'invite les députés qui descendent 
dans rhémicjcle & regagner leurs places. Ds pourront de- 
mander la parole pour répondre à l'orateur. 

M. LE BARON Tristan Lambert, s'approchant de la tribune. 
— Vous avez été, Monsieur Keller, le candidat officiel de 
l'empereur. C'est sous notre patronage que tous êtes entré 
& la Chambre en 48581 

M. le président. — Veuillez reprendre votre place, mon- 
sieur Lambert I 

M. Tristan Lambert. — Ancien candidat officiel de l'Em- 
pire! 

M. le président. — Monsieur Lambert, je vous rappelle à 
l'ordre. 

M. Keller. — Vos interruptions ne prouvent rien. 

A gauche. — Parlez ! parlez f 

M. Tristan Lambert. — Vous recherchez les applaudisse- 
ments de la gauche I 

M. LE président. — Monsieur Lambert, vous me forcerez 
à consulter la Chambre sur votre rappel à l'ordre, si vous 
persistez à interrompre. 

M. Tristan Lambert. — - Que l'orateur se fasse applaudir 
par la gauche I 

M. Keller. — Je ne recherche les applaudissements de 
personne, je crois l'avoir prouvé plus d'une fois dans cette 
Chambre. {Cest vrai!) 

Un membre à droite, — Ce n*est pas une raison pour in- 
sulter. 

M. Keller. -> J'entends le mot d'insulte. (Oui foui! à droite.) 
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Je n'insulte personne, Messieurs, Thistoire nous jugera les 
uns et les autres. 

Un membre à droite. — Certainement! 

H. Kellrr. — Mais pour moi... 

M. Gavimi. — Les hommes qui parlent comme yous justi- 
fient les excès de langage du précédent orateur. 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez, Messieurs, garder le silence 
et laisser parler F orateur qui est à la tribune. Il ne m* a pas 
été permis d'entendre les interpellations et les apostrophes 
qui ont été adressées à Torateur, et, par conséquent, de les 
réprimer si elles méritaient de Fêtre. Je le regrette infini- 
ment; je TOUS engage. Messieurs, à garder le silence. Si Tun 
de TOUS demande à répondre à l'orateur, il aura la parole. 

M. DaÉOLLE. — Je la demande... Et je vous en dirai, et 
TOUS ne m'applaudirez pas! {Oh! ok!) 

M. Kellbr. — Je laisse de côté la politique étrangère que 
Favenir jugera. 

Mais, puisque je suis à cette tribune, laissez-moi mainte- 
nant accomplir un autre devoir, c'est celui de rechercher 
arec tous ce que c'est que ce péril, ce péril suprême, ce 
grand péril clérical qui tous a été signalé et par Fhonorable 
M. Boysset et par Fhonorable prince Napoléon, ce péril qui 
provient de F esprit et des œuvres du clergé. 

(M. Keller nie le péril clérical et conclut au rejet de Famen- 
dement de M. Boysset. M. Dréolle demande la parole :) 

M. Ebnbst Dréolle. — Messieurs, vous vous souvenez dans 
quelle circonstance tout accidentelle j'ai tout à Fheure de- 
mandé la parole. J'avoue que Fémotion sous laquelle j'étais 
après les paroles prononcées par M. Keller s'est singuliè- 
rement adoucie à Faudition du discours qu'il n'a pas pu 
achever, ce que je comprends de votre impatience. 

Plusieurs membres à gauche. — Gomment, il n'a pas pu 
achever! Cela n'est pas exact! 

M. Deschanel. — 11 Fa parfaitement achevé ! 

M. le président. — M. Keller a été interrompu des deux 
côtés d'une façon regrettable, mais M. Keller a dit à la tri- 
bune tout ce qu'il avait à dire. 

M. Ernest Dréolle. — Nous entendions si peu ce que di- 
sait M. Keller, que je croyais qu'il n'avait pas terminé. 

Dans tous les cas, Messieurs, je puis dire à M. Keller que, 
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étant monté à la tribune sous le coup, lui aussi, d*une émo- 
tion très vive pour répondre au discours de Torateur qui 
Tavait précédé, il nous a étonnés en montrant cette émotion, 
et l'attitude de ce côté de la Chambre (Loraieur désigne (es 
bancs de ses amis adroite) aurait dû lui indiquer que c'est par 
la plus profonde indifférence que nous avons accueilli le pré- 
cédent OTaieur,{Applaudissements sur quelques bancsàdroife.) 

Un membre à gauche. — Qu'est-ce que cela nous fait? Ar- 
rangez-vous ! 

M. Ernest Dréolle. — Il Ta oublié, et lui qui, tout à 
rheure, en descendant de cette tribune, se plaignait des 
calomnies qui atteignaient ses idées et ses convictions, il a 
débuté en se faisant Torgane d'une infâme calomnie. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Murmures 
sur divers autres bancs.) 

Eh bien, quand il nous insultait, il était applaudi de ce 
côté {la gauche) f et quand il s'est plaint, c'est de ce même 
côté qu'il était attaqué. 

Je renvoie M. Keller à cette situation, et sa conscience lui 
apprendra sans doute ce qu'il a à faire quand il monte à 
cette tribune et qu'il parle de l'empire; il n'en doit parler 
qu'avec respect. {Extslamations ironiques à gauche et swr di- 
vers bancs. — Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 

M. Gambetta. — Messieurs, je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de retenir longtemps la Chambre après les 
débats émouvants auxquels elle a assisté; mais je 
pense qu'il n*est pas possible de laisser passer devant 
cette Assemblée certaines expressions et certaines 
audaces sans les relever. {Très bien! à gauche.) 

Quand tout à l'heure M. Dréolle a traité la noble et 
vigoureuse protestation de M. Keller de calomnie, il 
a oublié... {Interruptions bruyantes, — MM. Dréolle, 
Tristan Lambert et quelques auti^es membres à droite se 
lèvent et applaudissent ironiquement en se tournant vers 
M. Keller.) 

M. CuNÉo d'Orn ANO, s'adressant à M. Gambetta. — Je 
me suis battu pendant la guerre, et vous, vous avez 
fui I Voilà votre patriotisme I 
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M. LB PRÉSIDENT. — Monsieur d'Ornano, veuillez faire 
silence! Vous n'avez pas le droit d'interrompre. 

M. CuNÉo d'Obnano. — Je ne puis pas supporter qu'on 
nous insulte à la tribune. Nous nous sommes battus 
alors qu'il a fui ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousieur d'Omano, je vous rap- 
pelle à l'ordre. {Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Lenglé. — Rappelez-nous tous à l'ordre! 

Plusieurs membres à droite. — Oui ! oui ! nous tous ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousieur, je vous rappelle à 
l'ordre, et je rappellerai à l'ordre quiconque troublera 
la discussion par des interruptions persistantes. {Tî^ès 
bien/ très bien I à gauche.) 

M. CuNÉo d'Ornano. — Je le suis pour mon patriotisme; 
mais je tenais à dire que je n'ai pas fui devant les 
uhians, que j'ai fait mon devoir pendant la guerre. 
M. Gambelta l'a-t-il fait, lui? (Vive agitation.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous ditcs, Monsieur, que vous 
avez fait votre devoir pendant la guerre; il vous faut 
maintenant faire votre devoir de député, qui consiste 
à ne pas interrompre, surtout avec la persistance que 
vous y mettez. 

M. Robert MiTCHELL. — Mais M. Gambetta n'a pas la 
police de la Chambre ! (Bruit.) II l'exerce constam- 
ment. 

M. Gahbbtta. — Je n'exerce pas la police dans cette 
Chambre. C'est une fonction que je laisse à l'empire! 
(Applaudissements à gauche.) 

Je ne fais qu'exercer mon droit... 

Plusieurs membf*es à droite. — Nous aussi! nous 
aussi! 

M. Gambetta. — J'exerce mon droit de député, qui 
consiste à rechercher quels sont les enseignements 
politiques à tirer pour le pays des combats qui vien- 
nent de se livrer à cette tribune entre la branche aînée 
et la branche cadette du bonapartisme. (Applaudisse^ 
ments à gauche,) 
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— G*estiine calomnie et un argument ridicule! 

M. Garnier, à M. ùamhetta. — Vous confondez les 
Napoléons avec les Bourbons ! . 

M. Gambetta. — Je dis, et si vous voulez me laisser 
parler, je ne retiendrai pas, je le répète, votre atten- 
tion, et je ne dépasserai ni les limites de mon droit, 
ni celles des convenances parlementaires. {Exclama- 
tions à droite.) 

Un membre. — Qui est-ce qui y manque ici? 

M. Gambetta. — Ce sont ceux qui m^interrompent, 
sans savoir ce que je veux dire, qui les dépassent, ces 
limites. 

M. DE VaLoit. — Je demande la parole. 

M. Gambetta. — Demandez-la, et surtout apportez- 
la &'Ia tribune. 

Voix à droite. — A la question ! 

NT. LE président. — Veuillez faire silence, Messieurs ! 
Ce tumulte est intolérable; cela n*est pas digne de 
cette Chambre. [C'est vrai! — Très bien! très bien!) 

M. Gambetta. — Je dis qu*en qualifiant de calomnie 
la vigoureuse et noble protestation de M. Keller, dou- 
blement autorisé, en sa qualité d'Alsacien et de Fran- 
çais, pour apporter ici les paroles qu'il a fait enten- 
dre, vous avez oublié que, dans cette Chambre, nous 
ne laisserons jamais mettre en contestation le décret 
de déchéance... 

M. Granier de Cassagnac. — Il n'y a pas de décret ! 

M. Gambetta. — ... qui n'a fait que traduire le senti- 
ment de la nation... [Applaudissements à gauche et au 
centre. — IntefTuptions à droite,) 

M. Gambetta. — r... et toutes les fois que vous protes- 
terez contre ce décret... 

M. LE BARON Tristan Lambert et plusieurs autres 
membres à droite. — Il n'y a pas de décret I II n'y a 
pas de décret I 

M. Gambetta. — ... nous vous ramènerons au respect 
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de la loi, et nous vous y ramenons aujourd'hui avec 
d'autant plus de force et d'énergie, que celui-là qui 
pouvait se plaindre tout à l'heure de la qualification que 
j'ai employée de branche cadette du bonapartisme... 

Un membre à droite. — Il est de la branche cadette. 

M. Gambbtta. — Toutes les branches cadettes se 
valent; vous pouvez relever la parole. {Applaudisse^ 
ments à gauche.) 

M. Bribbre. — Et vous, de quelle branche êtes-vous? 

M. Gambbtta. — Je dis qu'aujourd'hui il est deux 
fois plus évident que l'arrêt rendu par la dernière 
Assemblée souveraine, au nom de l'histoire que vous 
invoquez, au nom du patriotisme blessé et outragé 
par des protestations pareilles à celles que vous vou- 
lez faire entendre aujourd'hui... 

M. GuNÉo d'Obhabo. — Vous avez vous-même con- 
testé la souveraineté de l'Assemblée nationale ! 

M. Gambbtta. — ... que cet arrêt vient de recevoir à 
cette tribune d'une personne aussi autorisée^ j'ima- 
gine... {Interruptions à droi7e) pour parler des fautes et 
des défaillances du bonapartisme devant l'ennemi que 
qui que ce soit d'entre vous^ fût- il vice-empereur... 
{Nouvelles mtet^ruptions à droite.) 

Et ce n'est pas la juvénile ardeur de M. Gunéo d'Or^ 
nano qui peut être mise en parallèle avec les décla- 
rations de l'homme qui parlait tout à l'heure à cette 
tribune. {Protestations à droite.) 

M. Robert Mitcbell. — G'est une attaque person- 
nelle l 

M. LB PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre! 

M. Gambbtta. — Je ne vois pas ce qu'il y a d'inju- 
rieux à dire de M. Cunéo d'Omano qu'il est jeune et 
ardent. Si vous tenez à ce que je change ces épithètes 
contre les épithètes contraires, j'y consens! {Rires à 
gauche.) 

Je dis qu'aujourd'hui, plus que jamais, cet arrêt sou- 
verain, devant lequel vous protestez en vain, contre 
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lequel vous ne protestez que parce que vous en sen-t 
tez tous les jours la légitimité vengeresse... (Vives et 
bruyantes exrlandVons sur quelques banrs à droite.) 

M. Tristan Lambert, se levant. — Vive Tenipereur! 
vive l'empereur! 

(Ces paroles provoquent un violent tumulte dans la 
Chambre. Un grand nombre de membres quittent 
leurs places, en criant : A tordre! à Pordref — La 
censure! — La censure avec exclusion! — V expulsion!) 

M. Madier de Montjau. — G*est la France, dont nous 
sommes les représentants, qui est insultée! 

M. le président. — Veuillez reprendre vos places, 
Messieurs, et faire silence. 

(Les députés qui étaient descendus dans Thémicy- 
cle retournent à leurs bancs. Le calme se rétablit.) 

M. LE président. — La persistance avec laquelle 
M. Lambert a interrompu depuis le commencement 
de la séance, le mépris qu'il a montré pour les aver- 
tissements du président, un précédent rappel à Tor- 
dre dont il n'a pas tenu compte, et le cri qu*il vient 
de proférer, me forcent à consulter la Chambre et à 
lui demander de prononcer la censure. 

Sur un grand nombre de bancs, — Oui ! oui 1 la cen- 
sure! 

Plusieurs membres à gauche, — La censure avec exclu- 
sion! — L'expulsion! 

M. le président. — Vous n'avez pas le droit de rien 
demander... 

M. Laisant. — Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. LE président. — Vous n'avez pas la parole. Il 
n'appartient à aucun membre de la Chambre de pro- 
voquer une peine quelconque contre un de ses collè- 
gues. Le président seul a l'initiative en pareille ma- 
tière, et c'est à la Chambre de statuer. 

Je mets aux voix la question de savoir si la censure 
sera appliquée à M. Tristan Lambert. 



J 
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(La Chambre, consultée, prononce la censure.) 

M. LE PRÉSIDENT. —J'espèrc que M. Lambert tiendra 
compte de cet avertissement, et qu'il ne m'obligera 
pas à épuiser contre lui les sévérités du règlement. 

M. Gambbtta. — Je ne fais qu'invoquer des lois, 
citer des textes, rappeler des décisions souveraines, et 
je regrette qu*on puisse élever des contestations con- 
tre ce qui a été édicté, à si bon droit et dans la pléni- 
tude de son pouvoir, par la dernière Assemblée. 

Seulement, je dis qu'il s'est produit aujourd'hui un 
fait qu'il est important de dégager pour donner pré- 
cisément une nouvelle force à cette aversion de tous 
les patriotes, quelle que soit leur opinion politique 
ou religieuse, à l'égard du parti qui proteste contre 
l'arrôt de déchéance. ( Vives réclamations à droite.) 

Plusieurs membres à droite. — On nous insulte! 

M. Gambetta. — Que vous a dit l'honorable député 
de la Corse? {Nouvelles interruptions à droite.) 

Il vous a dit qu'au seuil de cette guerre follement 
entreprise, follement préparée... 

Un membre à droite. — Et plus follement continuée ! 

M. Gambbtta. — ... il y avait des alliances possibles. 
Il vous a parlé de pièces diplomatiques sur lesquelles 
il avait pu former son jugement, grâce à la position 
qu'il occupait. 

Il ne m'appartient pas de savoir à quel genre de 
préoccupations obéissait l'honorable orateur qui ap- 
portait ici cette affirmation que personne ne pouvait 
démentir. Mais il m'appartient, — c'est mon droit de 
Français, de député, de patriote et de républicain, — 
de rechercher quelle était la signification d'une pareille 
conduite de la part de l'empire. 

Eh bien, je dis que le jour où par suite du fanatisme 
clérical qui animait l'Espagnole dont on avait fait 
l'impératrice de France... (Nombreuses et vives protesta- 
tions à droite.) 

M. Sarlande. — Monsieur Gambetta, vous n'êtes 
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pas Français I Un Français n'insulte jamais une femme 
et surtout une souveraine dans Texil ! 

M. Brierre. — Pourquoi avez-vous fui en Espagne, 
cherdiant un abri à Saint-Sébastien?(^nn7. — Agitation.) 

M. LE BARON DuFouR. — Il n'a été qu*un usurpateur 
du pouvoir ! Et comment a-t-il fait les affaires du pays ? 
{Bruit général et confus.) 

M. Gambetta. — Je dis.,. 

M. Robert Mitchell. — Monsieur le président, nous 
voudrions savoir si M. Gambetta est au-dessus du rè- 
glement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messiours... (Écoutez! écoutez! 
— Un grand silence se fait) il y a une convenance de 
langage dont on ne doit jamais s'écarter à la tribune, 
quelle que soit la situation politique de la personne 
dont on parle, et je prie l'orateur de vouloir bien s'y 
conformer. [Très bien! et applaudissements.) 

M. LE COMTE DE Douville-Maillbfku. — Go u'est pas 
poli pour l'Espagne I 

M. LE président. — Vous vous méprenez sur le sens 
et la signification de mon observation.(i7n<tYà gauche.) 

M. Gambetta. — Si ces paroles, qui n'étaient que 
l'indication précise d'un fait, ont pu paraître blessantes, 
je ne demande pas mieux que de leur en substituer 
d'autres. 

Je dis que le fait d*avoir appris, avec l'autorité par- 
ticulière qui s'attache à la personne qui parlait ici il 
y a quelques instants, qu'on n'avait manqué d'une 
alliance nécessaire, d'une alliance indispensable, que 
parce qu'on avait obéi aux suggestions des partisans 
du pouvoir temporel dans les conseils des Tuileries, 
je dis que cette révélation prouve à quel point il est 
bon de séparer le cléricalisme de la politique, et que 
le parti qui aujourd'hui a véritablement ramassé la 
tradition impériale est bien d'accord avec lui-même 
quand il se fait ici à la fois le défenseur du césarisme 
et du cléricalisme. Eh bien, je le renvoie à ces paroles 
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dcAttlne se débarrassera jamais, à ces paroles d'un 
prince qui fut prince impérial, mais qui est resté 
Français : <c C'est toi qui as perdu la France, race 
maudite! » {Applaudmemenis redoublés à gauche.) 

Après une courte réplique de M. Raoul Duyal, la clôture 
de rincident est prononcée. — L'amendement de M. Boysset 
est rejeté par 443 voix contre 62. 

La discussion du budget des cultes continua à être fort ora- 
geuse. Bien que la Commission du budget et son président 
se fassent prononcés non sans courage contre l'amendement 
de MM. Boysset et Madier de Montjau, M. Dufaure s'obstina 
6 tenir à la tribune nn langage provocateur et dont la 
République française disait justement qu'il n'eût point été 
désavoué par Josepb de Maistre. Non seulement le garde 
des sceaux affecta de ne pas prendre au sérieux les dangers 
de plus en plus menaçants de la politique cléricale, mais il 
abandonna à plusieurs reprises le terrain du Concordat ; il 
déclara que, depuis l'abolition du serment politique, l'Église 
était déliée de son seraient, enregistré par le Concordat, 
d'observer les quatre articles de l'ordonnance de 4682. Il 
n'accepta qu'avec des restrictions la proposition de M. Gui- 
cbard tendant à faire dresser pour toute la France un état 
de toutes les congrégations autorisées et non autorisées ; il 
soutint tous les amendements proposés par la droite pour 
l'augmentation du traitement des desservants. Ce fut une 
lutte de tous les instants, où la gaucbe, justement irritée, 
faillit perdre patience. Dans la séance du 27, il fallut toute 
la modération conciliatrice de M. Gambetta, pour que la 
Chambre laissât au Sénat la responsabilité de la crise ministé- 
rielle qui menaçait depuis plusieurs semaines. — Il s'agis- 
sait des desservants et des vicaires fictifs ^, dont M. Dufaure 
avait nié l'existence et dont M. Daniel Wilson avait aussitôt 
présenté à la Chambre une liste détaillée. M. Wilson, excité 
par les applaudissements de la majorité, avait porté contre 
le garde des sceaux une accusation inexacte et blessante : 

M. Wilson. — Maintenant, Messieurs, pourquoi n'ai- 

1. Les desservants et vicaires fictifs sont des prêtres nommés 
par les évdques à des fonctions qu'ils n'exercent point, étant dis- 
pensés de résidence. 
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je pas donné les documents à M. le garde des sceaux? 
Mon Dieu! que voulez-vous? c'est que pour mettre fin 
à des abus il m'a paru nécessaire de leur donner une 
certaine publicité, et que si je les avais remis à M. le 
garde des sceaux, j'aurais eu peur qu'ils n'allassent 
rejoindre les autres documents relatifs au clergé qui 
lui ont déjà été remis. (App'obad'on sur quelques bancs 
à gauche, — Vives rumeurs à droite,) 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DE IX JUSTICE 

ET DES CULTES. — Je demande expressément à l'honora- 
ble M. Wilson de déclarer à la Chambre quels sont les 
documents relatifs au clergé que la commission du 
budget m'a communiqués et qui ont disparu. {Applau-- 
dissements à droite,) 

M. Gambetta. — Mais M. Wilson n'a pas parlé au 
nom de la commission I 

M. Wilson. — J'ai parlé des documents auxquels 
M. Boysset a fait allusion hier. 

A droite. — Lesquels? 

M. LE MINISTRE. — Quels documcuts? 

Plusieurs membres à droite, s'adressant à M. Wilson. 
— Citez-les! citez-les 1 

M. Gambetta. — Encore une fois, M. Wilson n'a 
pas parlé au nom de la commission du budget. 

M. LE BARON de Septenville. — Parlcz-Dous des abus 
du Gouvernement de Tours en 18701 

M. Wilson. — M. le garde des sceaux parait n'avoir 
pas compris le sens de mes dernières paroles. Je tiens 
à les préciser. 

J'ai dit que ces documents auraient pu rester 
avec ceux auxquels M. Boysset a fait allusion hier, 
et qui ont été communiqués à M. le garde des 
sceaux. 

M. LE ministre. — Gomment I Mais on ne m'en a 
communiqué aucun! 

J'avais dit tout à l'heure à la Chambre que l'on con- 
sidérait le Gouvernement comme un adversaire contre 
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lequel en peut se permettre de dissimuler les actes que 
Ton apporte à la tribune. 

Voix à droite, — C'est cela I 

M. LK MINISTRE. — J'ajoutc maintenant qu'on le 
considère tellement comme un adversaire, qu'on vient 
lui reprocher d'avoir dissimulé des documents sans 
pouvoir indiquer lesquels. {Vive approbation et applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre,) 

M. Gambetta.— Je ne veux dire qu'un mot, parce qu'il 
ne faut pas que la fin de ce débat puisse être altérée. 

M. Wilson a parlé, à la fin de son discours, simple- 
ment en son nom personnel... {Exclamations ironiques 
à droite.) 

M. LE BARON DE Septenville. — Ah ! ah ! 

M. Gambëtta. — Gomment I ah I ah ! Qu'est-ce qui 
peut vous surprendre dans ce que je dis? (Vives 
rumeurs à droite.) 

M. LE BARON DE Septenville. — Oui, je dis : Ah! ah ! 
J'ai bien le droit d'exprimer ma pensée. Je suis député 
comme vous 1 {Bruit.) 

M. Gambetta. — Qui est-ce qui est intéressé, sinon 
vous autres, à altérer la vérité que je viens rétablir? 
( Vives protestations à ûroite. — A fordre I à tordre /) 

M. JoLiBOis, sê levant. — C'est vous qui altérez la 
vérité. 

A droite, — A Tordre ! à Tordre î 

Un membre à droite. — Monsieur le président, tenez 
la balance égale I 

M. JouBOis. — Nous avons bien le droit de deman- 
der à ne pas être iasultés. L'orateur a dit que d'autres 
que lui avaient intérêt à altérer la vérité. Il ne lui est 
pas permis de tenir un pareil langage à ses collègues 1 
{Bruit.) 

M. LE pRÉsmuiT. — Laissez Torateur expliquer sa 
pensée. {Excltmiations à droite.) 

M. JouBois — Il ne faut pas qu'il soit permis de 
nous insultai i 
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M. LB PBÉsiDENT. — Yous avez commencé par in- 
terrompre Torateur avant qu'il eût dit un mot. {Ru- 
meur$ à droite.) Veuillez le laisser s'expliquer ; mais sans 
attendre même qu'il Tait fait, je puis vous dire que, si 
vous ne lui aviez pas adressé, avant qu'il ne parlât, 
des interruptions, il ne vous aurait peutrêtre pas 
adressé cette apostrophe. {Applaudissements à gauche. 
— Réclamations à droite.) 

M. JouBOis, toujours debout à son banc. — M. Gam- 
bettan'a pas le droit de nous insulter. {Bnut croissant,) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je demande qu'on laisse l'ora- 
teur s'expliquer. 

M. JouBOis, — C'est lui qui trompe... {Bruit.) 

M. Gambetta. — Je vous dis, Messieurs, qu'avant 
que j'eusse exprimé la pensée que je suis chargé d'ex- 
primer au nom de la commission, et qu'il est de mon 
devoir et de mon droit d'apporter à cette tribune, vous 
m'avez arrêté par des interruptions dont je n'ai pas 
pu saisir le sens. Je vais répondre. {Interruptions à 
droite.) 

Vous voyez bien que vous ne voulez pas me laisser 
parler. {Nouvelles interruptions.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous uc voulcz douc pas laisser 
parler l'orateur? Laissez-le expliquer sa pensée et sa 
parole. 

M. Laboche-Joubert. — Je demande la parole. 

Plusieurs voix à gauche, à M^ Gambetta. — Ne répon- 
dez pas ! 

M. Gambetta. — Je veux répondre, au contraire, 
et je prie mes collègues de m'entendre, parce que je 
veux qu'ils soient persuadés que, lorsque je réponds 
sur le ton qui leur a déplu, c'est que je suis provoqué, 
mais je ne me fais pas provocateur... {Exclamations à 
droite.), et la preuve que je vais vous en donner, si vous 
voulez me laisser m'expliquer tout simplement, c'est 
que je retire les paroles qui out pu vous blesser... 
{Rumeurs à droite.) ; . 
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M. LB PRÉSIDENT. — Eh I MessieuFS, que voulez-vous 
de plus ? 

M. Gaicbetta. — Laissez-moi parler, je n*ai que 
deux mots à dire. {Nouvelles interruptions à droite.) 

M. DE Gdilloutet se lève et prononce quelques pa- 
roles au milieu du bruit. {Exclamations à gauche.) 

H. LE PRÉSIDENT. — Qu'est-ce que c'est, Monsieur?... 

A gauche. — C'est intolérable I 

H. LE PRÉSIDENT. — ... Yous u'êtes pas satisfaits de 
cette loyale explication? {Très bien/ à gauche.) 

A droite. — Si ! si ! 

H. LE PRÉSIDENT. — Eh bien, alors, gardez donc le 
silence I {Interruptions à droite.) 

A gauche. — C'est un système I — A Tordre I 

Un membre à droite. — C'est une parole de concilia- 
tion que M. de Guilloutet voulait dire. 

M. DE Guilloutet. — Je voulais dire que, puisque 
M. Gambetta retire ses paroles, il n'y a pas lieu d'in- 
sister. 

M. le PRÉSIDENT. — Continuez, monsieur Gambetta. 

M. Gambetta. — Messieurs, j'accomplis un devoir 
en venant déclarer, au nom de la commission du bud- 
get, que nous n'avions pas donné mandat de dire qu'il 
y avait un reproche à adresser à M. le garde des sceaux 
à propos de la non-communication de la liste des cu- 
rés fictifs. 

Je tiens à le déclarer, parce que je crois que M. le 
garde des sceaux, parlant au nom du Gouvernement, 
ne peut pas persister à dire et à croire que la commis- 
sion du budget s'est placée sur un terrain d'hostilité... 

M. LÉ PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Oh I je ue persiste 
pasi 

M. Gambetta. — M. le garde des sceaux sait, le 
Gouvernement sait que dans les discussions intérieu- 
res qui ont eu lieu sur les divers services, nous avons 
pu différer d'opinion ; mais nous avons aussi toujours 
considéré que nous devions au Gouvernement et à ses 
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ministres un concours ferme, un concours loyal qui 
n'empêche ni la contradiction, ni la controverse jus- 
qu'au vote qui peut être parfaitement différent sur les 
questions en litige. Mais nous ne pourrions accepter 
que, dans un gouvernement républicain dont la Cham- 
bre républicaine constitue la principale force, on nous 
présentât comme des adversaires, lorsque nous ne 
sommes que des collaborateurs! {Vives et nombreuse$ 
tnarques d'cLssentiment,) 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

La discussion da budget des travaux publics fut moins 
véhémente (séances du 1*** et du 2 décembre). Elle donna lieu 
à deux interventions du président de la Commission du 
budget : 

i« Séance du i*' décembre. Discussion du chapitre XVIII 
(édifices publics), portant ouverture d'un crédit de 2,2i 0,000 fr. 

M. LE pRÉsmENT. — Il y a uu amendement de M. Gam- 
betta, qui consiste à « porter de 2,210,000 fr., à 
2,410,000 fr. le crédit du chapitre, l*augmentation 
de 200,000 fr. devant être appliquée à l'extension de 
la galerie de paléontologie à TÉcole des mines. » 

M. Gambetta. — Messieurs, Tamendement que j'ai 
eu rhonneur de présenter devant la commission du 
budget, et qui trouvera, je crois, un accueil favorable 
devant la Chambre, peut se motiver en quelques mots. 

Notre École nationale des mines a deux collections 
extrêmement importantes et très riches au point de 
vue scientifique, une collection minéralogique et une 
collection de fossiles et de paléontologie. Lorsqu'on 
les a installées, on a mis l'une au premier étage dans 
de très beaux locaux, avec tout le soin que demandait 
cette collection, et qui convenait aux échantillons q g 
nous possédons. 

Quant à la collection de paléontologie, on l'a mise 
au second étage, où se trouve un local d'égale éten- 
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due; mais on s*est arrêté à moitié del*œuvre, et on n*a 
exposé que la moitié de la collection. Le reste, on a 
été réduit très malheureusement à Tentasser dans des 
armoires, à superposer les échantillons les uns aux 
autres, de façon qu'à Theure qu'il est celte collection, 
qui devrait être une richesse pour le monde savant, 
pour les étudiants, comme pour les hommes déjà avan- 
cés dans cette science, et qui devrait attirer les étran- 
gers, cette collection se trouve dans un état qui, véri- 
tablement, n'est pas digne de la France à l'approche 
de l'Exposition universelle, oi!i ne seront pas seule- 
ment exposés des produits matériels sous les yeux des 
visiteurs qui viendront en France. On a estimé qu'il 
était peut-être bon d'achever cette œuvre, qui a eu un 
commencement d'exécution et qui a été arrêtée au 
milieu de son développement. 

Votre commission a délégué un certain nombre de 
personnes pour aller sur les lieux, et là, m u^ avons 
vu que l'on pouvait, moyennant quelques déplace- 
ments dans les services, obtenir l'espace qui nous 
manquait. Nous avons obtenu des indications sur les 
travaux et sur les prix qui seront nécessaires pour 
atteindre ce résultat, mais je dois dire à la Chambre 
que nous ne faisons absolument aucune objection sur 
le plan ou sur la direction des installations que nous 
demandons. 

Le ministre des travaux publics, avec la sollicitude 
qu'il apporte au développement des services qui lu 
sont confiés, ému à juste titre de la proposition de la 
commission du budget, l'a fait étudier, et il vient de 
nous dire, au dernier moment, qu'on n'aura pas be- 
soin de dépenser la somme proposée pour la réfec- 
tion de cette galerie, ce qui nous agrée beaucoup, car 
si nous avons grand souci de nos richesses artistiques, 
nous n'en avons pas moins de l'économie de nos 
finances. 

Dans ces conditions, je m'en remets absolu ment 

VI. 7 
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la direction des bâtiments civils pour organiser, selon 
le procédé le plus économique, cette galerie; mais ce 
que je désire d*une façon bien marquée, c'est que les 
travaux soient faits de manière que cette collection 
reçoive son développement pour le rendez-vous de 
TExposition universelle. {Très bien/) 

Je m*en remets complètement, je le répète, à l'ap- 
préciation et à la décision qui sera prise par le service 
compétent. 

M. LE PRÉSIDENT. — Retirez-vous votre amendement, 
monsieur Gambetta? 

M. Gambetta. — Je maintiens mon amendement, 
en modifiant seulement le chiffre. 

J'accepterai le chiffre que le Gouvernement propo- 
sera. 

M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PDBLics. — Nous sommes d*ac- 
cord, les auteurs de raroendement et le gouvernement, sur 
la question d'utilité scientifique, et nous ne demandons pas 
mieux que d'accepter une augmentation du crédit alloué 
pour le chapitre. 

Nous avons pensé que la somme de 200,000 fr. qui nous 
était proposée était beaucoup trop considérable, et qu'elle 
engageait surtout un certain ordre de travaux qui pouvaient, 
s'ajoutant à ceux qui étaient demandés à Forigine, venir 
grever le budget de dépenses très lourdes. 

Nous avons fait étudier très rapidement la question, car 
Famendement a été présenté au dernier moment. Il est ré* 
suite des renseignements qui nous ont été donnés par le 
ser\''ice technique, qu'avec une somme de 80,000 fr. nous 
pouvons donner pleine et entière satisfaction à Famende- 
ment. 

M. Gahbetta. — *Très bieni J'accepte parfaitement ce 
chiffre. 

M. LE MINISTRE. — Daus CCS tormcs, Faccord s'étant fait, 
nous demandons à la Chambre de vouloir bien le voter. 
{Très bien! très bien! — Aux voix!) 

M. LE PRÉSIDENT. — Jc mets aux voix Famendement, réduit 
à une augmentation de 80,000 fr. 

(L'amendement est mis aux voix et adopté.) 
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!!• LE PRÉSIDENT. — Je luets aux voix le chapitre porté au 
chiffre de 2,290,000 fr.par suite de Taugnieutation de 80,000 fr. 
résultant de ramendemenl que la Chambre Tient d'adopter. 

(Le chapitre ainsi modifié est adopté.) 

2* Séance du 2 décembre. Discussion de Tarticle 2 des dis- 
positions législatives faisant suite au tableau C do budget 
des travaux publics. 

« Art. 2. — Le ministre des travaux publics est autorisé à 
entreprendre, par voie d'adjudication, les travaux de cons- 
truction des chemins de fer énoncés & Tarticle 1*' de la loi 
du 16 décembre i875, et aux articles 1 et 3 de la loi du 31 
du même mois. 

tt En dehors des dépenses prévues par la loi du 11 juin 
1B42, sont autorisées celles des travaux de superstructure. 
Tachât en matériel roulant excepté. 

« Dans les trois premiers mois de chaque année, il sera 
rendu, par le ministre des travaux publics, un compte spé- 
cial des travaux exécutés en vertu de la présente loi. 

a Les travaux de chacune des lignes ne seront entrepris 
qu'après que le ministre des travaux publics aura reçu des 
départements, communes ou propriétaires intéressés, des 
offres de concours qu'il jugera suffisantes. 

« Le ministre des finances, pour se procurer les fonds 
nécessaires & l'exécution de ces travaux, devra émettre des 
obligations du Trésor semblables à celles dont la création et 
la négociation ont été autorisées par l'article ci-dessus. » 

M. Bastid propose de remplacer le § 4 de l'article 2 par 
la disposition suivante : 

« Il n'est rien innové aux lois des 16 et 31 décembre 1875 
en ce qui touche le concours éventuel des départements, des 
communes ou des propriétaires intéressés. » 

Cet amendement, défendu par MM. Bastid, Oudoul,Rouher 
et Wilson, est combattu par le ministre des travaux publics, 
par M. Sadi Carnot, rapporteur, par M. Henri Germain et 
par M. Gambetta : 

M. Gambetta. — Je désirerais présenter une obser- 
vation à l'Assemblée sur le texte même qui est l'objet 
de cette discussion, 

Sans entrer dans les détails historiques et an té* 
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rieurs qui tous ont été donnés aTec une compétence 
deTant laquelle la Chambre a montré sa sympathie 
pour les questions d'affaires en dehors de la politi- 
que, je crois qu'on peut ramener la question à des 
termes beaucoup plus précis. 

De quoi s*agit-il? Il s'agit de voter sur une disposi- 
tion présentée par la commission du budget, acceptée 
par le Gouvernement, et qui laisse parfaitement en 
dehors la question qui ne nous divise heureusement 
plus aujourd'hui : la construction des chemins de fer 
par l'Eut. 

Il ne s'agit donc pas de comparer les législations 
de 1842 et de 1865 avec ce que l'on vous propose au- 
jourd'hui ; il s'agit de se mettre en présence de la 
réalité des choses. Eh bien, quelle estrclle? 

On met à la charge de l'Etat tous les chemins de 
fer d'intérêt local que, dans le système antérieur, on 
était impuissant à réaliser rapidement ou qu'on ne 
pouvait pas du tout réaliser. Et alors l'État, prenant à 
sa charge l'exécution prompte et rapide de ces lignes 
secondaires qui, tout en présentant un caractère local, 
se rattachent à la fortune publique et au développe- 
ment des voies ferrées pour l'ensemble du territoire, 
rÉtat dit : Je vais améliorer votre condition dans une 
proportion absolument inverse de celle qui existait 
auparavant. Auparavant, il vous fallait porter à des 
compagnies privées une contribution qui était des 
deux tiers. Aujourd'hui, l'État se substitue à vous- 
mêmes dans la construction de ces chemins de fer 
d'intérêt local qu'il élève à la qualité de chemins d'in- 
térêt général, pour les réaliser. 

Et alors, que dit-il aux communes et aux départe- 
ments? Est-ce qu'il a la prétention de ne tenir aucun 
compte des sacrifices antérieurs, de ne pas se con- 
former à la loi de justice distributive et proportion* 
nelle à laquelle on faisait légitimement appel tout à 
l'heure? Nullement. 
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Mais il a une prétention, c'est de ne pas laissertde 
côté des ressources disponibles qui doivent contri- 
buer, dans une proportion qui reste à apprécier, k la 
construction de cette source de richesse, non seule- 
ment locale, mais générale, et il dit : Laissez-vous 
imposer une contribution obligatoire non seulement 
dans son caractère, mais dans son chiffre... 

Un membre, — Dans son quantum. 

M. Gambbtta. — Dans son quantum, comme on le 
dit fort bien. 

L'État dit : Vous ne contribuerez que par votre 
offre de concours, dont vous ferez vous-mêmes l'ap- 
préciation. 

Et alors, pour ne pas livrer TÉtat à des demandes 
sans aucune espèce de concours financier de la part 
des individualités locales qui peuvent fournir des res- 
sources, on ménage, dans l'intérêt des finances de 
l'État, — dont il faut bien aussi que vous ayez souci, 
— on ménage le droit d'appréciation du chef du dépar- 
tement des travaux publics. 

M. Malartre. — Et si Ton ne peut rien donner? 

M. Gambetta. — Je vais vous le dire, monsieur Ma- 
lartre, si vous avez quelque patience. Si vous aviez lu 
avec attention le texte même de la résolution qui 
forme l'article 2, vous auriez vu qu'il ne faut pas gros- 
sir le débat, le laisser s'égarer, qu'il ne faut pas parler 
de rupture d'équilibre entre. les pauvres et les riches, 
mais que, dans cette rédaction, on a pris et on a réa- 
lisé le dessein de favoriser la construction rapide de 
ces chemins, tout en ménageant les forces contribu- 
tives des départements sur lesquels ces voies doivent 
être établies. En effet, quelle est la disposition? On 
vous Ta dite : « Les travaux de chacune des lignes ne 
seront entrepris qu'après que le ministre des travaux 
publics aura reçu des départements, des communes, 
des propriétaires intéressés, des offres de concours 
qu'il jugera suffisantes..» 
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C*est ici que se trouve le siège de la dissidence, et 
je tiens à vous expliquer comment on était arrivé à 
cette rédaction. Les uns, et c'est une opinion que nous 
n'avons pas du tout partagée, disaient : Il n'y aura 
jamais lieu à aucune espèce de concours de la part 
d'aucune des communes, d'aucun des grands indus- 
triels ou des grands propriétaires intéressés. 

Nous avons trouvé que cette méthode était beau- 
coup trop coûteuse pour les finances de l'État, et enfin 
qu'elle constituait une injustice très appréciable. 

D'autres nous disaient : Ëh bien, prenez une pro- 
portion; dites aux départements qu'on exigera un 
concours qui sera basé sur l'état de leurs centimes 
départementaux. 

La commission n'a pas voulu établir une règle pa- 
reille. Pourquoi? Précisément dans l'intérêt des dé- 
partements pauvres. Il est bien évident que, si vous 
aviez voulu établir une règle exigeant un concours, 
une contribution basée sur les centimes départemen- 
taux, vous auriez exclu tous ceux qui n'auraient pas 
pu atteindre à cette proportion, et c'est cette mesure 
que nous avons écartée dans l'intérêt de ces départe- 
ments pauvres, qui ont besoin de chemins de fer, qui 
ont droit à en avoir, et pour lesquels l'État s'engage 
s'ils n'ont pas les ressources nécessaires pour y sub- 
venir. Et alors, au lieu de prendre cette tarification 
obligatoire, préalable, indispensable dans son chiffre 
et dans son origine, la commission a dit qu'on s'en 
rapporterait à l'appréciation équitable du pouvoir 
ministériel, qui est responsable, à qui on pourra de- 
mander compte tous les jours de l'entreprise et de 
l'exécution de ces lignes, avec lequel on pourra dis- 
cuter publiquement sur la force contributive du dé- 
partement intéressé. 

Et, Messieurs, la rédaction, à dessein, est tellement 
large, libérale, que, si un département, par suite de 
ses charges, est dans cette situation de ne pouvoir 



t DÉCEMBRE 1676 103 

offrir qu'un concours à peine appréciable, le chemin 
pourra être lait néanmoins. {Très bien! très bien!) 

Par conséquent, vous avez la garantie d'une justice 
distributive, basée sur les sacrifices antérieurement 
consentis et respectés. 

Mais vous avez une autre garantie qui n'est pas 
moins importante : c^est que si les départements ou 
les communes traversés sont réellement riches, pros- 
pères, et veulent avoir ces chemins de fer, s'ils sont 
en état de les payer, ce serait au détriment de la jus- 
tice générale et de bonnes finances de l'État si Ton 
n'exigeait pas d'eux une contribution. {Assentiment.) 

Yoilà l'économie du projet, il est évident qu'il ne 
peut avoir qu'un inconvénient, auquel l'honorable 
M. Rouher faisait allusion tout à l'heure, c'est-à-dire 
l'embarras, les difficultés au milieu desquelles aura 
à se débattre le ministre ; mais ce soiit là affaires de 
ministre, et, en en prenant l'honneur, on doit en as- 
sumer la charge. {Sourires,) 

Je me résume en deux mots : comparé à la situation 
de 1865, il est certain que le système qu'on vous pro- 
pose vous soustrait aux obligations onéreuses qu'a- 
vait organisées la loi de 1865, et vous place sous une 
législation beaucoup plus libérale. Il est bien certain 
que les contributions ne seront plus proportionnelles 
aux ressources, mais aux besoins, et que les offres de 
concours financier de la part des départements et des 
communes, si minimes qu'elles soient, dès qu'il y 
aura un intérêt particulier à l'exécution, seront tou- 
jours un moyen d'y satisfaire. 

Réduite à ces termes, précisée dans ces limites, je 
ne comprendrais pas que, voulant faire une œuvre de 
justice, vous ne préfériez pas la législation que votre 
commission vous propose à la législation antérieure, 
qui était infiniment plus rigoureuse. {Très bien! très 
bien! sur diveis bancs, — Aux voix! aux voix!) 
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L*amendement de M. Bastid est rejeté par 24i voix contre 
22i , et la Chambre adopte Tensemble de Tarticle 2 des dis- 
positions législatives. 

Le budget du ministère des finances est adopté sans dis- 
cussion importante dans la séance du 4 décembre. La 
Chambre décide, sur la proposition de M. Léon Say, que le 
budget des dépenses formera une loi distincte qui sera 
transmise immédiatement an Sénat. 

BUDGET DES RECETTES 

La discussion du budget des recettes occupa huit séances 
(7, 8, 0, 11, 12,14, 15 et 16 décembre). L'arUcIe 2 (abolition 
de la surtaxe sur le sel) donna Heu à un Tif et intéressant 
débat entre le ministre des finances et le président de la 
Commission du budget* (séances du 14 et du 15 décembre). 

M. LE PRÉSIDENT. -^ Je doDHO lecture de Tarticle 2 du pro- 
jet de loi. 

« La surtaxe de 2 décimes et demi sur le sel, établie par 
Tarticle 6 de la loi du 2 juin 1875, est supprimée. » 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. — Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolc est à M. le ministre des 
finances. 

M. Léon Say, ministre des finances, — Messieurs, je ne me 
dissimule pas que je viens demander à la Chambre de faire 
un acte très considérable, en n'acceptant pas Tarticle 2 du 
projet de la commission. Je regrette beaucoup, étant arrivé 
à ce point de la discussion, après avoir été constamment 
d'accord avec la commission du budget, après avoir reçu 
d'elle une aide si efficace, je regrette d'être en désaccord 
avec elle sur ce point; mais je croirais manquer k tous mes 
devoirs, si je ne venais pas vous demander de maintenir 
l'impôt de 2 décimes et demi établi sur le sel en 1875. 

Je crois que la question doit être envisagée à un point de 
vue très général. 

J'espère que la Chambre voudra bien se mettre au point 

1. L'article i^^ était iiinsi conçu : « Continuera d'être faite, 

{»our 1877, au profit de l'Etat. conformémeDt aux lois existantes, 
a perception des droits, produits et revenus énoncés dans l'état 
annexé a la présente loi. » 
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de vue où se place naturellement un ministre des finances, 
et auquel aussi doit se mettre une Chambre quand elle est 
Animée du désir du bien public. 

Je vous demande, Messieurs, de ne pas toucher prématu- 
rément à nos impôts. Je ne crois pas que le budget de 1877, 
tel qu'il vient d'être établi, soit un budget suffisamment en 
équilibre pour que nous puissions aujourd'hui dégrever l'un 
quelconque de nos impôts. Enfin, si nous devons opérer des 
dégrèvements, je crois qu'il ne faudrait le faire qu'après 
avoir discuté d'ane manière très approfondie notre système 
fiscal et réglé l'ordre particulier des dégrèvements à adopter. 

Et, d'abord, je demanderai à la Chambre la permission 
de lui dire qu'un ministre ne vient pas faire de démonstra- 
tion, de déclaration. Il ne m'appartient pas de venir dé- 
clarer que j'ai tel sentiment économique, que j'adopte tel 
principe en matière d'impôt; je me borne à présenter des 
projets de lois. 

Estrce que la majorité ne devrait pas faire de même? Je 
comprends, jusqu'à un certain point, la démonstration d'un 
sentiment, d'une opinion de la part de la minorité. Lors- 
qu'un parti n'a aucun espoir d'arriver au pouvoir, lorsque, 
par conséquent, il n'a aucune responsabilité, il peut lui pa- 
raître quelquefois naturel de demander des réformes qu'il 
sait ne pas devoir obtenir. (MoiwemerUs en sens divers,) 

Nous avons vu souvent de pareilles démonstrations. Il n'est 
pas bien d'agir ainsi, mais enfin tous les partis successive- 
ment ont eu recours à ces habitudes parlementaires et ont 
employé ce moyen, 

Je ne veux pas leur en reprocher trop amèrement l'em- 
ploi, mais je dis que ce moyen ne peut pas être adopté par 
une majorité, parce qu'elle est responsable de ses actes. Car, 
Messieurs, vous ne devez pas vous y méprendre, vous êtes 
responsables de vos actes. Et, quand je vois la majorité de 
la commission du budget, qui est l'expression de la majo- 
rité de cette Chambre, faire une proposition de réduction 
comme celle qui nous occupe, je me demande si elle a bien 
pesé sa responsabilité, si elle ne s'est pas laissé entraîner 
à ce désir de faire une démonstration de ses sentiments, et 
si elle a bien pensé qu'elle assumait une charge très consi- 
dérable, en voulant vous faire entrer dans une voie qui peut 
être extrêmement dangereuse. 
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La commission du budget est-elle bien sAre qne noire 
budget de 4877 soit dons un équilibre sérieux? Est-elle bien 
sAre que le budget que nous avons voté soit parfaitement 
normal ? 

Croit-elle absolument qu'un dégrèvement est possible? 
N'y a-t-il pas un doute dans son esprit? N*est-elle pas, comme 
moi-même, préoccupée d'une situation qui est difficile ? 

On m'a dit que j'étais pessimiste et que, jusqu'à un cer- 
tain point, c'était mon devoir. Je ne suis pas pessimiste ; 
mais j'ai la prétention de voir les choses telles qu'elles sont. 

La commission du budget vous a demandé un grand nom- 
bre de crédits. Elle sait, la Chambre sait aussi, qu'il y a 
d'autres crédits, qui ne sont pas compris dans le budget 
de 1877, qu'il faudra ouvrir à partir de la semaine pro- 
chaine; d'ici à huit ou dix jours, nous vous aurons présenté 
an certain nombre de ces crédits. J'en ai fait l'énumération ; 
la commission a été d'accord avec moi : je demande la per- 
mission d*en parier encore. 

11 y a des crédits pour le ministère de la marine, pour les 
troupes coloniales. Ces crédits sont maintenant discntés par 
la commission du budget, qui parait avoir donné an avis fa- 
vorable. 

De ce chef, il y aura quelque chose comme i million à 
vous demander. 

Il y a la question du Tong-King qui a été réservée. On a 
fait entrer 2,200,000 francs dans les recettes budgétaires ; 
c'est avec cela qu'on a établi l'équilibre, mais on n'a rien 
prévu pour une dépense correspondante qui sera certaine- 
ment faite. 

L'honorable rapporteur de la commission dn budget disait 
l'autre jour : Ce ne sera pas 2,200,000 francs. — 11 est pos- 
sible qu'on trouve moyen de réduire, mais si ce n'est pas 
2,200,000 francs,ce sera i ,500,000 ou 1 ,600,000 fr. peutrétre. 

M. Gambetta. — D'après le compte du gouverneur, ce ne 
serait que 800,000 francs. 

M. LB MiNisne DBS viNANCEs. — 800,000 francs si vous le 
voulez; je ne discute pas le chiffre da crédit. 

977,889 francs, prèsde 1 million d'un côté, et 800,000 francs 
de l'autre, cela fait 1,800,000 francs. 

Enfin, pour les travaux publics, il y aura plus de 3 millions 
qui devront être ajoutés au budget de 1877. 
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La commission du budget a reconnu avec nous ijull n*y 
avait pas moyen de faire autrement. 

La même observation s'applique à un autre crédit de 
2 millions pour le ministère de Fintérieur, relatif à la réforme 
tèlégrapbique. 

Vous avez certainement au budget un crédit pour lequel 
les ressources actuelles n*ont pas été calculées jusqu'à con- 
currence des dépenses que vous connaissez, et par consé- 
quent, si vous supprimez Tune des ressources, vous pouvez 
être certains que votre budget ne pourra s'équilibrer qu'avec 
des espérances. Les espérances, vous pouvez les concevoir, 
vous pouvez être optimistes au lieu d'être pessimistes; dire 
comme M. Labadié qu'il y aura probablement des plus-va^ 
lues considérables ; vous pouvez équilibrer votre budget avec 
des plus-values et non avec des espérances. 

Cette dernière méthode est mauvaise, et c'est la méthode 
qui a été employée par la commission du budget. 

Si vous supprimez les 7,500,000 fr. de l'impôt sur le sel» 
si vous supprimez les 2 fr. 50, en sus des 10 fr. qui grevaient 
déjà le sel, si vous supprimez les 2 fr 60 résultant de la loi 
de 1875, vous avez un budget qui n'est pas en équilibre ac* 
tuellement. 

Sera-t-il en équilibre à la fin de l'exercice? 

Messieurs, quand on ouvre un exercice, on ne sait pas 
comment cet exercice se réglera. Sans doute, beaucoup de 
budgets, réglés en équilibre, sont arrivés, au bout de leur 
carrière, à être en déficit, tandis que d'autres budgets, ré- 
glés très difficilement, comme celui de 1875, sont arrivés, 
an contraire, à l'équilibre. Je le sais; mais au moment où 
vous faites un budget, il faut le faire bonâ fide^ avec les res- 
sources que vous avez en mains. Si vous faites an budget qui 
repose sur des espérances, il ne faut plus faire de budget, il 
faut purement et simplement établir la quotité de toutes les 
dépenses que vous voulez faire, ne plus vous occuper du rap- 
port entre les recettes et les dépenses, et vous contenter de 
l'espoir que les recettes seront suffisantes pour couvrir les 
dépenses. 

Je crois que ce système est extrêmement fflcbeux, extrê- 
mement mauvais; il n'est pas conçu, je le disais tout à 
l'heure, dans un esprit gouvernemental. Et ce qui me paraît 
le plus dangereux dans la manière dont ce budget a été 
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établi, c'est qne je crains d'y voir le commencement d*an 
système qui pourrait conduire à la destruction de nos finan- 
ces et produire ainsi un mal irrémédiable ; je suis convaincu 
que si nous entrons dans le déficit, nous ne saurons plus en 
sortir. 

La question n'est pas de savoir si nous ne serons pas en 
déficit; la question est de savoir si vous pouvez faire cer- 
taines choses; si le sentiment de votre responsabilité ne doit 
pas vous empêcher d'entrer dans une voie au bout de la- 
quelle il n'y aurait plus de finances, plus de gouvernement 
possible. 

Je demande instamment à la Chambre de ne pas consentir 
à réduire la taxe sur le sel, et, suivant que la Chambre le 
jugera convenable, j'entrerai soit maintenant, soit lorsque 
M. Guyot aura parlé, dans quelques détails à ce sujet. 

M. GuTOT. — Parlez, monsieur le ministre ! 

M. LE MINISTRE. — La surtaxc de deux décimes et demi 
qui a été ajoutée à l'impôt déjà existant sur le sel a été vi- 
vement discutée. L'impôt était autrefois de 10 fr.; on a 
cherché à le porter à 20 fr. L'Assemblée nationale n'y a pas 
consenti. On a cherché ensuite à le porter à 15 fr. L'Assem- 
blée nationale n'y a pas consenti davantage. C'est alors 
qu'on a pensé qu'il était possible d'assujettir le sel à la loi 
générale du double décime et demi, auquel toutes les autres 
taxes des contributions indirectes avaient été assujetties. 
C'est par cette formule générale appliquée au sel comme 
à d'autres objets tarifés dans les douanes et les contributions 
indirectes du double décime et demi, qu'on est arrivé à la 
taxe actuelle de 12fr. 50. 

Cette taxe de 12 fr. 50 a été une taxe à laquelle on pou- 
vait, on devait faire beaucoup d'objections, et l'objection 
principale, la grosse objection, celle qui a dA toucher et a 
touché certainement la plupart de ceux qui ont voté contre 
la loi, c'est qun, pour faire entrer 2 centimes et demi dans 
les caisses du Trésor, on ferait très probablement sortir de 
la poche des contribuables 5 centimes. C'était le grand dé- 
faut de la loi. 

En effet, si vous recherchez quel est le prix du sel dans 
les diverses régions, vous voyez que, s'il est vrai que le prix 
du sel n'a pas sensiblement augmenté dans quelques par- 
ties de l'Est, il est vrai au.ssi qu'il a augmenté dans une 
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proportion plus forte que Timpôt dans un grand nombre de 
localités, et surtout dans les localités du Midi. 

C'est là, je le reconnais, un inconvénient très considérable. 
Mais êtes-YOus bien sûrs, si Je mal a été fait, que vous en 
veniez à bout, aujourd'hui, en diminuant Tilnpôt, et que, 
après la diminution, il ne restera pas, entre le prix auquel 
le sel sera vendu au public et le prix de revient aux mar- 
chands, y compris l'impôt, un écart analogue à celui qui 
existe maintenant? 

Il est possible que le bénéfice que les intermédiaires se 
sont attribué leur reste. Vous savez comme moi que le com- 
merce de détail des denrées d'épicerie est un commerce tout 
spécial, dans lequel le bénéfice n'est pas proportionné à la 
valeur de la marchandise. Telle denrée est une marchandise 
sur laquelle on gagne beaucoup; telle autre, une marchan- 
dise sur laquelle on gagne peu; telle autre, une marchan- 
dise sur laquelle on ne gagne pas du tout ; de telle sorte 
qu'une fois établi, il est difficile de revenir sur le prix de 
vente. 

Je ne serais pas étonné, pour ma part, que les 2 centimes 
et demi ayant produit Je mauvais effet que, très certaine- 
ment, ils ont produit daus certaines localités, ce mauvais 
effet ne se perpétuât, et que vous ne puissiez arriver à réta- 
blir l'état de choses qui existait autrefois. 

Mais, nous dit-on, — je passe rapidement, parce que ces 
questions sont très connues de la Ghainbre,et que je ne crois 
pas qu'il soit nécessaire de trop les développer, — mais 
l'élévation de l'impôt du sel a cet inconvénient que, en 
augmentant le prix du sel, on a réduit la consommation, et 
qu'en réduisant la consommation, on a établi une prévision 
plus considérable dans le budget, et on n'a pas, en réalité, 
touché davantage. 

11 est vrai qu'il y a une réduction très sensible daus les ac- 
quittements sur le sel. A quoi tient cette réduction? Est-ce 
à une diminution dans la consommation? Je ne le crois pas. 

D'abord, il a suffi que l'amendement de M. Guyot fût pris 
en considération par la commission du budget, pour arrêter 
les transactions, et il s'est produit ce fait que vous rappelait 
tout à l'heure l'honorable M. Labadié, quand il vous parlait 
des savons et des huiles. 

n est évident que, lorsqu'on a appris que la commission 
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du budget était favorable au projet de dégrèvement du sel, 
on a acheté le moins possible ; et cela devait arriver. En effet, 
tous les marchands qui pouvaient vivre sur leurs approvi- 
sionnements se sont bien gardés de faire des achats non- 
veaux. 

Il en est résulté une baisse toute naturelle, peut-être moins 
forte que plusieurs ne l'imaginent, mais enfin une baisse 
assez sensible. Ce phénomène n'est pas nouveau : pendant 
que la question de l'augmentation des droits sur le sel était 
agitée devant l'Assemblée nationale, nous avons vu déjà des 
perturbations de ce genre se produire dans les quantités 
vendues, et cela, par le fait même que le maintien ou l'élé- 
vation de ces droits était un objet de discussion. 

Lorsqu'on craignait une augmentation de droits, à partir 
d'un certain 31 décembre, — celai de 1873 par exemple, — 
on s'empressait de faire des approvisionnements pour ne 
pas être soumis aux gros droits qu'on redoutait. C'est pour 
cela que, tandis que, en 1872, la quantité de kilogrammes 
sur laquelle la perception avait eu lieu était de 322 millions, 
elle s'est élevée en 1873 à 357 millions. Cependant personne 
n'a prétendu que la consommation, en 1873, avait été plus 
étendue qu'en 1872. En 1874, par contre, puisque les appro- 
visionnements avaient été faits, on est retombé à 282 mil- 
lions de kilogrammes. De sorte que l'année 1873 a été beau- 
coup au-dessus de la moyenne et l'année 1874 beaucoup 
au-dessous. 

En 1875, on remonte à 306 millions de kilogrammes, ce 
qui parait être la consommation moyenne du sel en France. 

En 1876, il est très probable qu'on sera beaucoup au-des- 
sous, sauf à rétablir l'équilibre lorsque la situation du droit 
sur le sel sera définitivement réglée par vous dans un sens 
ou dans un autre. 

Je ne pense donc pas qu'il y ait lieu de s'inquiéter, au 
point de vue de la consommation, de ces perturbations, car 
si elles sont, pour quelques années, assez considérables en 
chiffres, elles ne sont pas proportionnellement très grosses 
en moyenne. 

En effet, le relevé des acquittements qui ont eu lieu dans 
les premiers mois de chacune des trois dernières années 
présente la même moyenne. J'ai trouvé un écart très peu 
sensible, une diminution de 1 1/2 à 2 p. 100 
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La moyenne des acquittements de janvier à octobre, pen- 
dant les années i867, 1868 et i869, a été de 232 millions 
de kilogrammes. 

La moyenne des acquittements de janvier à octobre en 
1872, 1873 et i874 a été de 232 millions 993,000 kilogram- 
mes, c'est-à-dire la même moyenne. 

Je dois faire remarquer que les chiffres de 1867 à 1869 de 
232 millions de kilogrammes ont été établis, réduction faite 
de 5 p. 100 représentant la consommation de l*Âlsace-Lor- 
raine. J*ai youlu établir un chiffre de comparaison avec les 
chiffres que j'employais de 1872à 187i : ayant 1870, 232 mil- 
lions de kilogrammes pour les dix premiers mois; après 
1870, 232 millions de kilogrammes pour les dix premiers 
mois, et pour les dix premiers mois de 1876, nous avons 
228 millions de kilogrammes. 

Vous le voyez, il y a une différence de 4 millions de kilo- 
grammes, différence peu sensible, et qui peut tenir ou ne 
pas tenir à cette augmentation sur le prix, mais dont on 
ne peut guère arguer pour le fond de la question. 

Je crois qu'on peut conclure de là, d'un côté, que l'aug- 
mentation de droit de 10 fr. à 12 fr. 50 qui s'est produite 
dans les prix actuels, n'a pas eu une action sensible sur la 
consommation, et, d'un autre côté, que l'on n'est pas sûr 
de faire disparaître l'inconvénient résultant de la surtaxe, 
c'est-à-dire la cherté de la denrée, en prononçant la sup- 
pression de cette surtaxe. 

Dès lors, il ne reste plus qu'une question d'équilibre bud- 
gétaire, celle de savoir si, pour satisfaire un vœu que je 
trouve légitime, vous devez abandonner un principe que je 
trouve supérieur et qui avait été adopté par la commission 
du budget au commencement de ses travaux, celui de rester 
dans le statu quo pour le budget de 1877. Et la commission 
du budget avait si bien senti l'avantnge qu'il y aurait à ne 
pas s'écarter de ce principe, que, après avoir déclaré vouloir 
s'en tenir, pour 1877, au statu quo, elle a demandé à étudier 
d'une manière tout à fait générale notre système fiscal, et 
que le membre le plus important de cette commission l'a 
saisie d'une proposition d'ensemble. 

Je n'ai pas refusé d'examiner et de discuter ce projet. J'ai 
dit l'autre jour, en discutant l'amendement de M. Rouvier, 
que le projet me paraissait bien posé; que je n'acceptais 
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pas les conclasions auxquelles il tendait, mais que je dis- 
cuterais sur le terrain qui était choisi, parce que, sur ce 
terrain, nous pourrions aller au fond des choses, yoir s'il 
était ou s'il n'était pas possible de renoncer à notre système 
actuel d'impôts pour en adopter un nouveau, et, dans ce 
dernier cas, quel système devrait être adopté. 

Mais, Messieurs, avant d'avoir pris un parti, diminuer le 
budget d'une somme de 7 millions, alors qu'on n'est pas 
sûr de n'avoir pas besoin de cette somme de 7 millions, cela 
me parait une imprudence grave, grave surtout de la part 
d'une majorité qui, ayant en mains le pouvoir de faire ce 
qu'elle veut, viendrait ici, oubliant sa responsabilité, pré- 
senter des propositions que peut-être elle ne ferait pas si 
elle avait la responsabilité immédiate du pouvoir, et surtout 
si elle se mettait à la place de celui qui est chargé de dé- 
fendre pour elle et pour son compte les intérêts du Trésor. 
{Ti'és bien! très bien!) 

M. Haentjens. — Et la diminution des taxes postales I 

M. LE RAPPORTEUR. — Gc u'cst pas maintenant que peut 
venir la discussion sur les taxes postales! 

M. Gambetta. »> Oh I l'argument est bon, et nous le ferons 
valoir I 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. — Si VOUS le voulcz, je vais 
vous répondre. 

M. Hae;ntjens. — Toute la question est de savoir s'il vaut 
mieux diminuer les taxes sur le sel que les taxes sur les 
lettres! 

M. le rapporteur. — On peut diminuer les unes et les 
autres 1 

M. Gambetta. — Il n'y a pas de question d'alternative sur 
ce point! 

M. LE MINISTRE. — Mcssicurs, la question des postes est 
absolument différente. J'ai choisi un produit sur lequel une 
diminution considérable a été proposée à la commission du 
budget; je ne m'inqaiète pas des autres propositions. Je 
prends celle, — je ne sais pas quelles en seraient les con- 
séquences, — qui a été conçue de façon à abandonner les 
plus-values des postes. La réforme postale, c'est l'abandon 
des plus-values que vous pouvez toucher dans l'avenir, pas 
autre chose. Vous voyez, comme je vous l'ai déjà dit, qu'il 
est bien différent d'abandonner les plus-values de l'avenir 
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sor un point spécial, ou d'abandonner un impôt qui» tous 
les ans, produit des ressources qui peuvent être aiifectées à 
des dépenses. 

Je crois qu*D ne sera pas difficile d'établir, quand nous 
discuterons la question postale, que, après avoir dépensé 
une somme une fois payée, — somme que nous trouverons 
par les moyens que nous vous ferons connaître plus tard, — 
nous pourrons obtenir une plus-value dont nous profiterons. 

Y a-t-il d'autres impôts de consommation qui eussent pu 
produire ce même résultat de donner une plus-value après 
dégrèvement? 

C'est là une question très intéressante à discuter, mais 
elle ne se pose pas à l'occasion de Timpôt du sel. 

Personne, je crois, ne pourrait prouver ici qu'en aban- 
donnant les deux décimes et demi sur le sel, qui produisent 
7 millions de recettes, je trouverais une plus-value résultant 
de l'augmentation de la consommation. De telle sorte que 
la question de la réforme postale est absolument différente 
de la question du sel, telle qu'elle est posée par la commis- 
sion du budget. (Très bien ! très bien!) 
' M. Gambetta répondit à M. Léon Say dans la séance du 
16 décembre : 

M. Gambetta, président de la commission du budget. 
— Messieurs, nous sommes à peu près arrivés à la 
fin de notre tâche budgétaire. 

Un dissentiment que je considère comme très léger, 
et comme facile à faire disparaître, s'est élevé hier 
entre la commission du budget et l'honorable et émi- 
nent ministre des finances. 

J'ai demandé au dernier moment la parole, parce 
que M. le ministre a introduit, dans le développement 
des raisons qu'il faisait valoir devant vous, une série 
d'observations, de réflexions, de griefs contre la com- 
mission du budget, qui, présentés avec sa verve et 
son autorité, m'ont paru de nature à produire sur la 
Chambre une influence plus étendue que ne le com- 
porte la cause qu'il soutenait. 

C'est pourquoi, Messieurs, sans prétendre à faire 
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un discours à Theure où nous sommes parvenus, je 
crois qu'il est bon de présenter, en réponse aux 
observations de M. le ministre des finances, Texplica- 
tion sincère et complète des motifs qui ont déterminé 
la très grande majorité de votre commission du bud- 
get à régler la loi de finances avec un dégrèvement 
de 7,500,000 fr. dégrèvement qu'elle a cru devoir vous 
présenter aussi bien dans Tintérôt des contribuables 
que dans l'intérêt de l'équilibre rigoureux de nos 
finances. {Très bien! très bien!) 

Je ferai d'abord remarquer, Messieurs, que si les 
observations qui vous ont été présentées hier repo- 
saient sur des raisons vraiment irréfragables, si elles 
n'étaient pas excessives, si, entraîné par la chaleur 
de son esprit, par cette habitude de pousser jusqu'au 
bout un argument, M. le ministre des finances n'avait 
pas dépassé la réalité de ce qui ressort de l'examen 
de nos finances, assurément ce n'est pas nous qui 
viendrions, ici le contredire. 

Mais qu'a-t-il dit? Quelles raisons a-t-il alléguées? 
Elles sont de deux ordres, Messieurs ; la première est 
une raison que j'appellerai de théorie et de doctrine 
gouvernementales, la seconde est une raison d'ordre 
budgétaire et fiscal. 

Je dois dire, — et l'expérience que M. le ministre 
a bien voulu reconnaître avoir faite de compte à demi 
avec la commission du budget prouve que mon ob- 
servation est bien fondée, — je dois dire que sur ces 
deux points de vue, en tant que points de vue, il n'y 
a pas de dissidence entre l'honorable ministre des 
finances et la commission du budget. Nous croyons 
en effet avec lui qu'avant tout la majorité républicaine 
doit être une majorité gouvernementale, qu'elle ne 
doit se laisser aller ni à des entraînements, ni à des 
vues purement théoriques et chimériques, qu'elle 
doit avoir le souci de sa responsabilité et porter sa 
vigilance scrupuleuse sur l'équilibre des finances et 
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sar la dotation assurée de tous les services publics. 

Si M. le ministre des finances avait borné là ses 
réflexions doctrinales, sur la profonde justesse des^ 
quelles personne ne songe dans la majorité à élever 
la moindre critique, je ne serais pas à cette tribune; 
mais, qu'il me permette de le lui dire, il a poussé le 
sentiment de la contradiction peut-être un peu plus 
loin que ne le comportait le sentiment de gratitude 
qu'il professait pour la commission du budget. 

En effet, Messieurs, vous savez dans quelles condi- 
tions cette commission a été nommée par vous ; vous 
savez quelle charge énorme pesait sur elle. Cette 
charge était double : il fallait faire comprendre au 
pays avec quelle dure et patriotique nécessité il devait 
se résigner à supporter les charges véritablement 
écrasantes qu'avaient léguées les événements de 1^70 
et de 1871. {Assentiment sur divers bancs.) 

Mais cette commission, en tenant le plus grand 
compte, un compte supérieur, de la nécessité pour le 
crédit public de faire honneur aux engagements de 
l'État, d'assurer la marche régulière de tous les ser- 
vices, avait une autre préoccupation : c'était de don- 
ner, à ceux de ces services qui affectent plus particu- 
lièrement, qui touchent plus intimement aux sources 
mômes de la régénération nationale, une dotation 
jusque-là trouvée insuffisante et médiocre. 

La commission du budget, en même temps qu'elle 
avait à se livrer à l'examen des dotations des services 
publics, avait assumé devant le pays une autre charge 
et une autre responsabilité : c'était de marquer que, 
au point de vue de la défense du pays, au point de 
vue de l'instruction militaire de la France, au point 
de vue du développement de ses travaux publics, au 
point de vue de la renaissance et de la réorganisation 
de son éducation nationale, il y avait des sacrifices 
immédiats à accomplir. {Très bien! très bien! à gauche.) 

Ces sacrifices, la commission du budget les a ac- 
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complis avec votre concours et aux applaudissements 
du pays, qui voyait bien qu'on ne faisait pas tout, mais 
qui voyait aussi qu'on affirmait ainsi la volonté de 
faire mieux et de tout accomplir en y mettant le temps 
nécessaire, indispensable dans des entreprises de 
cette haleine et de cette importance. {Marques nom- 
breuses d'approbation à gauche.) 

Eh bien, c'était ce budget qui nous était présenté, 
et, je tiens à le dire, quand ce budget nous a été ap- 
porté, nous l'avons examiné et adopté. Nous l'avons 
examiné au point de pouvoir y réaliser 30 millions 
d'économie. Ce sont ces 30 millions que nous avons 
répartis d'après les principes que nous venons d'expo- 
ser, et dont une partie a été prise aussi par les crédits 
rectificatifs qui sont venus de la part des différents 
ministères ; car ce budget présente cette singularité 
que, proposé avec certains chiffres, examiné sur ses 
bases primitives, à son point de départ commun, lors- 
qu'il a été fait, réglé, ainsi adopté, il s'est accru 
incessamment. Oui, Messieurs, c'est quand le budget 
est voté que l'on vient, sous forme de budget rectifi- 
catif, faire pénétrer dans les dépenses déjà arrêtées, 
une certaine quantité de dépenses qui enflent le bud- 
get voté et qui diminuent dans la proportion même 
de leur quantum le chiffre de l'excédent, et c'est ainsi 
qu'on peut voir, à mesure que la session extraordi- 
naire dure, non pas l'équilibre dérangé et détruit, 
mais l'excédent diminué pour ainsi dire proportion- 
nellement au nombre de vos séances. 

Évidemment, nous ne sommes pas là en face de 
conditions normales ; aussi. Messieurs qu'a fait la 
commission du budget? 

Obéissant au sentiment qui l'avait inspirée tout 
d'abord, elle a dit : Nous ferons deux parts des crédits 
que vous apportez : ceux qui véritablement sont im- 
médiatement nécessaires, nous les introduirons, par 
voie rectificative^ dans le budget de 1877 et nous 
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ajournerons les autres, à l'aide de crédits supplémen- 
taires, sur Texercice 1877. 

On ne pouvait pas procéder autrement, car que 
s'est-il passé sur les budgets de 1876 et de 1877, au 
moins pour les crédits spéciaux? 

M. le ministre des finances tirait argument hier 
soir de ce que, à côté des crédits réglés, il y avait, 
comme derrière le paravent, des crédits relatifs au 
Tong-King, à l'infanterie de marine, des crédits relatifs 
aux travaux publics qui n'étaient pas votés, qui ne 
figuraient pas dans la loi de finances de 1877, mais 
qui étaient là à l'état d'invasion assez prochaine et 
auxquels cependant il faudrait faire honneur. 

Un mot d'explication sur chacun de ces crédits. 

En ce qui touche l'infanterie de marine, vous 
avez voté le budget de l'infanterie de la marine; vous 
avez reconnu qu'il y avait, pour un bataillon d'in- 
fanterie de marine, une absence de justification qui 
ne permettait pas de le faire figurer dans la loi de 
finances 1877, réservant avec le ministre de la marine 
la question de dislocation possible dans les colonies 
d'outre-mer; cette question est pendante; elle pourra 
ôtre résolue, et je me demande si elle ne peut pas être 
résolue par voie de crédits supplémentaires. 

Je passe au Tong-King. C'est ici que nous sommes 
véritablement en pleine fantaisie, car enfin, le Tong- 
King ne figurait en aucune manière dans le budget 
de 1877; il n'y était mentionné que sous son expres- 
sion géographique. Quant à une analyse de ce qu'il 
coûte, des services qu'il réclame, de l'affectation par- 
ticulière à telle ou telle branche de l'administration 
du Tong-King, aucune justification ! et il y avait si peu 
de justifications possibles que, lorsque nous avons de- 
mandé au département de la marine de vouloir bien 
nous dresser Tétat des dépenses ultérieures du Tong- 
King, auxquelles nous ne refif^ions en rien de pour- 
voir, sauf examen, qu'est-ce qu'on nous a répondu? 
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On nous a répondu en nous apportant l'évaluatioii 
des dépenses sur le Tong-King. Malheureusement on 
avait laissé figurer, dans le dossier qui accompagnait 
cet état relatif au Tong-King, une lettre du gouverneur 
général du Tong-King ou de la Gochinchine, s*expli- 
quant sur le Tong-King et présentant une différence 
de 50 pour 100 sur la somme qu'il était nécessaire 
d'allouer pour le Tong-King sur le budget de 1877. 
Nous avons fait remarquer l'énorme contradiction 
qui apparaissait rien que de cette première commu- 
nication de pièces, et on nous a dit qu'avant de nous 
rendre une réponse définitive, on avait besoin de con- 
sulter le gouverneur du Tong-King. 

Tous voyez que les opérations relatives au Tong-King 
ne peuvent pas figurer dans la loi de finances de 
l'exercice 1877. Quand le gouvernement aura répondu, 
dans deux ou trois mois, la Chambre, par voie de cré- 
dits supplémentaires, sera appelée à examiner ce qu'il 
y a à faire pour le Tong-King. 

En ce qui concerne les travaux publics, il y a une 
somme de 2,400,000 fr., je crois, que l'on veut nous 
faire inscrire dans le budget de 1877. Je prie mes 
collègues, de quelque opinion qu'ils soient, de bien 
retenir ce que je vais dire. 

Cette somme de 2 millions et quelques centaines 
de mille francs, qu'on veut faire figurer dans le bud- 
get de 1877, est la môme qui a été soumise à la Cham- 
bre au mois d'août 1876, comme devant être alimentée 
par les crédits supplémentaires à prendre sur les 
plus-values de l'exercice de 1876. Or, il était impos- 
sible de faire figurer au budget de 1877 un crédit des- 
tiné à faire face à des dépenses nées en 1876, et que 
le Gouvernement lui-même avait imputées sur l'exer- 
cice 1876. 

Par conséquent, par ce motif, il faut écarter ce troi- 
sième grief. {Très bien? très bienf) 

J'ajoute que o^s dépenses se rattachent aux désas- 
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très, orages, tempôtes qui ont sévi pendant le prin- 
temps de 1876, et, par conséquent, à un ordre de faits 
absolument exceptionnel, puisque, Messieurs, il était 
climatérique, et que, dès lors, il était bien naturel 
que ce soit Tannée dans laquelle Taccident s*est pro- 
duit qui devait y faire face par ses ressources propres. 

Voilà donc ce qu'on appelle l'invasion sur le bud- 
get de 1877, mais, Messieurs, il y a plus; lorsque 
nous avons fait ce budget de 1877, nous l'avons fait 
avec la conscience la plus entière de rester toujours 
d'accord avec le Gouvernement sur Tidée fondamen- 
tale de notre œuvre, nous avons reconnu, proclamé 
cette nécessité de premier ordre^ que, avant tout, il 
fallait faire face aux exigences de l'année qui allait 
s'ouvrir, et pour cela, nous avons prêté au Gouverne- 
ment qui le réclamait le concours qui caractérise les 
majorités gouvernementales en présence de proposi- 
tions dont les unes n'étaient pas mûres, dont les au- 
tres, au contraire, étaient soutenues par des esprits 
très autorisés qui pouvaient faire valoir en leur faveur 
les arguments les plus graves, les plus déterminants : 
nous avons dit non, il faut, avant tout, d*une part, 
assurer le fonctionnement de l'exercice 1877, et, d'au- 
tre part, se mettre à l'œuvre pour trouver dans une 
meilleure répartition, dans une meilleure combinai- 
son de l'assiette de l'impôt, des ressources nouvelles. 
Mais c'est là œuvre de temps, d'examen, de discus- 
sion, de délibérations approfondies ; nous ne voulons 
pas confondre, mêler, compromettre les deux œuvres : 
d'abord les finances de 1877 ; ensuite l'examen et la 
discussion des réformes possibles. 

A cela, on vous a dit : Mais vos projets, apportez- 
les ; nous les discuterons. 

Ah! je sais bien que nous avons le bonheur de 
posséder un ministre très compétent, très friand de 
ces débats où il brille; je sais que le jour où nous 
pourrions ouvrir ici un tournoi, assurément, il se 
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produirait des passes charmantes où nous ne refuse- 
rions pas de prendre part, où nous apporterions un 
travail auquel M. le ministre lui-même a rendu hom- 
mage ; et n'eussions-nous fait que cela, nous n'aurions 
certes pas perdu notre temps, il y aurait déjà quelque 
chose d'accompli. 

Mais, Messieurs, ce n'est pas une raison, parce que 
cette discussion surl'assiette des contributions directes 
n'est pas épuisée, parce que votre commission tra- 
vaille, qu'elle y consacre plusieurs délibérations par 
semaine, qu'elle ne se séparera pas sans avoir porté 
un jugement et sans avoir déposé un rapport motivé 
sur le bureau de la Chambre; ce n'est pas une raison, 
dis-je, pour se dérober aux mesures possibles, prati- 
cables, réalisées, en disant : Ne touchons à rien, 
absolument à rien, ajournons la discussion sur les 
propositions de réformes de la commission ou de la 
sous-commission du budget. 

En cela, à mon avis, l'esprit, d'ordinaire si sagace 
et si réservé de l'honorable ministre des finances, 
s'est laissé aller à l'exagération. En effet, la commis- 
sion du budget ayant repoussé, ayant ajourné pour 
des motifs divers, qui vous ont été successivement 
donnés par l'honorable rapporteur de la commission 
et par ses collègues, nous nous trouvons en présence 
d'une résolution prise par la commission du budget, 
résolution que les uns qualifient de trop modeste et 
que les autres trouvent presque illusoire ou tout au 
moins en disproportion avec les exigences du pays et 
de l'opinion, tandis que d'autres, au contraire, comme 
M. le ministre des finances, la jugent tellement grave, 
tellement dangereuse, qu'ils vont jusqu'à prédire l'ère 
des déficits indéterminés, et à accuser la commission 
et môme la majorité, si elle devait la suivre, de man- 
quer du sentiment de la responsabilité et de l'esprit 
de sagesse gouvernementale. 

Eh bien, Messieurs, je ne voudrais pas que la Gham- 
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bre ni le pays restassent sous Timpression de paroles 
dont je crois que H. le ministre des finances doit lui- 
même regretter le caractère un peu excessif. En effet, 
il est bien entendu qu*il n*y a dans mon langage au- 
cune espèce de critique ni contre la personne ni 
contre le représentant du Gouvernement. Tout ce que 
je dis n'a absolument qu'une valeur de discussion. 
Voyons donc cette œuvre. 

On nous dit d'abord : Vous avez là un impôt ou au 
moins une surtaxe, — car nous ne discutons pas sur 
le fond des choses, — et c'est encore, ce me semble, 
une raison qui devrait porter M. le ministre des finan- 
ces à se montrer à notre égard et à l'égard de la 
Chambre beaucoup plus facile, beaucoup plus acces- 
sible aux considérations que nous faisons valoir; 
nous luttons pour l'abolition de la surtaxe des deux 
décimes et demi, et alors nous disons : Pour la pre- 
mière fois dans ce budget si chargé, au milieu de ces 
contributions indirectes si lourdes et qui, grâce au dé- 
vouement, à l'énergie, à l'ardeur du pays entier, à 
l'épargne et à la production, grâce aux faveurs de la 
nature, ne fléchit pas, mais au contraire accuse tous 
les jours, pour le bonheur du pays, pour l'affermis- 
sement de son crédit, accuse tous les jours des ren- 
dements supérieurs dans tous ces impôts, dans toutes 
ces surtaxes, nous en avons rencontré une qui nous 
a paru désignée par son origine, par son augmenta- 
tion et, permettez-moi de le dire^ par son peu de re- 
tentissement sur les finances générales de l'État, par 
son caractère impopulaire, par le peu d'influence que 
donnerait son maintien à l'équilibre futur du budget; 
car, comme on nous l'a démontré, — je ne veux pas 
rentrer dans la question, — mais, comme on nous 
l'a très bien démontré, il y avait là une sorte d'ac- 
croissement de la consommation du sel, qui fait que 
ces 7 millions vous les retrouverez, ou à peu près, 
dans l'extension de la consommation, au lieu de les 
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percevoir sous une forme plus rigoureuse qui, en 
réalité, n*enrichit pas le Trésor, mais Tintermédiaire. 
Je laisse soigneusement, d'une façon absolue, toutes 
les considérations qu'on peut s'opposer les uns aux 
autres^ la question de savoir si c'est l'épicier qui en 
profite, si la diminution que vous allez opérer con- 
duira réellement à l'abaissement général du prix; je 
laisse ces choses-là de côté, parce que ce n'est pas là 
pour moi le point important. Ce que doit faire la 
Chambre, c'est un acte à la fois politique et écono- 
mique. {Très bien I très bienf à gauche.) 

Ce que je crois vrai, c'est que, sans toucher à l'é- 
quilibre du budget, sans toucher en aucune façon au 
bon ordre de nos finances, ne se préoccupant que de 
l'équilibre du budget, faisant face à toutes les deman- 
des, aux demandes justifiées comme aux demandes 
qui viendront après, vous avez pu donner cette 
marque de bon vouloir, de l'orientation de vos idées 
économiques et de votre volonté pour l'avenir, de 
toucher à une taxe qui en elle-même n'est pas pro- 
ductive et qui a le triple tort d'être un impôt qui porte 
sur l'alimentation publique, un impôt indirect, et un 
impôt q]ii, sous tous les gouvernements et à toutes 
les époques, a été notoirement un impôt impopu- 
laire. {Applaudissements à gauche.) 

M. Eugène Farct. — Voilà le cachet de cet impôt 1 

H. Mathieu-Bodet. — Je demande la parole. 

M. Gambetta. — Si cela est. Messieurs, je ne crois 
pas que le Gouvernement et le cabinet puissent trou- 
ver mauvais que, ayant assuré tous les services pu- 
blics, ayant pris en mains la responsabilité, — et 
nous ne la déclinons ni avec vous ni sans vous, ni 
dans le passé ni dans l'avenir, — nous fassions con- 
corder nos préoccupations théoriques avec les intérêts 
généraux de l'État, du moment qu'il n'y a aucune 
espèce de danger ni d'inconvénient, mais qu'au con- 
traire il y a des avantages qu'il est inutile de faire re- 
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luire plus longtemps devant les yeux de la Chambre ; 
je dis que vous le pouvez en toute sécurité, et que l6 
Gouvernement qui est assis sur ces bancs ne peut pas 
trouver mauvais que^ puisqu'il est remis à des mains 
républicaines, on lui ofire, comme don de joyeux 
avènement, Tabolition de la surtaxe sur le sel. {Vifs 
applawHssements à gauche et au centre.) 

M. Mailuen-Bodet répond brièvement à M. Gambetta, et 
M. Léon Say monte à la tribune : 

M. LE MINISTRE DES FiNAifCEs. — Messiears, au point où la 
discussion est arrivée, je crois qa'il est nécessaire de ré- 
pondre en quelques mots aux observations qui ont été pré-^ 
sentées tout à l'heure à la Chambre par M. le président de 
la commission du budget. 

L*honorable président de la commission du budget a 
écarté toutes les questions difficiles, je le reconnais. 11 y a 
entre la commission du budget et le ministre des finances 
un accord presque complet ; par conséquent, la question 
qui nous occupe en ce moment est une question toute spé- 
ciale sur laquelle nous devons nous expliquer complètement. 
{Très-bien! très-bien! — Parlez!) 

Je ferai remarquer à la Chambre que je ne peux pas con- 
sidérer du même point de vue que M. le président de la 
commission du budget ce qu'il a appelé les crédits rectifica- 
tifs,ces crédits qui sont derrière le paravent. Je ne peux pas 
non plus considérer du môme point de vue l'économie de 
30 millions que la commission du budget aurait faite. On a 
môme employé l'expression « réalisé 30 millions d'écono- 
mie». 

Oui, je le reconnais, la commission du budget a fait un 
travail considérable ; elle a étudié dans le détail, plus qu'au- 
cune autre commission du budget depuis quelques années, 
tous les crédits et toutes les dépenses du budget. {Très bien! 
très bien !) Mais il y a lieu de distinguer entre les économies. 

Il y a deux sortes d'économies : la première provient de 
la suppression de telle ou telle opération, c'est lÀ une éco- 
nomie réelle ; la seconde provient de ce que telle ou telle 
dépense a été évaluée d'une autre façon par la commission 
du budget que parle Gouvernement. 
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Ainsi, le prix de la viande pour l'armée, porté à 39 cen- 
times par le Gouvernement^ a été réduit À 31 centimes par 
la commission, et celle-ci inscrit dans ses tableaux un 
chiffre beaucoup moins considérable qpie celui que le mi- 
nistre de la guerre avait inscrit dans les siens. La diffé- 
rence, dans ce cas, entre les deux chiffres est de 14 millions. 
Mais a-t-on fait une économie de 14 millions? Non. On a 
fait une évaluation qui est peut-être plus qu'une autre rap- 
prochée de la vérité, Tavenir nous rapprendra; mais on ne 
peut pas dire qu'on a réalisé absolument une économie. Ce 
n*est pas que je veuille dire qu'on a eu tort d'évaluer à 
31 centimes le prix de la viande pour l'armée. 

M. Gambetta. — Nous avons fait cette évaluation d'accord 
avec les syndics de la boucherie qui se sont engagés à faire 
les fournitures au prix que nous avons indiqué. 

M. Malartre. — Les syndics de la boucherie ne connaissent 
pas l'avenir! 

M. Gambetta. — Ils peuvent le prévoir aussi bien que 
vous, monsieur Malartre. (litres sur divers bancs.) 

M. Malartre. — Et même quelquefois mieux 1 Je de- 
mande la parole. 

M. le ministre. — La question n'est pas de savoir si la 
commission du budget^ les syndics de la boucherie et 
M. Malartre ont bien ou mal évalué le prix de la viande 
pour Tannée prochaine ; je voulais simplement faire remar- 
quer à la Chambre que, lorsqu'on diminue les évaluations, 
on a moins de marge dans le budget, et que, le jour où 
viennent les crédits supplémentaires, ils pèsent plus lour- 
dement sur le règlement de l'exercice. 

Je ne veux pas dire le moins du monde qu'il ne faut pas 
régler les crédits comme on croit devoir les régler, c'est-à- 
dire en s'inspirant des faits que l'on connaît; mais je veux 
dire que la commission du budget, par cela même qu'elle 
est plus exacte dans ses évaluations, fait un budget dont le 
règlement sera plus difficile, dans lequel, par conséquent, 
elle aurait dû réserver une marge, avoir un écart plus 
considérable entre les recettes et les dépenses. 

M. Gambetta. — Je demande la parole. 

M. LE MINISTRE. — La commissiou a bien fait d'entrer 
dans la voie où elle est entrée; je crois que c*est une 
bonne chose que de faire des budgets aussi exacts que 



16 DÉCEMBRE 1870. 125 

possible y évalaés aussi près qae possible de la vérité ; mais 
elle doit reconnaître qu*il sera bon de réserver quelque 
chose pour Timprévu. 

Cependant, en même temps qu'elle fait un budget plus 
serré, elle fait un budget dans lequel il y a moins de marge, 
dans lequel il y a une réserve moins grande. Est-ce que la 
commission du budget ne sait pas qu*il y a là un danger 
d'autant plus grand qu'un certain nombre de crédits sup- 
plémentaires doivent être apportés bientôt devant la 
Chambre? La commission ne peut pas l'ignorer. 

La commission du budget se dégage des crédits rectifica- 
tifs en disant : Ils viendront après le budget supplémentaire. 

Oui, ils viendront après les crédits supplémentaires, non 
seulement après les crédits supplémentaires que vous con- 
naissez déjà, mais peut-être aussi après d'autres que vous 
ne connaissez pas encore ; et, lorsque ces crédits viendront, 
ils se trouveront en présence d'un budget qui aura été réglé 
avec une telle rigueur qu'il n'y aura plus de place pour la 
liquidation d'un exercice très difficile à équilibrer, ou à 
clore avec un déficit qui ne soit pas trop considérable. Je 
n'insisterai pas davantage sur les détails. 

L'honorable président de la commission du budget a 
parlé d'un crédit pour l'infanterie de marine ; il a reconnu 
avec moi qu'un certain crédit devrait être rétabli de ce chef : 
je ne veux retenir que cette partie de son discours. 

n a parlé également du Tong-King; il a dit : Les dépenses 
du Tong-King ne figuraient en aucune façon dans le budget 
primitif présenté par le ministre des finances. Pourquoi 
donc le ministre des finances s'étonnerait-il qu'elles ne 
figurent pas dans le budget que nous avons préparé? 

Mais, Messieurs, si je n'ai pas parlé antérieurement de la 
recette correspondante, c'est par la raison bien simple 
qu'elle figure d'une manière particulière dans votre budget. 
Je n'avais pas porté de recette correspondant à ces dé- 
penses, parce que vous reconnaissez la recette; elle est 
inscrite dans votre budget, elle fait partie de l'excédent du 
budget. 

Vous dites que je ne m'étais pas occupé des dépenses. 

Je ne m'étais pas occupé des dépenses, c'est vrai ; mais je 
ne m'étais pas occupé non plus des recettes qui con- 
cordaient à ces dépenses; et, à ce point de vue, vous 
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VOUS mettez dans une situation bien différente de celle où Je 
m*étab placé moi-même. 

Vous parlez de certains travaux publics, et tous dites que 
les crédits afférents à ces travaux sont applicables à l'exer- 
dce 1876 et que vous les maintiendrez à l'exercice 1876, 
parce qu'il s'agit des inondations et d'autres événements 
qui se sont produits dans le cours de l'année 1876. Vous 
ajoutez que le ministre l'a reconnu lui-môme, puisqu'il les a 
présentés au mois d'août. 

Oui, j'ai présenté ces crédits au mois d'août, parce que 
j'espérais que les dépenses seraient faites au mois de sep- 
tembre, mais, en réalité, vous ne les avez pas votés au mois 
d'août, et la dépense n'a pas été faite dans l'année 1876. 
Vous ne trou?erez pas de moyen de comptabilité quel- 
conque, — étant données nos règles de comptabilité, — 
pour faire cette dépense en 1877 en la laissant au budget 
de 1876. Par conséquent, vous serez obligés de l'appliquer 
en 1877. Vous prendrez donc sur l'exercice 1877 un certain 
quantum de dépenses que vous payerez pour réparer des 
dommages résultant d'événements qui se sont passés en 1876. 

S'il se produit de nouveaux événements malbenreux en 
1877, alors que ferez-vous? Vous n'aurez plus en 1877 le 
recettes que vous aurez déjà supprimées. 11 y aura donc une 
charge complémentaire pour 1877 qui sera assez impor- 
tante. 

Est-ce tout? non : vous aurez les crédits rectificatifs ; vous 
aurez ces crédits supplémentaires si attaqués dans la com- 
mission. 

Quand je parlais, hier, des crédits supplémentaires, on 
m'a dit : Non, vous n'aurez pas de crédits supplémentaires, 
nous vous les refuserons. 

Vous ne les refuserez pas plus que les autres Assemblées. 

M. Gambetta. — Nous n'avons jamais dit que nous les 
refuserions I Nous avons dit que nous les contrûlerions! 

M. LB RAPPORTEUR. — Nous les admettrons, s'ils sont jus- 
tifiés 1 

M. LE MINISTRE. — On VOUS présentera des crédits sup- 
plémentaires; peut-être vous en présentera-t-on qui ne 
seront pas assez justifiés; mais il est certain que la plupart 
seront des crédits qu'on vous présentera parce qu'on ne 
pourra pas faire autrement, en d'autres termes, des crédits 
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nécessaires. Il est facile de savoir à l'avance qaels sont les 
éléments des crédits supplémentaires ; et si vous n'avez pas 
de réserves dans votre bndget pour y faire face, vons serez 
obligés de vons en fier à la théorie de M. Labadié, et de 
dire : Nous aurons du bonheur ; nous ferons face à. ces cré- 
dits supplémentaires avec du bonheur. {Rires sur divers 
bancs.) 

On dit que je suis pessimiste. Non, Messieurs Je désire 
comme vous que nous ayons des excédents considérables. 
J*espère que nous en aurons; je crois qu'il est probable que 
nous en aurons, et il serait bien malheureux qu'il en fût 
autrement. Si nous ne devions pas avoir d'excédents, nous 
serions dans une situation extrêmement triste, extrêmement 
difficile; car, si nous ne devions pas avoir de plus-values sur 
les évaluations qui sont portées au budget, comme je suis 
parfaitement certain qu'il se produira un grand nombre de 
crédits supplémentaires, nous nous trouverions on ne peut 
plus embarrassés. 

Mais nous ne pouvons pas préparer un budget en comp- 
tant sur les plus-values ; cela ne s'est jamais fait, cela ne 
doit pas se faire régulièrement. 

Ainsi, vous le voyez, le budget est réglé avec très peu de 
marge. Vous savez que c'est le secret de la commission... 

M. Gâmbetta. — Gomment ! la commission aurait des se- 
crets que vous ignoreriez? 

M. LE MmisTRE. — Si ce n'est plus un secret, je puis le dire, 
alors. {On rit) 

La commission du budget vous à dit qu'elle relèverait les 
évaluations de manière à arriver à l'équilibre juste. Au lieu 
d'avoir, je crois, 200^000 francs d'insuffisance de recettes, on 
aura près de 600,000 francs d'excédent au moyen de la 
vénalité des offices ministériels qu'on se propose d'intro- 
duire en Algérie. C'est un procédé que, pour ma part, je ne 
puis guère approuver; à ce compte, on pourrait peut-être 
créer aussi en France quelques charges nouvelles que Ton 
vendrait pour en tirer produit. 

Je crois que c'est là un mauvais système, qui ne me parait 
pas beaucoup plus applicable en Algérie qu'en France, an 
cas où il y aurait lieu de créer de nouvelles charges. 

Maintenant, qu'il y ait un excédent de 600,000 francs ou 
qu'il n'y en ait pas, cela est un détail, puisqu'il s'agit d'un 
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budget de 2,736 millions. On peut donc dire qa*il est établi 
en équilibre tout juste, c*est-à-dire sans aucune espèce 
d*écart. G*est un très grand danger, et, au point de vue de la 
régularité de nos finances, je crois que, nous trouvant dans 
cette situation, vous ne devez pas faire de dégrèvement sans 
vous inquiéter de la nature de ces dégrèvements. 

Je dis que nous ne sommes pas dans une situation à faire 
des dégrèvements, et, étant donnée cette situation, dois-je, •» 
je le dis tout naturellement comme je le pense, parce que 
j'aurais combattu tous les dégrèvements que vous auriez 
proposés, — dois-je ne pas combattre le dégrèvement sur 
le sel uniquement pour cette raison qu*il |s*agit ici de la 
suppression d'une surtaxe que nous ne voterions peut-être 
pas aujourd'hui s'il était question de l'établir? Obi je ne 
puis accepter la question sur ce terrain 1 

Il ne s'agit pas aujourd'hui de voter deux centimes et 
demi sur le sel, il s'agit de savoir si nous pouvons faire un 
dégrèvement, et, si nous pouvons le faire, il s'agit de savoir 
si nous devons l'appliquer au sel ou à autre chose. Je le ré- 
pète, je ne crois pas qu'on puisse faire de dégrèvements; 
et celui dont il est question, si nous le faisions, nous gé- 
nérait, non seulement pour l'exercice 1877, mais encore 
pour l'exercice 1878, il nous gênerait pour toutes les opéra- 
tions que nous avons préparées. 

On m'a fait des reproches très différents; M. Labadié a 
dit hier : Vous avez eu tort de parler des savons et des 
huiles, cela a produit un temps d'arrêt dans les spéculations 
et, par contre-coup, dans la fabrication. 

M. Rouvier m'a dit : Il faut venir parler à la tribune des 
huiles et des savons^ — ce n'est pas un secret, cela; — il est 
certain en effet que nous étudions une transformation par 
un remplacement quelconque de l'impôt sur le savon. Si 
nous n'avions pas à craindre un dégrèvement sur le sel, 
nous pourrions faire cette opération. 

Mais je retire absolument, pour mon compte, tout ce que 
j'avais préparé, si vous m'enlevez une ressource sur laquelle 
je comptais et dont j'ai besoin. (Très bien! sur plusieurs bancs.) 
Il n'y a pas là d'argument spécial, ce n'est pas un argument 
d'audience, ce n'est pas au point de vue du triomphe de ma 
cause que je me place, mais c'est un fait absolu. Si je n'ai 
pas dan» mon budget cette somme de 7 millions qui me 
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manque, comment voulez-vous que je fasse? Je suis obligé 
d'abandonner ce que j'avais préparé. Je crois que, dans le 
remaniement de notre tarif général, nous pouvons retrou- 
ver quelque chose. Ce quelque chose était appliqué dans 
ma pensée à un dégrèvement sur la fabrication, sur cer- 
tains droits : mais, s'il me manque dans mon budget une 
somme, cette plus-value sera appliquée tout naturellement 
avenir combler le vide que vous aurez produit. 

Ce n'est pas une menace en quoi que ce soit, c'est un fait 
évident, patent, que je suis obligé d'énoncer. Non seule- 
ment vous nous gênez dans cette préparation du budget de 
1878, mais est-ce que vous ne nous gênez pas dans la pré- 
paration des dépenses? Est-ce que vous ne voyez pas que, 
dans cette discussion, vous tirez sans sayoir exactement ce 
que vous atteignez? Est-ce que vous êtes sûrs qne vous 
n'allez pas produire des conséquences que vous ne connais- 
sez pas, qne vous ne pouvez pas connaître dans ce moment? 
Je vous l'ai déjà dit, je suis en train de discuter avec tous 
mes collègues à propos de demandes de crédits considé- 
rables. Ces demandes, je les repousse, parce que je n'ai pas 
de ressources; si j'ai des ressources, je les admettrai; si je 
n'en ai pas, je ne puis les admettre. Et, parmi ces dépenses, 
il y en a peut-être que vous trouveriez très intéressantes. 

Plusieurs de nos collègues me disent : Si vous refusez les 
crédits, la Chambre pourra bien les rétablir. Est-ce que la 
Chambre les rétablira quand elle aura détruit les ressources? 
Estrce qu'elle ne me donne pas le meilleur argument pos- 
sible pour ne pas comprendre dans le budget ces demandes 
qu'on me sollicite d'y faire entrer maintenant? 

Je vous assure qu'il y a là une question extrêmement 
grave au point de vue de la pratique, au point de vue du 
mécanisme de nos budgets, et quelque chose de tout parti- 
culier sur lequel j'appelle votre attention. 

L'honorable président de la commission du budget a dit 
tout à l'heure : « 11 faut faire un acte à la fois politique et 
économique. » Qu'est-ce que cela veut dire, faire iin acte 
politique? Si cet acte politique est une simple démonstra- 
tion, nous n'en avons pas besoin. Nous faisons des lois 
quand nous trouvons bon de les faire. 

Est-ce que c'est faire un acte économique que de nous 
mettre dans l'embarras pour l'équilibre du budget? Est-ce 
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que notre premier piincipe n'est pas d'avoir des recettes si 
solidement établies, qu'elles ne puissent donner lieu à la dis- 
cussion? Est-ce que l'équilibre de notre budget n'exerce 
pas une influence considérable sur les affaires? 

Je crois donc que c'est un acte politique et économique 
de ne rien faire qui puisse détruire l'équilibre d'un bud- 
get que nous avons si fort à cœur de maintenir. 

Je ne voudrais pas parler de questions particulières, mais, 
vous le savez, cet impôt du sel est un impôt qui est pesant, 
je le reconnais, non seulement sur le consommateur, mais 
qui est pesant sur certains intermédiaires, à cause des dif- 
ficultés spéciales qu'on rencontre dans telle ou telle partie 
du commerce. Vous savez bien que nous étudions toutes ces 
questions avec soio. 

M. Estignard voulait nous parler de la question des &els 
de l'agriculture. Est-ce que nous ne pouvons pas étudier ces 
questions-là? Est-ce que, s'il y a un sacrifice à Taire, il ne 
vaut pas mieux le chercher dans les études spéciales, dans 
les études de ce genre? Si nous avons à étudier la question 
des déchets, ne faut-il pas que nous soyons libres d'étudier 
cette question avant que l'impôt ait été atteint, car, si nous 
avions quelques pertes à faire de ce côté, il faudrait encore 
les prendre sur des sommes nettes. 

Si nous avions à traiter la question du sel, si nous avions 
à traiter la question des sucres, serions-nous libres de le 
faire, lorsque nous aurions réduit considérablement les 
produits de l'impôt et s'il ne nous restait aucune recette 
avec laquelle nous puissions faire face aux difficultés ? 

Dans cette question du sel, il y a beaucoup de questions 
particulières, il y a beaucoup de questions que nous devons 
aborder, que nous aborderons ; mais, enfin, ne nous gênez 
pas dans l'étude de ces questions en diminuant prématuré- 
ment les produits d'un impôt qui nous est nécessaire. 

Vous voyez, Messieurs, que je vous ai exposé^ très rapi- 
dement, ces questions, au point de vue pratique. Vous tien- 
drez compte, je l'espère, de ces observations, et je vous 
demande en conséquence de repousser l'article 2 de la com- 
mission. (Très bien! sur plmieurs bancs,) 

M. Gambetta. — Messieurs, la question me parait 
avoir fait un pas, et, malgré les nouveaux arguments 
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qu'a produits ici M. le ministre des finances, je crois 
qu'il vient de nous donner à Theure qu'il est de nou- 
velles ressources. Il ne faut pas s*en étonner : il en est 
si plein, qu'il en fournit même à ses adversaires. {Sou- 
rires.) 

£n effet, voyez ce qu'il a dit sur cette surtaxe. 11 
a dit : « S'il fallait la voter, nous ne la voterions peuir 
être plus ; » ce qui est un argument sérieux en faveur 
de ceux qui vous disent : « Vous pouvez la supprimer, 
car vous n'en avez plus besoin. » (Rumeurs à droite.) 

Permettez, Messieurs... Je vous fais observer que 
le raisonnement de M. le ministre des finances repose 
tout entier sur cette assertion : que le dégrèvement 
proposé par la commission du budget est impossible 
dans l'état actuel de nos finances. Or, je dis que les 
preuves qu'il a apportées à l'appui de sa prétention se 
retournent contre lui. 

En effet, qu'est-ce qu'il vous a dit? Il vous a dit, 
un peu à bout de logique : Il y a dans cette Gbambre 
une série d'auteurs de propositions qui ont été battus; 
eb bien, si nous faisions la coalition des battus ; si nous 
faisions luire à leurs yeux la perspective qu'en nous 
accordant l'impôt du sol, nous pourrions, l'année 
prochaine, leur donner la satisfaction qu'on leur a 
refusée cette année ; mais que, s'ils commettaient cette 
imprudence d'accorder le dégrèvement du sel, adieu 
pour la chicorée, adieu pour les sucres, adieu pour les 
savons tout espoir de dégrèvement! (Aires et applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Un membre. — Et Içs papiers ! 

M. Gambetta. — Je dis que c'est un argument ex- 
trêmement ingénieux, mais qui n'a qu'un défaut, c'est 
qu'il n'a pas de lendemain. En effet, je suis bien con- 
vaincu que si la surtaxe du sel avait eu la malechance 
de venir la première, c'est à elle que l'on ferait appel 
pour se retourner contre les huiles de M. Labadié ou 
sur les sucres de M. Fouquet. 
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La vérité vraie, c*est que Ton ne veut pas de dé- 
grèvement du tout. {C'e$t cela! — Très bien!) El comme 
nous pensons, quoi qu'en ait dit le spirituel ministre 
des finances , que Ton peut mettre d'accord Téco- 
nomie politique et la politique, nous disons qu*ii faut 
faire un dégrèvement si vous avez un tempérament 
budgétaire en état de le supporter. C'est là toute la 
question. 

M. GuifÉo d'Orn ANO. — Ce serait une économie po- 
litique 1 

M. Gambetta. — Parfaitement I Ce serait une éco- 
nomie politique ; j'accepte le mot. [Rires approbaiifs 
sur div€9's bancs.) 

Eh bien. Messieurs, jpour vous prouver que votre 
budget n'est pas en état de supporter ce dégrèvement 
que tout le monde sollicite sous des formes diverses, 
mais qui a eu le tort, ou du moins la mésaventure 
d'être rejeté sous les diverses formes qu'il a affectées 
jusqu'à ce moment du débat, on vous a dit : Oui, peut- 
être que votre budget est en équilibre, mais vous n'avez 
pas assez de marge. 

Voilà que, maintenant, nous en sommes à la margel 

Eh bien, Messieurs, je crois qu'il n'est pas néces 
saire, ni pour la politique, ni pour l'économie poli- 
tique, ni même pour l'économie sociale, de donner à 
nos budgets le luxe d'une grande marge. 11 y a peut- 
être même intérêt à ce qu'ils aient le moins de marge 
possible... {Approbation sur divers bancs.) parce que le 
budget ne perd rien à être strict, à être rigoureux. 
{Cestceiaf) 

Au contraire, c'est une bonne habitude pour les 
Cliambres, habitude meilleure encore pour les mi- 
nistres. Et ce n'est pas M. le ministre des finances qui 
peut s'en plaindre. Cela tient à l'aménité de son ca- 
ractère ; tout le monde sait qu'un ministre des financer 
doit être féroce, et il est difficile à M. Léon Say de 
prendre cet air. [Sourij'es.) 
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Je crois, Messieurs, qu*au fond vous rendrez un 
véritable service au ministre des finances lui-même 
en ne laissant pas de marge, parce que cette marge 
n'est pas pour lui, elle est pour les autres, et peutrètre 
qu'elle n'est même pas tout entière pour les autres. 
Mais je passe sur ce point. Ce que je tiens à dire, c'est 
que nous aussi nous voudrions une marge. Mais cette 
marge nous Tavons, non pas dans le budget ordinaire, 
non , — dans le budget ordinaire, nous avons voulu 
tout marquer avec sincérité, avec rigueur, avec fran- 
chise, — mais nous l'aurons, au courant de l'exercice 
1877 ; grâce à la méthode do la commission du budget, 
méthode que vous n'avez pas toujours reconnue aussi 
bien que vous venez de le faire tout à l'heure, cette 
marge ne vous fera pas défaut. 

Écoutez , Messieurs. Nous avions des prévisions 
qui nous étaient présentées pour établir le chiffre 
approximatif des recettes à percevoir. Nous avions les 
chiffres du ministère des finances ; nous les avions re- 
gardés comme religieux, comme sacro-saints, comme 
indéfectibles. Nous les avions respectés à ce point, que 
nous aurions peut-être résisté à toutes les suggestions 
venues du dehors qui nous disaient : Si vous manquez 
de marge, majorez le chiffre d'une recette. Il y a là, 
par exemple, un chiffre pour les tabacs qui s'est élevé 
à 23 millions de plus que le chiffre prévu pour 1876. 
Vous faites un budget dans des conditions par trop 
bourgeoises^ ajoutait-on ; vous vous contentez de â à 
300,000 fr. seulement de marge. e(i bien, donnez-nous 
de la marge et, pour le faire, majorez de 3, 4 ou o mil- 
lions les recettes possibles sur les tabacs. Vous ne 
pourrez pas éprouver de déception, puisque vous avez 
23 millions de plus en 1876 qu'en 1875 sur le chiffre 
de 1874. 

Eh bien , cette commission du budget que l'on 
disait hier... comment dirai-je?... peut-être peu com- 
mode, et Ton ajoutait, par épigramme, qu'elle avait 
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pour méthode de calculer avec des plus-values et des 
espérances, cette commission a repoussé cette mé- 
thode ; je crois qu'elle est mauvaise. 

En effet, la commission a bien fait. Il y a ici des 
membres, entre autres M. Mathieu-Bodet, qui ont dé- 
fendu la surtaxe du sel, qui peuvent nous servir de 
témoins : ils savent que, lorsqu'on a proposé de ma-- 
jorer, d'élever certains chiffres, nous nous y sommes 
opposés, parce que nous avons dit que c'était un 
moyen détestable, un moyen contraire à la tradition, 
à la franchise, à la sécurité des finances; et nous avons 
maintenu les premiers chiffres. 

Nous les avons maintenus avec cette sécurité que 
donne la connaissance que nous avions des recettes 
de 1876. 

En effet, ces recettes, pour les onze premiers mois, 
nous donnaient sur les boissons, malgré le désastre 
essuyé l'année dernière sur les bouilleurs de cru, — je 
ne le regrette pas, j'ai voté contre, — malgré ce déficit 
apparent, les boissons donnaient 31,450,000 fr. de 
plus, et les tabacs 23 millions de plus. 

Par conséquent, nous sommes absolument dans 
la sagesse, dans la prudence, dans la circonspection 
financière. Et, quand nous venons vous dire : A côté 
de ce budget dans lequel nous n'avons rien majoré, 
rien exagéré^ rien augmenté, nous avons un excédent 
qui est suffisant, qui est rigoureux, qui est une lisière 
pour les ministres comme pour les Assemblées, nous 
disons que ces 7,500,000 fr. ne sont pas nécessaires. 
Je crois que nous l'avons démontré, il faut faire ce 
dégrèvement qui est le dégrèvement de la justice et de 
la nécessité. [Très bien! trh bien! — Applaudissements.) 

Et ici je veux dire que nous ne sommes pas pour 
une politique de démonstration ; on ne peut pas ce- 
pendant nous condamner au jeûne et à l'abstinence 
politique ; les Assem.blées sont faites pour faire de la 
politique un |i^u paHout : il est de tradition constante 



16 DECEMBRE 1876. 135 

que le budget et la politique ne doivent pas être trop 
séparés pour qu'on soit traité de novateur quand on 
veut les assembler, les marier en faisant un mariage 
de raison. 

Je suis donc bien tranquille sur les effets de ce dé- 
grèvement, et bien sûr que vous retrouverez à peu de 
chose près les 7,500,000 fr. ; car ce n*est pas M. Léon 
Say qui peut longtemps soutenir que, lorsqu*on dégrève 
un objet de consommation, celle-ci reste stationnaire, 
que, quand on enlève ce poids qui pèse sur la consom- 
mation,elle ne retrouve pas en élasticité,en augmenta- 
tion, une force au moins égale à celle qu'elleaperdue. 

Mais je ne veux pas vous retenir plus longtemps sur 
les calculs matériels de Tentreprise. Je crois que vous 
pouvez avoir toute sécurité sur ce point. Ce sur quoi 
je veux fixer votre esprit, c'est sur Tindication qu'il 
est bon de donner de vos intentions, de votre opinion 
à tous et particulièrement de celle des membres qui 
ont vu échouer les amendements qu'ils avaient pré- 
sentés relativement à divers impôts, de cette pensée 
dominante dans cette Assemblée, quelles que soient 
les opinions politiques, qu'il est temps de rétablit 
l'équilibre entre les impôts indirects et les impôts 
directs, voilà la vérité. {Très bien/ très bien/) 

Eh bien, nous manifestons cette pensée. Nous ne 
croyons pas pour cela déployer un drapeau qui puisse 
troubler le pays ; nous avons , au contraire , la con- 
science que le pays nous en saura gré, et que nous y 
étions engagés par notre mandat. Et on ne peut pas, 
la question étant réduite à ces termes, engagée de 
cette façon, nous en faire un bien violent reproche 
sur les bancs du Gouvernement. 

Mais, Messieurs, il y a mieux, on nous dit : Per- 
mettez ! vous oubliez toujours les crédits supplémen* 
taires. 

Eh bien, je veux m'expliquer une bonne fois sur 
ces crédits supplémentaires. 
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D*abord, je prosteste contre cette opinion que la 
commission ait pu jamais dire que les crédits supplé- 
mentaires seraient écartés. Du tout 1 la commission a 
dit : Le contrôle n'est pas le refus ; le contrôle, c'est 
Texamen des crédits supplémentaires que vous ap- 
portez un peu précipitamment, qu'on force le ministre 
à accepter^ qu'il apporte un peu lui-même avec dif- 
ficulté ; car ce n'est qu'en seconde instance , pour 
ainsi dire, que nous en sommes saisis : on les a dé- 
posés d'abord à son tribunal, et il nous apporte comme 
le résidu de l'action qu'on a plaidée devant lui. Il ne 
peut trouver mauvais que nous fassions le même tra- 
vail de critique et d'examen auquel je suis certain 
qu'il s'est livré lui-même. Par conséquent, il n'y a pas 
de préjugé défavorable dans la commission contre ces 
crédits supplémentaires qui peuvent nous être ap- 
portés ; nous les admettrons dans la mesure où nos 
lumières, aussi faibles que vous voudrez, mais à coup 
sûr sincères, nous permettront d'apprécier la justesse, 
l'opportunité des réclamations qui nous seront faites. 

Quant à la nature même des crédits, permettez-moi 
de relever ce qui a été dit sur le crédit relatif au 
Tong-King. 

Il y avait là â,!200,000 fr. que nous avons fait figurer 
aux recettes, et qui étaient employés, en vertu d'une 
afiectation assez obscure, n'ayant pas pour elle une 
légalité très précise et très claire , aux dépenses du 
Tong-King. 

On a dit : Vous reprenez la recette, et vo«s ne nous 
donnez pas le crédit pour la dépense corrélative I 

C'est une erreur ; en reprenant ces 2,200,000 francs, 
nous en avons affecté la moitié aux crédits rectificatifs, 
soit 1,100,000 fr. Puis, en ce qui concerne les affaires 
du Tong-King, nous avons dit t Nous sommes prêts à 
régler les affaires du Tong-King, mais au moins que le 
ministère de la marine nous donne des explications à 
cet égard. Il est résulté des explications que uous 



16 DÉCEMBRE 1876. 137 

avons eues qu'il n*y avait pas accord entre le gouver- 
neur de la Gochinchine, chargé d'administrer le Tong- 
King^ et le département de la marine. On nous a 
répondu qu'il fallait écrire, en référer, et que^ la Go- 
chinchine n'étant pas à nos portes, cela exigerait du 
temps. 

Nous avons dit : S'il faut deux mois, trois mois, peut- 
être plus, qu'on les prenne; nous examinerons la 
question à propos des crédits supplémentaires qui 
seront demandés sur l'exercice 1877; la marge que 
nous révèlent les plus-values du budget de 1876 vous 
met absolument en sécurité pour les 800,000 francs 
ou le million qu'il faudrait pour le Tong-King. 
. Maintenant, et j'insiste sur ce point, je ne peux pas 
accepter la théorie de l'honorable ministre des finances 
qui dit : En ce qui touche les travaux publics, je re- 
connais que ces travaux ont eu pour cause des dégâts, 
des incendies, des accidents ciimatériques ; on avait 
présenté une demande de crédit au mois d'août 1876 
et les fonds devaient être pris sur les ressources de 
l'exercice courant ; or, nous voilà au mois de décembre, 
et le crédit n'est pas voté ; par conséquent il est absolu- 
ment impossible que la dépense ne soit pas imputée 
sur l'exercice 1877. 

Je lui demande bien pardon, cela se fait tous les 
jours, et nous avons le bonheur dans la commission 
de posséder un membre éminent de l'ancien départe- 
ment des finances, l'honorable M. Dutilleul, qui nous 
a fort bien expliqué que cela se faisait tous les jours 
et que c'était chose toute simple que de faire porter 
le crédit supplémentaire en question sur l'exer- 
cice 1876, qui doit normalement y faire face, et de 
reporter la dépense , l'application de ce crédit , à un 
exercice ultérieur. 

Par conséquent, nous pouvons affirmer, sous le 
couvert de celte autorité, qu'il y a là une erreur de 
fait qui ne doit pas arrêter la Chambre. 
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M. LE MINISTRE DES nNANGEs. — Il n'y a pas d'erreur 
de fait. 

M. Gambetta. — Enfin, on a jeté dans le débat, sous 
le voile de Tallusion, le secret plein d'horreur que 
vous connaissez maintenant, et sur lequel le ministre 
a eu Tattention fixée depuis longtemps. Il ne s'agit pas 
de la vénalité des offices ministériels, comme on l'a dit, 
ni de quelque chose comme le rétablissement dans nos 
colonies delapaulette;mais c'est purement et simple- 
ment l'assimilation de l'Algérie à la mère patrie au 
point de vue des règles qui régissent les offices minis- 
tériels. M. le ministre des finances trouve la chose 
mauvaise en France; nous serons avec lui quand il 
voudra abolir la vénalité des charges en France. Mais 
en attendant nous demandons le droit commun pour 
l'Algérie. 

Je passe donc sur ce point qu'on tranchera ultérieu- 
rement quand on voudra trancher une question de 
principe, et je me place au point de vue d*une assimi- 
lation législative et financière de l'Algérie à la France. 

Je conclus en terminant par un dernier mot. 

On nous a dit : Si nous entrions dans cette voie-là, 
nous rencontrerions de très grandes difficultés pour 
régler définitivement l'exercice 1877. 

Eh bien. Messieurs, permettez-moi de vous dire que 
de deux choses l'une : ou en 1877 on modérera les cré- 
dits supplémentaires, ou si, au contraire, on s'y livre 
avec la même activité qu'en 1876, ce n'est pas avec la 
surtaxe du sel que vous y ferez face: 

M. Langlois. — C'est évident! 

M. Gambetta. — U y a, en effet, quelque chose de 
juste dans les crédits supplémentaires ; mais je crois 
que, jusqu'à plus ample informé, il y a aussi quelque 
chose d'excessif dans ce fait que, sur un exercice qui 
avait donné et qui donnera une plus-value de près de 
140 à 150 millions, on ait imputé plus de 125 millions 
de crédits supplémentaires. Eh bien, je crois qu'il y a 
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là un vice auquel le vote que vous allez rendre ne sera 
pas inutile pour porter un Temhde.{Trè8 bien/ très bien!) 

Ëi, Messieurs, quant aux économies faites dans les 
évaluations de dépenses par la commission du budget, 
on a cherché à vous faire craindre, redouter, que Tave- 
nir ne vint pas justifier les prévisions de la sous-com- 
mission du budget de la guerre ; et pour cela on a argu- 
menté du prix de la viande. G*est à ce sujet-là qu*une 
interruption s'est produite de la part de M. Malartre 
en opposition avec l'opinion des bouchers de Paris. 

M. Malabtre. — Permettez 1 je demande la parole. 

M. Gambetta. — Vous aurez la parole! 

H. Malartbe. — Je la demande. Vous citez ce que 
j'ai dit et... 

M. Gambetta. — Je vous cite parce que vous avez 
une grande autorité en ces matières. {Ittres et rumeurs.) 

M. Malabtbe. — Vous ôtes bien aimable, mon cher 
collègue 1 

H. Gambetta. — Je dis qu'en matière de dépenses 
comme en matière de recettes, la commission du bud- 
get a cru qu'il fallait avoir des chiffres sincères, et elle 
a demandé au ministre de la guerre lui-môme, — je 
ne fais que le rappeler, car c'est une discussion qui a 
été fort longue devant nous, — la justification du prix 
de la viande, et il s'est trouvé que le chiffre qui figurait 
au budget de temps immémorial était un chiffre qui, 
dans aucun des marchés, n'avait été atteint. Nous avons 
opéré sur le chapitre une réduction qui n'est pas une 
économie réalisée, comme le disait M. le ministre, 
mais qui, constituant une prévision de diminution 
dans les dépenses, est certainement une invitation à 
l'économie ; et je crois que, à moins qu'on ne veuille se 
donner le puéril plaisir, au ministère de la guerre, 
de chercheir à mettre en opposition les votes de la 
Chambre et les nécessités du service, ce chiffre sera 
consacré. En effet, comme je l'ai dit, la commission 
n*a agi qu'après avoir consulté les hommes spéciaux. 
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Je crois donc qu'en toute sécurité vous pouvez suivre 
la commission du budget dans la proposition de dégrè- 
vement qu'elle vous soumet. C'est là une orientation, 
je le répète ; il est nécessaire que la Chambre s'engage 
dans cette voie, et pour ma part je crois que M. le mi- 
nistre des finances ne peut s'en étonner. {Très btenl 
très bieni — Aux voixl) 

M. LE MINISTRE DES FiNANCBS. — Mcssicurs, jc de- 
mande la permission de donner trois chiffres ; je ne 
veux pas rentrer dans la discussion ; à l'heure où nous 
sommes arrivés, je crois qu'elle est épuisée. Mais, 
comme certaines assertions pourraient être gênantes 
pour la suite de la discussion et même pour le règle- 
ment du budget, je crois devoir les faire. 
. M. Gambetta vous a parlé des excédents de 1876 et 
peut-être ce chiffre a-t-il eu de l'influence sur votre es- 
prit. M. Gambetta a parlé d'un excédent de 31, 450,000 
fr. sur les boissons et de 23 millions sur les tabacs. 

M. Gambetta. — Pour onze mois ! 

M. le ministre. — Oui, pour onze mois. 

Mais ce que nous devons rechercher, c'est la plus- 
value véritable de l'année 1876^ par rapport aux recou- 
vrements de 1875. 

Eh bien^ pour onze mois, la plus-value des tabacs 
est de 8,649,000 fr. et pour les boissons de 6,991,000, 

Il n'y a donc pas la marge que croyait avoir trouvée 
M. Gambetta. 

Un mot maintenant sur les exercices antérieurs. 
. Lorsqu'une dépense n'a pas été faite dans un exer- 
cice et qu'elle est commencée dans l'exercice suivant, 
on est obligé d'imputer cette dépense à l'exercice 
suivant, et M. Dutilleul n'a pas pu dire le contraire. . 
, Mais, lorsqu'une dépense a été faite dans un exer- 
cice et qu'on la solde plus tard, elle est imputée à 
l'exercice dans lequel elle a été faite, pourvu qu'elle 
ne dépasse pas certaine période. 

Quant aux travaux, comme ils n'ont pas été com- 
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mencés pendant l'exercice 1876, la dépense ne saurait 
ôtre imputée à cet exercice 1876. 

Enfin, un mot seulement que je suis obligé d'ajouter 
sur la question du Tong-King, de peur qu'il n'y ait 
quelque malentendu à ce sujet. 

J'ai dit : Vous n'avez pas les recettes, et vous don- 
nerez plus tard les dépenses; je crois que cela est cer- 
tain, et cela est même si certain, qu'aujourd'hui, pour 
attendre la réponse du gouverneur général de la Go- 
chinchine, on continuera à faire les dépenses sur des 
recettes qui ne seront pas versées jusqu'au jour où 
nous arrivera le règlement de ces recettes. Tant que 
la question ne sera pas réglée, les dépenses se feront 
sur les recettes inscrites précédemment. 

M. Gahbetta. — On ne peut pas dépenser s'il n'y a 
pas de crédit voté. 

H. LE MINISTRE. — G'cstuu incident sur lequel il est 
bon de s'expliquer ici. 

On ne peut pas interrompre les dépenses qui se fe- 
ront dans huit jours en Gochinchine ; on doit suivre le 
règlement ancien et employer les recettes à solder les 
dépenses, jusqu'au jour où une décision sera prise. 

Je ne crois pas que la commission du budget et le 
rapporteur aient pu comprendre autrementcette ques- 
tion ; mais, s'il en était ainsi, il serait nécessaire, avant 
la clôture de la discussion, que la commission s'en- 
tendit avec le ministre de la marine; je passe pour 
aujourd'hui sur cet incident. 

Quant à la question de la marge du budget, M. Gam- 
betta dit : Ne faites pas de marge, c'est une entrave. 
Mais il y a une grande différence : dans un cas les 
crédits seraient portés à la dotation régulière, dans 
l'autre cas à la dette flottante, ce qui serait fâcheux. 

M. Gahbetta. — Je dis que pour la Gochinchine ils 
sont en avance, puisque, d'après les comptes présen- 
tés à la commission, les 2 millions affectés au Tong- 
King étaient loin d'avoir été dépensés pendant les trois 



U2 CHAMBRE DR8 DÉPUTES. 

dernières années, et cependant Texcédent n*est pas 
rapporté en recette au budget de 1877 : il reste au 
Tong-King. 

H. LE MINISTRE DES FINANCES. — Il y a là uu fait sur 
lequel je suis obligé de faire des réserves et qu*il sera 
nécessaire d'examiner à nouveau dans le sein de la 
commission du budget. [Atuc voixl aux voixl) 

L'article 2 est mis aax voix et adopté par 377 voix contre i05. 
L'ensemble du budget des recettes est adopté à Tunani- 
mité de 483 votants. 



DISCOURS 

SUR 

UNE INTERPELLATION DE H. TURQUET 
Prononcé le %% juillet 4876 

A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 



Nous ayons raconté (t. Y, page 260) que le Sénat, dans la 
séance du 20 juillet 4 876, avait rejeté par 444 voix contre 439 
un projet de loi de M. Waddington sur le retour de la colla- 
tion des grades à TÉtat, et que ce vote, complément de 
celui qui avait fait de M. Buffet un sénateur inamovible, avait 
produit une vive irritation dans le parti républicain. Mais l'at- 
titude bostile et provocante prise par le Sénat n'était pas, au 
mois de juillet 1876^ la seule cause de colère ou d'alarme. 
Ou s'inquiétait encore du manque de direction de la Chambre 
et de ses divisions. On reprochait au cabinet d'avoir engagé 
sa liberté vis-à-vis du maréchal et d'en avoir donné par 
deux fois la preuve en posant la question de confiance dans 
!a discussion de la loi des maires, et en conservant la plu- 
part des fonctionnaires de ToMre moral. On était surtout 
ému par les rumeurs plus ou moins mal fondées, et par les 
commentaires plus ou moins perfides , dont la « politique 
de rÉljsée » était devenue le constant objet. On commençait 
à savoir quel avait été exactement le rôle du maréchal de 
Mac-Mahon, dans la discussion de la loi des maires. Le Times 
avait raconté ' qu'il avait dit à M. de Marcère dans le conseil 
des ministres du 4°' juillet : « Vous, Monsieur de Marcère, 
vous êtes ma limite extrême. Je n'en dirai pas davantage. 
Si l'on veut une dissolution , on l'aura , car j'ai confiance 
dans le pays. » Et non seulement l'agence Havas n'avait 

1. Numéro du 5 juillet 187& 
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Opposé à ce récit qu'un démenti évasif, mais le ministre de 
rintérieur, dans la séance du 1 4 juillet, avait publiquement 
évoqué, en répondant à M. Gambetta, la nécessité d'assurer 
la paix, « la paix dans la rue , la paix aussi dans les hautes 
sphères du pouvoir ». Enfîn, il était certain que la coterie de 
rÉljsée avait applaudi au rejet de la proposition de 
M. Waddington, ainsi qu*à la nomination de M. Buffet, et 
qu'elle défendait à outrance, contre MM. deMarcère et Léon 
Say, tout le personnel administratif du 24 mai, les plus 
compromis parmi les cléricaux et les plus déclarés parmi 
les bonapartistes. 

Telle était la situation complexe qui avait succédé au mois 
de juillet à la situation claire et simple qui avait été créée 
par le vote du 20 février, et nous avons dit à quelle série de 
fautes il convient d'attribuer cette transformation. Gomme 
de juste, les réactionnaires de la Ghambre et du Sénat 
s'étaient mis en mesure d'en tirer profit. Encouragés 
par les nombreuses dissidences qui s'étaient fait jour de 
toutes parts , ils dressèrent un plan de campagne qui ne 
manquait pas d'habileté et qui consistait à séparer le maré- 
chal du ministère Ûufaure-de Marcère, pour amener par là 
une rupture ouverte entre le maréchal et la majorité répu- 
blicaine de la Ghambre Prudemment exécuté, ce plan eût 
rendu la position du paiii républicain très critique, et le 
pays, lassé, aurait bien pu en devenir dupe. Mais , par bon- 
heur, si le duc de Broglie était un chef d'opposition et un 
conspirateur très redoutable la plupart de ses lieutenants 
se distinguaient par une maladresse rare, et ses alliés 
bonapartistes de la Ghambre compromettaient à plaisir les 
machinations les plus délicates par les éclats les plus vul- 
gaires et les plus brutaux. 

Dans les circonstances que nous venons de rappeler, ce 
fut M. Paul de Gassagnac qui prit sur lui de démasquer, avec 
une imprudence puérile autant que grossière, les desseins 
des conjurés. Il offrit ainsi aux leaders du parti républi- 
cain l'occasion la plus favorable de faire appel au patrio- 
tisme du maréchal et de cimenter à nouveau, dans la haine 
de la bande de Décembre , l'union de tous les républicains 
et, en général, de tous les honnêtes gens. M. Gambetta 
n'eut garde de laisser échapper l'occasion. 

Get incident, dont le retentissement fut considérable , se 
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produisit au cours de la séance du 22 juillet 1876. Déjà, dans 
une précédente séance (8 juillet) , M. Paul de Cassagnac avait 
pris prétexte de la discussion sur la yérification des pou- 
voirs de M. Peyrosse, pour accuser le cabinet du 10 mars de 
trahir le président de la République, et pour mêler aux plus 
indignes outrages contre le gouvernement Téloge le plus 
bizarre du maréchal. Cette sortie aussi inconsidérée qu'im- 
prudente avait consterné toute la fraction sérieuse de la 
.droitei et M. Keller avait été chargé par ses collègues du 
centre droit de protester énergiquement contre le langage 
et contre l'attitude scandaleuse du député bonapartiste. 
Mais M. de Cassagnac ne se laissa pas arrêter, et dès le 22, 
développant une question sur la nomination de M. Deupëz 
comme maire de Valence, il déclara , après avoir fait du 
coup d'État une apologie e&ontée, que M. Dufaure et 
M. de Marcère abusaient de la confiance du maréchal et que 
celui-ci était amené par son cabinet « à perdre tous les jours 
la confiance et le respect qui l'entouraient lors de son avène- 
ment au pouvoir ». Cette fois la mesure était comble. Comme 
M. Paul de Cassagnac, en posant une simple question, 
n'avait cherché qu'à se dérober à la sanction du scrutin , la 
gauche se concerta rapidement, et M. Turquet demanda à 
la Chambre de transformer cette question en interpellation. 
La Chambre ayant accepté cette proposition à la presque- 
unanimité des voix, M. de Marcère réfuta en quelques paro- 
les énergiques les calomnies portées à la tribune contre 
M. Deupèz par M. de Cassagnac, et M. Albert Grévy monta 
à la tribune pour déposer un ordre du jour que M. Gambetta 
devait se charger de développer. 

M. Albert Grévy. — L'honorable M. de Cassagnac 
s'est trompé s'il a cru qu'il dépendait de lui d'échap- 
per aux conséquences que ses discours comportent. 
{Applaudissements à gauche.) 

J'ai l'honneur, au nom de M. Lepère, de M. de Ré- 
musat et au mien, de déposer sur le bureau l'ordre 
du jour motivé suivant : 

« La Chambre des députés, affirmant de nouveau sa 
confiance en M. le ministre de l'intérieur, et convain- 
cue que, dans le choix des fonctionnaires de la Repu- 

n. 10 
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blique, le cabinet n'oubliera jamais Les devoirs que 
lui impose le décret de déchéance du 12 mars 1871, 
passe à Tordre du jour. » [Acclamations et applaudisse- 
ments répétés au centre et à gauche. — Vives rumeurs sur 
pbisieurs bancs du côté droit,) 

M. Paul de Gassagnag se présente à la tribune... 

A gauche. — La clôture I la clôture I Assez ! 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Paul de Gassagnac a la pa- 
role sur Tordre du jour motivé. 

M. Paul de Gassagnag. — Je viens prouver à Tbono- 
rable M. Albert Grévy que je n*ai pas l'habitude de 
me soustraire aux conséquences de mes paroles. 

Pour ce qui concerne Tordre du jour, sur lequel la 
parole vient de m'être donnée par Thonorable président, 
je dirai simplement qu'aucun de mes collègues qui 
siègent à droite, dans cette Ghambre, ne s'y opposera, 
et aucun de nous n'y trouve le moindre inconvénient. 
Nous Tavions prévu, j'ai eu l'honneur de vous le dire 
tout à Theure, et vous devriez me remercier de vous 
avoir fourni l'occasion d'étayer un peu le ministère. 
{Ahl ahl à(^auche,) 

M. de Tillangourt. — Il n'est pas ébranlé. 

M. Paul de Gassagnag. — Quant à la dernière 
phrase prononcée par M. Albert Grévy et concernant la 
déchéance, permettez-moi de vous dire que si cette 
déchéance, qui fut prononcée à Bordeaux contre l'em- 
pire, était bien sérieuse, vous n'y reviendriez pas si 
souvent. [Applaudissements sur divers bancs à droite. — 
Bruyantes protestations à gauche et au centre.) 

H. Bamberger se présente à la tribune. 

M. Gambetta. — Je demande la parole. 

(M. Bamberger descend de la tribune et il y est rem- 
placé par M. Gambetta.) 

M. Gunéo d'Ornano. — Ah I nous attendions M. Gam- 
betta ! 

M. Paul de Gassagnag. — M. Gambetta a le droit de 
parler. 
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H. Gambbtta. — M. Gunéo d*Ornano m'attendait, 
me voici. 

Plusieurs membres à droite. — Nous vous écoutons I 

M. LE PRÉSIDENT. — Gessez, Messieurs, de vous inter- 
peller ainsi. 

A droite. — Nous n'avons pas interpellé 1 

H. LE paÉsmENT. — Si vous n'aviez rien dit, l'ora- 
teur n'aurait pas répondu. 

M. Gambetta. — G'est bien clair, mais enfin il y a 
des vanités qui ne peuvent se satisfaire qu'au détri- 
ment de l'attention générale des Assemblées et de la 
fatigue qu'elles imposent à la Chambre. {Très bien/ 
très bien! à gauche.) 

Messieurs, puisque vous m'attendiez, permettez- 
moi de répondre en deux mots à l'orateur qui descend 
de cette tribune. 

II est certain que le débat auquel vous venez d'as- 
sister, qui a été introduit avec la réserve et la ten- 
dance qu'on vous a d'ailleurs très nettement expli- 
quées, commandait de la part de la Ghambre une 
réponse. Gette réponse s'est formulée dans un ordre 
du jour qui visait à la fois les sentiments de la majo- 
rité, la confiance qu'elle a dans le ministère que, tout 
spécialement de ce côté {La droite), on s'obstine à 
ébranler, en s'adressant, au mépris de la Constitu- 
tion... {Interruptions à droite.) 

Un membre à droite, se levant. — Nous aimons la 
France, nous ! 

M. Gambetta. — II y a une manière d'aimer la 
France, c'est de la servir et non pas de l'agiter. {Très 
bien! très bieni à gauche. — Vives exclamations à droite.) 

Plusieurs membres à droite, se levant. — G'est ce que 
nous avons fait! — Nous avons rempli notre devoir 
devant l'ennemi 1 

M. LE comte d'Aulan. — Quand on aime la France» 
on ne fait pas de révolution I 

M. LE président. — Messieurs, veuillez ne pas inter* 



> 



141 CHAMBRE DES DËPUl ES 

rompre. Ce n'est pas la peine de se lever pour dire 
qu^on aime la France. Personne ici n*a le droit de 
s'attribuer un pareil privilège, et de dire qu'à la diffé- 
rence de ses collègues, il aime la France. {Très bien! 
très bien l) 

N'interrompez pas davantage. 

M. Gahbetta. — Messieurs, il ne faut pas se laisser 
aller à des irritations par suite de ce système d'inter- 
ruptions collectives et agitées. Nous savons très bien 
avec quel soin messieurs les bonapartistes cultivent 
les colonnes du Journal officieL 

Plusieurs membres à droite. — En quoi ? en quoi? 

M. Gambetta. — En quoi? En passant vos journées 
à collaborer avec les sténographes pour faire insérer 
des interruptions au compte rendu. {Très bien! à gau- 
che, — Réclamations à droite.) 

Taisez-vous une bonne fois. Chargez l'un de vous 
de me répondre, et ne parlez pas trente ensemble. 
{Murmures à droite,) 

M. LE BARON Tbistan Lambert. — Combien de fois 
n'avez-vous pas interrompu dans une de nos dernières 
séances? 

M. Berlbt. — Monsieur le président, rappelez les 
interrupteurs à l'ordre. 

Une voix à droite. — M. Gambetta n'est pas ici 
comme à Saint-Sébastien, sous les orangers ! 

M. Gambetta. — Ah ! oui, parlez donc des orangers 
de Saint-Sébastien! Cela prouve que vous ignorez 
deux choses : les motifs qui m'ont fait aller là, et la 
géographie du lieu, car il n'y a pas d'orangers à Saint- 
Sébastien. {Applaudissements et rires à gauche.) 

M. DE Baudry-d'Asson, avec vivacité. — Si! il y a des 
orangei's à SaintrSébastien. Du reste, vous êtes si fort 
en géographie 1 vous l'avez si bien prouvé pendant la 
guerre I 

Plusieurs membres. — N'interrompez pasl 

M* DE Baudry-d'Asson, se levant de son banc et s'avan- 
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çant vers a tribune, — Et quand on a failli perdre le 
pays en demandant la guerre à outrance... 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousicur de Baudry-d'Asson, 
veuillez reprendre votre place et garder le silence. 

M. DE Baudry-d'Asson, continuant avec animation. — 
On n'est pas aussi fier que vous paraissez l'être. 

(Plusieurs membres de la droite s'approchent de 
M. de Baudry-d'Asson et l'engagent à reprendre sa 
olace.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je prie M. de Baudry-d'Asson 
de ne pas oublier où il est et dans quelle Assemblée il 
siège. L'attitude qu'il prend ici... 

M. deBaudrt-d'Asson. — Je n'ai fait que répondre 
aux observations de M. Gambetta. 

M. Gambetta. — C'est moi qui interromps M. de 
Baudry-d'Asson I... {On rit à gauche.) 

M. LE président. — Monsieur de Baudry-d'Asson, si 
vous ne vous rendez pas aux observations du prési- 
dent, cédez du moins aux conseils de vos amis. 

M. DE Baudry-d'Asson, regagnant sa place. — Je ne 
disais rien, et je n'ai interrompu que pour répondre à 
l'interpellation de M. Gambetta. 

M. Gambetta. — Je voudrais trouver une formule qui 
pût arracher à mes interrupteurs obstinés une patience 
de quelques minutes. 

M. Paul de Gassagnac. — Parlez 1 parlez I 

M. Gambetta. — Je disais, caractérisant le débat 
auquel vous avez assisté, et que M. Paul de Gassa- 
gnac a continué, qu'il était nécessaire, non pas pour 
faire justice d'accusations chimériques, mais pour 
faire un acte vraiment politique, que la Chambre 
exprimât sa confiance dans le cabinet. 
. En effet, Messieurs, vous avez sans doute remar- 
qué, et le pays commence à s'en émouvoir... [Mouve* 
ment et bruit à gauche.) 

Gomment 1 c'est de ce côté à présent que je suis 
interrompu 1 
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A gauche. — Non! non! Parlez! 

M. Robert Mitcdell. — C'est par opposition à notre 
silence ! 

M. Gambetta. — Je dis que vous avez sans doute re- 
marqué, et le pays commence à s'en émouvoir comme 
nous, une tactique nouvelle des adversaires de nos 
institutions, tactique qui consiste à troubler le pays 
et Tesprit public par des manœuvres absolument con- 
traires à la Gonstitiltion du 25 février 1875... {Bruit à 
droite.) 

Ayez quelque patience, Messieurs... 

Un membre à droite, — Nous en avons beaucoup! 

M. Gambetta. — Yous n*en aurez jamais assez! 

On fait intervenir constamment dans les débats de 
cette Gbambre, dans la presse, dans les discussions 
politiques de tout ordre, la personne autorisée du chef 
de l'État. C'est à lui qu'on a la prétention de s'adres- 
ser en passant par-dessus la tète des ministres ; c'est 
lui qu'on vise; c'est lui que l'on représente comme 
l'espoir secret des partis hostiles à la Constitution ; 
c'est à lui qu'on dénonce ou qu'on prétend dénoncer 
les agents fidèles et loyaux des pouvoirs publics dont 
il a la garde. {Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 

Cette tactique, Messieurs, s'est fait jour d'une façon 
qui révèle l'esprit de système de ce côté de la Cham- 
bre {La droite), et il se produit à cette tribune d'une 
manière incessante. 

Il faut donc qu'un ordre du jour catégorique, ins- 
truisant le pays, instruisant surtout ceux... ou plutôt, 
pour être clair, instruisant celui à qui vous prétendez 
adresser vos avertissements, lui apprenne que cette 
Chambre, tout en respectant la Constitution, sait y 
rappeler tous ceux qui s'en écartent. {Applaudisse- 
ments à gauche.) 

En bien, pensez-vous qu'il soit bon pour la paix pu- 
blique que l'on puisse compromettre à ce point le chef 
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du pouvoir exécutif? Pensez-VQUsquMl soit même con- 
forme aux bonnes règles de la loyauté parlementaire, 
de la justice politique, du respect dû aux institutions, 
de venir se livrer ici à ces puériles récriminations, 
consistant à dire : Tel jour, quand M. le président de 
la République fut porté au pouvoir, tel nom ne se 
trouvait pas dans l'urne qui lui décernait la suprême 
magistrature ? 

Un membre à droite. — C'est de l'histoire 1 

M. Gambetta. — C'est de l'histoire, c'est vrai ; mais 
ce n'est pas l'histoire en ce moment qui vous préoc- 
cupe. {Rires à gauche.) , 

Ce qui vous préoccupe, c'est de faire naître dans 
l'esprit du premier magistrat de la République des 
soupçons, des aversions, des défiances, et de prêter la 
main à ce système de malentendus et de collisions au 
moyen duquel on cherche sans cesse à fomenter l'agi- 
tation autour du pouvoir suprême dans un pays élec- 
tif. (Approbation à gauche.) 

Yoilà le but que vous poursuivez, et nous pouvons 
le dire nettement, car il y a une épithète que vous lui 
avez donnée après coup, — elle était venue d'un autre 
parti avec lequel, malgré vos efforts, vous ne parvien- 
drez jamais à vous confondre, le parti légitimiste, — 
cette épithète de « loyal » dont vous qualifiez le Maré- 
chal. 

Eh bien, je crois qu'il est temps d'en finir avec ces 
tentatives qui ne tendraient à rien moins qu'à prêter 
au chef de l'État un rôle qui serait en contradiction 
manifeste avec l'épi thète même dont vous le saluez. 
{Applaudissements à gauche.) 

M. Albert Joly. — Très bien I Défendez le Maréchal 
contre les insinuations injurieuses des bonapartistes! 

M. Gambetta. — Messieurs, je dis non seulement 
que cela n'est pas conforme à la dignité et à la justice 
politiques, mais je dis que c'est attentatoire à Téqui- 
ïibre et au respect des pouvoirs publics, tels qu'ils pont 
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sortis de l*œuTre de l'Assemblée nationale. {Assenti- 
ment à gauche.) 

Je sais bien que vous disiez tout à Theure, avec ce 
langage sérieux dont vous avez le secret... {Rires à 
gauche.), que le décret de déchéance qui a été rendu 
par la même Assemblée dont est sortie la République, 
vous ne Tavez jamais considéré comme important... 

Quelques membres à d»mte, — Ce n^est pas un décret! 

— Il n'y a jamais eu de décret de déchéance au Jour- 
nal officiel! 

M. Gambbtta. — Je sais bien que vous n'avez jamais 
considéré cette loi comme sérieuse. Tout mauvais cas 
est niable, et c'est le vôtre. {Rires et applaudissements à 
gauche.) 

Les mimes membres à droite. <— Il n'y a jamais eu de 
déchéance promulguée I 

M. Tristan Lambert. — La nation, dans tous les cas, 
ne l'a pas enregistrée ! 

M. Henri Yillain. — Yous vous trompez! Elle l'a 
enregistrée sur le grand livre de la dette publique I 

M. Gambetta. — Je dis. Messieurs, que le décret de 
déchéance, contre lequel on peut bien protester, mais 
que non seulement la nation, mais le monde entier a 
ratifié... {Vif assentiment et applaudissements à gauche.) 

M. LE BARON DE Saint-Paul. — Gousultez donc la na- 
tion, si vous l'osez! 

M. Gambbtta. — La nation a été consultée au 20 fé- 
vrier, et elle vous a irrévocablement condamnés en 
ratifiant le décret de déchéance... Je dis que ce décret 
restera, avec la fondation de la République, comme 
le véritable titre d'honneur, de patriotisme de l'Assem- 
blée nationale. {Protestations sur divers bancs à droite. 

— Vifs applaudissements au centre et à gauche,) 

Eh bien, dans cette Constitution, qu'a-t-on fait, Mes- 
sieurs? 

On a, avant tout, cherché à assurer l'indépendance 
des pouvoirs publics, et surtout le respject du régime 
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parlementaire. Ou a voulu que cette démocratie répu- 
blicaine et libérale, représentée dans une Assemblée 
élue par un suffrage universel débarrassé des falsifica- 
tions du césarisme... {Protestations sur divers bancs à 
droite. — Vive adhésion à gaticke), on a voulu que cette 
majorité eût un organe supérieur et toujours maître 
de ses volontés, de ses cboix, c*est-à-dire un cabinet 
responsable; et la Constitution, en môme temps qu'elle 
fondait la responsabilité parlementaire, la responsabi- 
lité ministérielle, proclamait dans un article spécial, 
qui est le statut fondamental pour le pays, Tirrespon- 
sabilité et Tinviolabilité du chef de l'État. {Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

En bien! alors que vous venez, aussi souvent que 
vous le pouvez^ à propos des plus misérables, des plus 
mesquines querelles... 

A gauche. — Ouil c'est cela ! 

M. Gambetta....^ — de bourgs et de villages, apporter 
ici l'écho de vos passions, de vos rancunes, de vos con- 
voitises... {Vives protestations à droite. — Applaudisse- 
ments répétés à gauche et au centre), je dis que vous vio- 
lez la Constitution. {Protestations sur plusieurs bancs à 
droite. — Assentiment à gauche.) 

Oh ! je sais que vous connaissez une autre manière 
de violer les Constitutions. {Applaudissements à gauche 
et au centre. — Rumeurs sur plusieurs bancs à di*oite,) 

Quelques membres à droite, — Et le 4 Septembre? 

M. Gambetta. — J'entends prononcer ces mots : 
« Et le 4 Septembre? » J'en parlerai plus tard, du 4 
Septembre ; patientez, Messieurs. Je ne peux pas tout 
dire à la fois I 

A gauche. — Très bien I très bien I 
. H. Gambetta. — Je dis que cette violation de la 
Constitution, si elle peut se produire, ici, impunément, 
parce que nous savons tous la faiblesse qui se joint à 
votre jactance, il n'est cependant pas possible de ne 
pas la dénoncer au pays et de ne pas lui dire que celui 
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qui a la garde de la Constitution n*est pasl*éla de tels 
ou tels parlemenlaires, mais (ju'il est le premier ma- 
gistrat de la République, que le choix qui a été fait de 
sa personne est lié à sa fidélité et que, dès lors, nous 
pouvons vivre tranquilles à Tabri de la Constitution. 
{ApplaudisêemenU à gauche. — Interruptiom divenet à 
droite.) 

Un membre à droite. — Btle Sénat? 

M. Gambbtta. — J*entend$, dans les interruptions 
de droite : « Et le Sénat ! » 

Eh bien, je vais vous dire toute ma prisée sur ce 
grand corps de TÉtat. 

J'ai contribué à la constitution du Sénat, — je ne le 
regretterai jamais ; — et ce n'est pas un accident pas- 
sager de la vie parlementaire, entendez-le bien ; ce ne 
sont pas quelques voix déplacées et recrutées à Faide 
de quelles intrigues, on le sait, cène sont pas les rotes 
de trois ou quatre personnages que le suffragtt res- 
treint ou le suffrage universel avait destinés à des loi- 
sirs moins agités que ceux de la Chambre haute^ qui 
pourront faire changer mon opinion, ni diminuer la 
confiance que la France doit avoir dans le bon sens 
des hommes politiques qui siègent, en grand nombre, 
dans la Chambre haute. 

Vous pouvez, vous, Messieurs, qui m'interrompez, 
compter sur le Sénat comme sur une pierre d'attente 
de dissensions intestines; je dis, moi, que l'opinion, 
à qui reste toujours la dernière victoire, que le pays 
qui a ici ses représentants autorisés, qui fait le compte 
des accidents politiques, qui sait que la politique n'est 
pas un chemin sans difficultés, le pays sait que, à 
force de sagesse, de prudence, d'esprit politique, nous 
viendrons à bout de réaliser les engagements que nous 
avons pris de le débarrasser des hontes de l'empire et 
de fonder une France prospère. {Protestations et mur^ 
mures sur plusieurs bancs à droite.) 

Et ne dites pas qu*on n'a pas consulté la nation ! La 
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nation a été consultée le 20 février, et la nation a ré- 
pondu, par toutes les voix que vous connaissez, qu'il 
y avait un décret de déchéance ; la nation a répondu 
comme vous allez répondre vous-mêmes... {Vives et 
bruyantes exclamations sur divers bancs à droite.) 

MM. Louis Roy db Loulat et le baron Tristan Lam- 
bert, descendant dans rhémicyck et s'adressant à fora- 
teur. — Gonsultez-la, la nation! Nous acceptons son 
jugement! {Bruit général.) 

A gauche. — Attendez le silence ! 

M. Gambetta. — ... la nation a répondu comme vous 
allez répondre vous-mêmes : qu'on peut bien se rire 
des décrets de déchéance, mais qu'il y a une chose 
qu'on n'effacera pas, une tache indélébile qu'on n'ar- 
rivera jamais & supprimer... {Nouvelles et plus bruyantes 
exclamations sur ks mêmes bancs.) Non ! jamais ! et cette 
chose, cette tache, c'est un crime ! {Cris et interruptions 
à droite.) Un crime ! un crime I {Nouveaux cris à droite. 
— Applaudissements à gauche.) Et ce crime, vous ne 
l'effacerez pas de la mémoire de la France ! Elle dira... 
{Les exclamations partant d'une partie du côté droit devien- 
nent de plus en plus bruyantes et finissent par couvrir la 
voix de l'orateur.) 

Voix à gauche. — Attendez le silence ! 

M. Gambetta. — Messieurs, vous direz ce qu'a dit 
la nation, ce qu'a déjà dit l'histoire, c'est qu'il y a une 
honte et un crime que vous n'effacerez jamais : un 
crime, le S Décembre! et une honte, la perte de 
l'Alsace et de la Lorraine! {Bravo I bravo! et applaudis- 
sements à gauche et au centime.) 

La clôture demandée est mise aux voix. 

L'ordre du jour motivé, déposé par M. Albert Grévy, 
est adopté à l'unanimité de 350 votants. 
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La République française da 28 octobre publiait le compte 
rendu suiyant : 

u M. Métivier ouvre la séance et expose en ces termes 
l'objet de la réunion : 

<c Hier soir, a eu lieu à la salle Graffard, à Ménilmontant, 
une réunion privée organisée par les soins du comité élec- 
toral républicain qui a soutenu la candidature de M. Gam- 
bette, lors des élections du 20 février. 

« Quatre mille électeurs environ assistaient à cette réu- 
nion. M. le docteur Métivier, membre du conseil municipal 
et président de l'ancien comité électoral républicain, a ou- 
vert la séance à huit heures et demie. 

« L'entrée de M. Gambetta a été saluée par de chaleureux 
applaudissements. » 

M. Métivier. — Citoyens, en ma qualité de président du 
comité électoral républicain du XX" arrondissement et de 
président de la réunion électorale du boulevard de Cha- 
ronne, le député du XX" arrondissement, le citoyen Gam- 
betta, m*a fait l'honneur de m'adresser la lettre suivante : 

« Mon cher Métivier, 

« Conformément à nos habitudes, je tous prie de vouloir 
bien réunir nos amis avant la date fixée pour la rentrée des 
Chambres. Je serais bien aise de pouvoir, avant la nouvelle 
session, exposer la situation politique telle qu'elle découle 
des élections du 20 février dernier, et la marche politique 
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suivie et à suivre pour assurer à ce grand acte de la volonté 
nationale toutes ses conséquences légitimes. 

« Croyez à ma sincère amitié. 

u Léon Gambetta. 
« Paris, ce 10 octobre 1876. • 

Pour me conformer au désir exprimé par le citoyen Gam- 
betta, je vous ai convoqués en aussi grand nombre que 
possible ; mais, avant de lui donner la parole, je vous de- 
mande la permission d'exposer brièvement la nature et 
rétendue du mandat que vous lui avez confié. Et, pour le 
faire, le moyen le plus simple et le plus logique est de re- 
courir aux termes mêmes du mandat et de vous lire les 
conclusions de ce qu'on a appelé le manifeste de Belleville, 
qui résume les sentiments de Timmense majorité des répu- 
blicains du XX" arrondissement. 

Voici, citoyens, ce que nous disions dans ce manifeste : 

<c Dans une de nos dernières réunions, vous nous avez dit : 
Le mandat tientril toujours? 

« Ebbien oui, tel qu'il s'est transformé sous l'action im- 
périeuse des événements et des circonstances^ le mandat 
tient toujours et plus que jamais. 

«( Au point de vue des indications actuelles, nous le résu- 
mons : 

« La Constitution de 1875 comme point de départ; 

t< Sa pratique sincère et loyale jusqu'en 1880; 

« Le développement pacifique et régulier des améliora- 
tions qu'elle-même a prévues et qu'elle contient en germe 
pour arriver à constituer progressivement la République 
démocratique. 

<c Certains trouveront que ce mandat est large et peu dé- 
fini dans ses termes. 

« Nous le faisons ainsi en connaissance de cause et avec 
préméditation. 

c( Nous indiquons et vous acceptez le but : la République 
définitive, progressive et largement démocratique. 

<c Des voies et moyens, ni les uns ni les autres nous ne 
sommes maîtres. 

u Tout est subordonné aux modifications de l'esprit public 
et aux événements qu'il serait téméraire de vouloir pressentir. 
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« Et d'ail lean entre Toas et nous il y a nn lien qni nons 
est cher et qne nnl ne Tondrait rompre : tous êtes né à. la 
vie politique ici. Ce sont les républicains du XX« arrondisse- 
ment, les Bellevillois, pour emprunter à la réaction un de 
ses plus chers vocables, qui vous ont donné votre premier 
mandat Nous nous honorons d*avoir contribué à votre for- 
tune politique, et nous vous disons : Vous avez notre ^»- 
probation pour le passé ; pour Tavenir, vous avez notre con- 
fiance, et vous en userez pour le bien de la France et la 
constitution défînitive de la République. » {Applaudissements 
et cris nombreux de: Vive la République!) 

G*est là un blanc-seing bien plutôt qu*un mandat dans 
Tacception ordinaire et rigoureuse du mut; mais blanc-seing 
ou mandat défini, cet acte, tel qu'il a été délibéré et voté à. 
Tunanimité du comité électoral, a été acclamé par TAssem- 
blée du 14 février; il a été accepté par le candidat et ratifié 
par le vote souverain de plus de 22,000 électeurs. 

Le XX* arrondissement, que des liens pubsants et déjà 
anciens attachent au citoyen Gambetta, a compris qu'il lui 
devait de donner son adhésion la plus nette,la plus formelle 
et la plus absolue à la politique républicaine qui a été suivie 
pendant les cinq années que nous venons de traverser, à cette 
politique à laquelle le citoyen Gambetta a pris la plus grande 
part, à cette politique qui porte à son actif l'organisation de 
la défense nationale, la conservation de notre honneur et la 
fondation de la République. {Très bien! très bien! — Applau- 
dissements.) 

Ge mandat est un mandat de confiance^ de confiance ab- 
solue et sans réserve, et c'est pour vous en rendre compte 
que le citoyen Gambetta m'a prié de vous réunir et que je lui 
donne la parole. {Nouveaux applaudissements,) » 

M. Gambetta. — En me rendant au milieu de 
vous... 

Une voix. — Je demande à adresser une question 
au citoyen Gambetta. 

Une autre voix. — Et la nomination du bureau ! 

Un grand nombre de voix. — Écoutez! — Laisses 
parler! (Interruptions diverses.) 

M. Gambetta. — Ne commençons pas dans le ta- 
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multe, nous finirions dans le désordre, et, quels que 
soient ici nos sentiments, le désordre dans une réu- 
nion républicaine serait un dommage pour Tidée ré- 
publicaine {Bravos.) S'il y a ici des hommes qui veu- 
lent poser des questions, ils auront la parole. {Très 
bien! très bien! — Marques d'approbation,) 

Je suis venu ici sous l'empire de deux sentiments : 
le premier, c'est celui d'avoir intégralement et fidèle- 
ment rempli le mandat dont on vous retraçait tout à 
l'heure les termes énergiques et précis. Je crois avoir 
montré, dans ma vie politique, par des gages asse^ 
éclatants, que je ne déclinais pas les responsabilités, 
et je ne commencerai pas à m'y soustraire dans une 
assemblée populaire, et précisément dans celle à la- 
quelle j'ai le plus à cœur d'inspirer confiance. {Mar^ 
ques d'approbation et applaudissements.) 

Permettez-moi devons dire, mes amis, — autorisez- 
moi à vous donner ce titre, — que je sais quelles 
passions vous travaillent et quelles dissidences se sont 
glissées dans vos cœurs et vos consciences; mais, en 
homme politique sincère, j'ai tenu à venir ici, au mi- 
lieu de vous, à mon heure, — car j'ai tenu à choisir 
mon heure {Très bien! — Bravos)^ — pour examiner 
ce qui peut nous diviser et ce qui doit nous réunir 
dans un intérêt supérieur, dans l'intérêt du pays. 
Lorsque j'ai opté pour Belleville, et posé ici à la fois 
et mon berceau et mon assiette politiques, croyez- 
vous que j'ignorasse à quelles difficultés, à quelles 
contradictions et à quels incessants efforts de dé- 
monstration et de clarté je serais condamné? 

Croyez-vous que je ne connais pas, aussi bien que 
les plus ardents d'entre vous, ce qui peut traverser 
la pensée des masses et faire bondir les entrailles du 
peuple? Mais je sais aussi ce que les lois de la politi- 
que exigent d'attention, de fermeté et de prudence, 
et, quant à moi, je mettrai mon honneur à n'avoir 
jamais de faiblesse quand il s'agira des intérêts de la 
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démocratie française tout entière. ( Vive adhésion. — - 
Applaudissements répétés.) 

Je vous ai dit que je ne rétracterais jamais ce mot 
de démocratie, je vous ai dit que j*étais, avant tout, 
d'*un parti politique dans ce pays, du parti de la dé- 
mocratie républicaine ; mais, ayant consacré à son 
triomphe tout ce que la nature m*a départi d'énergie, 
d*intelligence^ de patience et de dévouement au tra- 
vail, j*ai la prétention de connaître, aussi bien que 
personne, les voies et moyens à Taide desquels on 
peut assurer son établissement définitif, à Tabri des 
retours de la réaction ou des surprises de Tignorance. 
{Marques d'assentiment. — Bravos.) 

Quant à la contradiction, non seulement je l'admets 
entière, mais je la sollicite; .seulement je demande 
que nous y mettions de Tordre et de la convenance, 
parce que nos réunions sont le point de mire de tous 
les esprits aigris et de tous les vaincus de la réaction. 

Prenons pour exemple ce Congrès ouvrier, qui a 
su toucher aux questions les plus brûlantes sans don- 
ner prise un seul jour à nos ennemis aux aguets. 
{Applaudissements prolongés.) 

Je viens donc vous rendre mes comptes. Ce mot me 
plaît, et je suis peut-être le premier qui Tait employé 
dans la ville de Paris , car, on le rappelait tout à 
rheure, et je ne Toublierai jamais, c'est à Belleville 
que j'ai fait alliance avec vous; mais permettez-moi 
d'ajouter que l'exécution du contrat est soumise aux 
changeantes nécessités du temps, et, pour employer 
un mot que l'on blâme sans le comprendre, à d'inévi- 
tables négociations; car, retenez bien ceci: je ne 
connais que deux manières de faire de la politique:, 
il faut négocier ou se battre. ( Vive approbation. — C*est 
cela/ — Très bien!) 

Ëh bien, moi, je suis pour les négociations, je suis 
contrôla bataille, contre la violence; et je les répudie, 
je les réprouve pour des motifs que je ne veux pas 
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dérouler deyant vous, parce que je ne veux pas, à 
mon tour, soulever vos colères. Mais c*est assez des 
crises douloureuses à travers lesquelles la France a 
développé ses tentatives de réforme depuis cent ans; 
c'est assez, c'est trop longtemps usé de la violence 
dans les paroles, qui mène à la violence dans Faction; 
presque toujours cette violence a été stérile et sou- 
vent criminelle. Et qu'en estril résulté ? Beaucoup de 
temps perdu, beaucoup de sang versé, et le recul de 
ridée qu'on voulait servir. C'est une politique néfaste 
qu'il faut condamner, non seulement au nom de l'ex- 
périence, mais encore au nom de la dignité du suf-* 
frage universel, car le suffrage universel n'est rien, ou 
il est le triomphe de la raison par le nombre, de la 
libre volonté de tous exprimée dans les urnes publi- 
ques. [Marques d'assentiment et applaudissements.) 

Je le répéterai sans cesse, ce que j'ai voulu et ce 
que je veux, c'est instituer la politique du suffrage 
universel, c'est séparer le sentiment, le tumulte de la 
rue, les mouvements désordonnés d'avec la politique, 
c'est, permettez-moi le mot, exclure de la politique la 
déclamation. 

Et je le dis sans être inquiet du retentissement que 
peuvent avoir mes paroles, fort de la sincérité de mes 
intentions, bien sûr, comme vous l'avez dit, de ne 
jamais trahir votre confiance; je pourrais, je le sais, 
me préparer à n'avoir pas toujours la faveur popu- 
laire; mais je l'aurai, parce que je démontrerai que 
j'ai raison, et raison précisément dans votre intérêt. 

Eh bien, quelle politique avons-nous suivie? On dit 
que c'est une politique de transaction. Oui, c'est vrai, 
parce que les hommes ne se gouvernent que par des 
transactions ; on dit que c'est une politique de résul- 
tats; et on raille ces résultats I Us sont là pourtant : 
ils crèvent les yeux. Il n'y a pas un an, nous avions 
l'état de siège, nous avions les ministres dont vous vous 
souvenez; vous vous rappelez également leurs actes 
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et leurs tentatives ; vous savez eutre quelles mains le 
pouvoir avait été placé dans les mairies. Regardez, 
dites vous-mêmes s'il y a de quoi se railler des résul- 
tats oblenus. {Applaudissements.) 

Ces résultats, vous les avez faits vous^-mêro^s. C'est 
cette majorité qui siège à Versailles, — et qui, je l'es- 
père, n'y siégera pas toujours, — qui a débarrassé le 
pays du réseau dans lequel il étouffait. Le pays a dit 
à cette majorité lorsqu'il l'a élue : Fondez la Répu- 
blique ; nous désirons la paix et la tranquillité dont 
nous avons tant besoin non seulement pour refaire 
notre grandeur menacée, mais aussi pour améliorer 
en quelque chose la situation morale et matérielle du 
plus grand nombre. 

Et croyez-vous que, lorsque cette politique a abouti, 
quand elle a été sanctionnée, quand, tous les jours, on 
voit les indifférents ou les timides venir s'y rallier et 
lui apporter le contingent de leurs forces , croyez- 
vous que je vais l'abandonner sous les invectives des 
uns ou les rancunes des autres? Non, car c'est notre 
abri. 

Mais si, aujourd'hui, la République est constituée; 
si elle est soutenue par une majorité républicaine, sur 
laquelle nous pouvons toujours compter, il n'est pas 
dit que vous en ayez fini avec les périls, que vous ayez 
échappé pour jamais à tous les pièges. Ohl certes, il 
est admirable de se proclamer tout de suite vainqueur, 
de dire qu'on va changer le monde et de croire qu'il 
suffit pour cela d'un peu d'audace dans l'imagination, 
d'une rame de papier et d'une fiole d'encre. Messieurs, 
la société humaine n'est pas aux ordres de ces enchan- 
teurs, elle ne se fait ni ne se réforme par un coup de 
baguette magique, lly a des obstacles, des résistances, 
et vous, qui lisez les journaux, qui connaissez la poli- 
tique, car vous êtes parmi l'élite de la démocratie fran- 
çaise, vous connaissez assez ces résistances. Vous n'i- 
gnorez pas non plus les violences passionnées de nos 
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ennemis, dont je suis loin de me plaindre, — au con- 
traire, car elles sont, pour eux, une cause de discrédit 
dans le pays. Quand on rapproche leurs violences de 
la modération et de la sagesse du parti républicain, 
croyez bien que non seulement le pays, mais TEurope 
tout entière, se prononcent pour le parti républicain. 
{Assentiment unanime, — Applaudissements.) 

Cette politique du 20 février, que contenait-elle 
donc lorsque la France Ta ratifiée? Quel mandat le 
pays a-t-il décerné à ses élus? Quels vœux a-t-il mani- 
festés? Quelle ligne de conduite a-t-il tracée à ses dé- 
putés? 

Nous sommes encore, pour ainsi dire, tout chauds 
de cette grande épreuve du suCTrage universel. Mes 
collègues qui ont bien voulu venir à cette réunion sa- 
vent, pour les avoir entendues résonner dans le pays, 
quelles paroles ont été échangées entre les députés et 
les électeurs. On leur a dit : Avant tout, sauvez la Ré- 
publique, affermissez-la, développez-la, améliorez-la; 
mais surtout gardez-la d'une main vigilante. Ne com- 
mettez aucune faute; ne vous laissez ni éblouir par le 
triomphe ni exaspérer par les lenteurs que vous pour- 
rez éprouver dans la réalisation de vos vœux. Soyez 
patients, persévérants, modérés, ce qui n*empèche 
pas d*être énergiques et fidèles. 

Le pays a dit encore à ses élus : Portez vos préoccu- 
pations sur les choses solides et fondamentales. Jetez 
les assises d*une démocratie véritablement maîtresse 
d'elle-même. Mettez la main aux affaires; ne perdez pas 
de vue un moment l'éducation nationale, inquiétez- 
vous de la reconstitution de la puissance militaire du 
pays. Occupez-vous de faire disparaître les entraves 
qui pèsent encore sur la liberté d'écrire et de penser; 
luttez contre le retour offensif du cléricalisme auda- 
cieux ; n'épargnez ni lemps, ni soucis, ni veilles, pour 
développer, en lès réglant, le droit de réunion, le 
droit d'association, les plus indispensables de tous à 
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une démocratie ; car ceux qui travaillent doivent éla- 
borer, poursuivre eux-même^a solution des questions 
économiques et sociales, une à une, avec sagesse, avec 
maturité, en tenant compte de toutes les difficultés et 
des intérêts de tous. Hâtez-vous surtout d'amener cer- 
taines réformes. Marchez droit à Tennemi, et ne pre- 
nez pas Tombre pour la proie. Et la proie, c'est avant 
tout la réforme dans plusieurs lois et la réforme dans 
le personnel. (Vifi applaudissements.) 

Qu'est-ce que vos mandataires ont fait dès qu'ils ont 
été réunis? Une seule pensée les animait alors, et 
c'est pourquoi nous avons proposé, — j'ai proposé, et 
je crois que j'avais raison,— de ne former qu'un grand 
parti républicain dans la Chambre, de négliger et 
d'oublier nos nuances, d'abjurer nos dissidences, pour 
ne former qu'une armée, qui aurait eu son avant- 
garde, son centre et même ses traînards, mais une 
armée compacte, unie, sans petits groupes, sans pe- 
tites chapelles, lesquels ont leur raison d'être quand 
on lutte contre un pouvoir despotique, mais non pas 
quand on est un parti de gouvernement et qu'on pré- 
tend l'exercer. 

C'est avec une pareille constitution du parti répu- 
blicain dans la Chambre qu'aurait pu être résolue tout 
de suite la question de l'administration de l'État, car, 
quant à moi, je ne suis pas satisfait des changements 
insuffisants qui ont été faits: j'ai toujours protesté con- 
tre ces timidités, j'ai toujours dit que c'était là le pro- 
logue de toutes les questions à résoudre. En effet, on 
a beau faire des lois, quand les fonctionnaires chargés 
de les appliquer ne sont pas fidèles et loyaux, c'est 
comme si l'on travaillait à la toile de Pénélope. {Très 
bien! très bien! — Applaudissements prolongés^ 

Nous avons siégé pendant quatre mois, et l'on ren- 
contre des gens qui disent : Comment se fait-il que, 
pendant ces quatre mois, vous n'ayez pas changé la 
face de la terre? [HUarité.) Non, nous n'avons pas pu 
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changer la face de la terre en quatre mois, nous ne le 
pourrons pas davantage en quatre ans, mais nous avons 
labouré et tracé le sillon^ nous y avons déposé le bon 
grain, et, si vous persévérez, d*autres viendront le faire 
lever et la moisson sera pour yo\xs.(Vive approbation.) 

Je sais bien qu'il y a une question qui nous divise, 
qui vous passionne, et je suis trop habitué à la politi- 
que démocratique ppur ne pas distinguer sur vos lè- 
vres ce mot d'amnistie {Mouvement.) 

Quelques voix. — Ah I ah ! 

Un grand nombre de voix. — Silencel Écoutez! 

M. Gambetta. — Vous imaginez-vous, par hasard, 
que je recule devant la question? Je vous connais trop 
pour rignorer : vous faites de ce mot une sorte de 
cri d'opposition, car nous avons nos oppositions, et je 
ne m'en plains pas:elles avertissent et elles éclairent; 
toutefois les oppositions, dont il faut toujours tenir 
compte, ne sont pas toujours faites pour être suivies. 
{Rù*es.) 

Mais enfin ce qui vous passionne, c'est cette ques- 
tion de l'amnistie, sur laquelle je ne me suis jamais 
expliqué. Je n'ai jamais voulu m^en expliquer, et je 
vous en dirai la raison; mais je trouve que le moment 
est venu d'en parler, et je réclame de vous un peu de 
tolérance et, pour moi, une entière franchise. {Très 
bien! — Bravos. — Parlez/ — Mouvement d'attention.) 

Je comprends et j'ai partagé avec beaucoup de mes 
amis cette opinion que l'heure de la clémence avait 
sonné; qu'une large (politique, une politique intelli- 
gente n'aurait pas laissé poser la question, qu'elle eût 
devancé le sentiment public et, dans une large me- 
sure, fait une amnistie. L'amnistie n'aurait pas sou- 
levé de divisions, elle n'eût pas suscité de dissidences, 
parce que la mesure eût été large si le gouvernement 
en avait pris l'initiative, et que l'opinion, dont il fal- 
lait faire à cet égard l'éducation, l'eût acceptée avec 
reconnaissance. 
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Mais les uns n*ont pas compris ropportunité de 
cette mesure, et d'autres l'ont exagérée. C'est ici que 
je me suis séparé de mes collègues : je n'étais pas, je 
ne suis pas partisan de l'amnistie telle qu'on l'a récla- 
mée dans certaines formules, et cela pour bien des 
motifs, mais le principal, c'est que je voyais qu'on al- 
lait compromettre et perdre la question même de 
l'amnistie ; c'est que je voyais qu'çn la présentant dans 
ces termes absolus et violents^ sans distinctions ni ca- 
tégories, on allait surexciter le sentiment contraire, et 
qu'on n'obtiendrait ni peu ni prou, justement parce 
qu'on demandait tout. (Mumiures dans quelques parties 
de la salle,) 

Et c'est ce qui est arrivé. 

Je vous ai dit^ Messieurs, que j'étais tout disposé 
à entrer en discussion avec quiconque le voudrait; 
mais je demande qu'il ne se produise pas, sous la forme 
de rumeurs, de réponses collectives qui n'arrivent pas 
jusqu'à moi et qui ne font que troubler l'ordre de ma 
discussion. (Très bien — Parlez!) 

Il me faut maintenant vous donner la raison de mon 
opinion au point d?vue républicain, au point de vue 
national et au point de vue spécial où je me trouve. 

Je dis qu'il existait une opinion très habile et très 
perfide qui, s'emparant des événements de la Com- 
mune, les transformait en une sorte d'explosion et de 
manifestation d'une école ou d'une secte politique, 
alors qu'on savait parfaitement que cette insurrection 
du 18 mars n'était, au contraire, qu'une sorte de con- 
vulsion de la famine, de la misère et du désespoir. 

Une voix. — Je demande la parole. {Laissez parler! 
— N'interrompez pas !) 

M. Gambetta. — S'emparer de cette opinion pour 
prétendre que l'insurrection criminelle du 18 mars 
constituait la véritable expression du parti républicain 
et pour confondre, de proche en proche, les républi- 
cains avec les hommes les plus tarés etles plus souillés 
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dans les événements insurrectionnels du 18 mars; 
considérer comme leurs complices ou leurs colla- 
borateurs des membres du même parti, voilà une 
opinion qui pouvait se produire, et il n'y avait qu'un 
moyen de la réduire au silence, d'empêcher qu'elle 
ne se propageât dans le pays, qu'elle ne portât la 
terreur sur beaucoup de points en même temps qu'un 
coup redoutable à l'édifice républicain. 

11 importait, dis-je, de rompre avec cette opinion 
en demandant l'amnistie partielle, qu'il fallait faire 
aussi large que possible. Il fallait établir des catégo- 
ries, des distinctions, prendre enfin une mesure sage, 
prudente et politique. C'est ce que j'ai fait, dans l'in- 
térêt commun de la justice et de la bonne politique, 
en signant une demande d'amnistie partielle. Je n'ai 
pas cru, je ne crois pas encore à cette heure, qu'il fût 
possible d'aller au delà; j'ai pensé que le faire était 
commettre une faute qui pouvait devenir irréparable. 
Je crois que nous avons véritablement servi l'intérêt 
républicain en arrachant à nos ennemis une arme 
dont ils faisaient déjà un emploi funeste. 

Est-ce à dire que, parce qu'on a mal pris la ques- 
tion, parce qu'on l'a mal posée, parce que, permettez- 
moi le mot, on a présenté le glaive par la pointe au 
lieu de le présenter par la garde, est-ce à dire que 
tout soit fini, qu'il n'y ait plus de mesure de concilia- 
tion possible, et qu'il ne faille pas faire une distinc- 
tion entre les innocents, les égarés et les criminels? 
Non. Et je dis qu'à cause précisément des retards, des 
hésitations et de la parcimonie qui nous ont été op- 
posés, il est plus que temps, au contraire, d'en finir 
avec cette lourde et inhumaine question. Je suis d'a- 
vis qu'il faut prendre tous les moyens pour y arriver. 

Voilà tout ce que j'avais à vous dire sur cette ques- 
tion. Il est, je ne l'ignore pas, des gens qui, ne tenant 
pas compte de la situation politique du pays ni de 
celle de Paris, ne se préoccupent que d'un seul point 
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delà ville et, n'apercevant rien au delà, réclament 
encore aujourd'hui Tamnistie totale et absolue. Geus- 
là, qui veulent Tamnistie totale, se divisent en deux 
parts : il y a d'abord ceux qui sont mus par une géné- 
rosité de sentiments : — j'en connais, je compte parmi 
eux des amis qui sont ici, — mais qu'ils me permettent 
de leur dire qu'ils sont dupes de leur cœur, et qu'ils 
trahissent, bien à leur insu et contre leur gré, les in- 
térêts mêmes qu'ils pensent servir. 

Il y a ensuite ceux qui font de cette question un 
moyen de désordre et d'agitation [sans un. {^Murmures 
et réclamations sur quelques bancs, — Très bien! et mar- 
ques d'approbation sur un grand nombre de bancs, — /n- 
ierruptions diverses.) 

Eh bien, cette question, nous allons la retrouver à 
la rentrée de la Chambre sous la forme d'une propo- 
sition de cessation de poursuites, qui répond en partie 
à nos sentiments de pacification et de justice, et là, 
comme nous serons ,en face d'une mesure politique, 
juridique et nécessaire, je donnerai mon concours à 
cette proposition, comme j ai Thabitude de le donner, 
sans compter. Mais, entendez-le bien, je suis résolu à 
ne jamais dépasser, tant que je penserai avoir raison, 
tant qu'on ne m'aura pas démontré que j'ai tort, les 
limites fixées par ma conscience et par ma raison. 
[Mouvement, — Très bien! très bien!) 

A cette question s'en joignaient d'autres. Il y avait, 
— il y a encore, — une question de liberté commu- 
nale à résoudre. .Vous savez comment nous l'avons 
traitée. 

Nous étions assurés d'exprimer une pensée poli- 
tique et véritablement nationale en restituant à toutes 
les communes de France, sans distinction, le droit 
d'élire leurs maires. Et comme nous étions là sur un 
terrain où l'immense majorité des Français se trou-^ 
valent unis par un vœu commun, et qu'ils s'étaient 
assez clairement expliqués parle verdict du 20 février, 
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il n'y avait pas à hésiter : nous avons soutenu le prin- 
cipe dans son intégrité. 

11 en est ainsi toutes les fois que nous sommes sûrs 
d'avoir le pays avec nous ; c'est ici la clef de cette po- 
litique qu'on a appelée d'un mot plus ou moins bien 
fait, qui vient d'Italie, de même que le mot intransi- 
geant vient d'Espagne; — je voudrais bien qu'on res- 
tât en France sans aller chercher des mots par-delà 
les monts. — La clef de cette politique, qualifiée avec 
un dédain assez ridicule d'opportuniste, consiste à ne 
s'engager jusqu'au bout dans une question que lors- 
qu'on est sûr d'avoir, sans conteste, la majorité du 
pays avec soi. Mais, quand il y a des hésitations, quand 
le pays n'a pas manifesté sa volonté, quand il est di- 
visé, quand il répugne à une mesure, quand l'adop- 
tion de cette mesure jetterait le trouble dans le suf- 
frage universel, en même temps qu'elle serait .une 
cause de faiblesse et de ruine pour le gouvernement, 
quelle que soit alors l'ardeur qui nous pousse, je ré- 
siste et je résisterai toujours. [Applaudissements. — /n- 
ietTuptîons sur quelques bancs») 

Il y a, dans la politique de la démocratie, un devoir 
supérieur à tout autre devoir : c'est la conservation 
de la République elle-même ; c'est, avant tout, de ne 
jamais donner barre à ses ennemis contre Tédifice qui 
nous abrite encore. Oh I il serait trop commode de se 
draper dans la toge des anciens Romains et de mou- 
rir comme Gaton à Utique. Quel profit a retiré la Ré- 
publique romaine de la mort de Gaton à Utique? 
[Rires.) Moi, je suis pour lutter jusqu'au bout quand 
Gésar est vivant, ou pour empêcher le retour de Gésar. 
[Longs applaudissements.) 

Vous m'avez connu à une autre époque, et l'on at- 
testait, tout à l'heure, dans quel esprit vous m'aviez 
choisi. Eh bien, il y en a parmi vous, peut-être, qui 
se sont trompés sur mon caractère et qui, jugeant de 
'ardeur et de la passion que j'ai toujours mises et 
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que je mettrai toujours, quel que soit le nom de l'u- 
surpateur dynastique qui puisse se présenter devant 
nous, à combattre et à renverser son pouvoir, et qui 
peut-être se sont imaginé que j'étais un homme de 
sédition et de faction, que je ne pouvais pas me con- 
tenter d*un gouvernement lentement réparateur, ni 
m*accommoder d'une marche prudente et progressive 
dans les idées, que je pouvais me laisser éblouir par 
je ne sais quel prestige de popularité, jusqu'au point 
de sacrifier le bien de l'État et le repos de l'avenir: il 
faut que vous perdiez cette illusion, si vous l'avez. 
(Applaudissetnents,) 

Je vous le disais sous l'empire, en prenant le man- 
dat que vous m'avez confié ; je l'ai répété lors de ce 
coupable plébisciste dont la France saignante paie 
encore la rançon, je vous disais : Ce que je rêve pour 
mon parti, ce ne sont pas les héroïques aventures de 
la rue, c'est le gouvernement de la France par elle- 
même, parce qu'il y a quelque chose que je place plus 
haut peut-être que toutes mes convictions politiques 
et philosophiques , c'est la France. {Applaudissements 
prolongés. ) 

Au surplus, ce que je dis ici, je ne l'adresse pas à 
la majorité dans cette enceinte, car j'ai la conviction 
que cette majorité est avec moi. 

Voix nombreuses, — Oui ! oui I 

M. Gambetta. — J'ai confiance qu'elle sait bien que, 
lorsque je passe par les sentiers les plus difficiles, ce 
n'est pas certes de gaieté de cœur, mais parce que ce 
sont les chemins qui vont au but. Elle sait bien, cette 
majorité, qu'elle peut faire fonds sur son représen- 
tant; elle ne le saurait pas, qu'ill'en faudrait plaindre. 
{Marques d'approbation,) 

Et maintenant je vous dis ceci : c'est qu'il faut jeter 
les regarda autour de vous, et que, si vous m'avez tou- 
jours trouvé confiant, plein d'espoir dans l'avenir de 
notre cause, si vous n'avez pas oublié les paroles que 
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je venais vous apporter aux heures tragiques, aux 
heures funèbres, à ces heures où ceux qui emplissent 
aujourd'hui la rue du bruit qu'ils font n'apparaissaient 
pas, où on ne les connaissait que pour avoir à les 
consoler, lorsqu'à ce moment^là je vous apportais ces 
paroles, c*est qu'il faillait donner conGance; mais au- 
jourd'hui, non, je ne suis pas optimiste. 

Non, je le répète, je trouve que jamais la prudence, 
la circonspection, l'union et la cohésion de toutes les 
nuances du parti républicain n'ont été plus néces- 
saires; pourquoi? Mais parce que nous assistons à 
une recrudescence inouïe de passions réactionnaires, 
et dont la France n'avait pas eu d'exemple depuis 1815 
ou 1816 ; parce que nous avons sous les yeux le spec- 
tacle bizarre de n'avoir plus de parti politique propre- 
ment dit à combattre, de n'avoir plus qu'un parti, ou 
plutôt une cohue : il n'y a plus d'étendards politiques, 
ils sont tous cachés ; il ne s'agit plus de restauration 
de maisons royale ou impériale ; il s'agit de sauver la 
foi, la religion, comme si la religion n'était pas dis- 
tincte du fanatisme et de la théocratie ; il n'y a qu'un 
ennemi : il englobe tout, apparaît partout, surgit par- 
tout, il nous enveloppe de tous les côtés, et c'est 
le moment que vous prenez pour faire de la dissidence 
et susciter des divisions 1 {Salve (Tapplaudissemenls,) 

Eh bien, il y a un parti qui ne fait pas de division; 
bien au contraire, il concentre et ramasse toutes ses 
forces, il soude bout à bout tous ses instruments de 
combat et de guerre, il étend tous les jours la portée 
de son action ; ce parti, vous le connaissez : il se per- 
met de revendiquer le droit, non plus d'entrer dans 
l'État, mais de gouverner l'État lui-môme, et l'on voit 
ses représentants officiels se réunir, conciliabuler, 
rédiger des manifestes, parler aux puissants du jour, 
discuter des ordres, usurper sur le pouvoir public le 
droit de remontrance. Tantôt c'est une loi dont il 
n'est pas satisfait, tantôt c'est tel parti qu'il dénonce ; 
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il étend la main sur l'administration, sur Tarmée, sur 
la magistrature; et c'est quand ces choses-là sont 
permises, tolérées, qu'elles proviennent non pas seu- 
lement de la faiblesse du pouvoir, de la complaisance 
d'un libéralisme exagéré, mais du progrès de la caste 
et de la gent cléricale, lentement poursuivi depuis 
cinquante ans, c'est à la veille de la suprême bataille 
qu'on vient équivoquer sur les mots, faisant des ar- 
guties misérables, ne jetant en pâture à l'intelligence 
populaire rien de ce qui peut l'assouplir et la fortifier, 
et ne lui donnant que ce qui peut l'abêtir, c'est ce 
moment qu'on choisit pour diviser toutes les forces 
du parti républicain ! Je dis que ce n'est ni raisonna- 
ble ni habile ; je suis bien près de dire que cela est 
impie. {Applaudissements répétés.) 

Oui, cela est impie, si c'est volontaire. Mais je ne 
crois pas que cela puisse être volontaire. Et, pour en 
finir par nn seul mot, je ne connais qu'une politique, 
celle que nous avons suivie, politique de modération, 
politique de concorde, politique de raison, politique 
de résultats, et, puisqu'on a prononcé le mot^ politi- 
que d'opportunité. En vérité, il est étrange et je dirai 
que c'est presque une honte pour l'esprit français d'en 
être réduit à ceci : qu'il faudrait faire une politique 
d'inopportunité pour satisfaire certaines individualités. 
(Hilarité.) 

Comprenez-vous qu'il ne faudrait tenir compte ni 
des circonstances, ni du vent qui soufQe, ni de l'ar- 
rimage du navire ; le pilote devrait tourner le dos, et 
tout cela pourquoi faire? Pour ne pas faire une poli- 
tique d'opportunisme! Je la connais, cette politique: 
c'est la politique des désastres et du naufrage. 

Et permettez-moi de vous rappeler que, lorsque 
nous sommes nés à la vie politique, il y a de cela 
quelque vingt ans, nous nous sommes trouvés seuls, 
isolés, sans guide, sans patron, sans rien qui pût nous 
indiquer la route à suivre ; nous arrivions dans les 
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ténèbres, et quelles ténèbres I les ténèbres que faisait 
Tombre des ailes de Taigle déployées sur la France I 
(Sensation.) 

Nous étions là sans personne pour guider nos pas ; 
nous demandions à quelque survivant de 1848 des 
nouvelles des hommes de ce parti républicain qui 
avait avant nous fait Tessai de la République, et alors 
nous apprenions que, dispersés à tous les vents, fu- 
gitifs, misérables, ils traînaient au dehors une exis« 
tence qui^ si elle n'était pas sans dignité, était sans 
profit pour la France ; et quand nous demandions la 
cause de ce crime triomphant qui les avait chassés, 
— car il y a des causes. Messieurs, aux crimes qui 
triomphent; les crimes politiques ne réussissent pas 
quand on n'a pas d'avance façonné les nations à les 
voir s'accomplir; les crimes qui sont tentés sans que 
déjà on ait brisé les ressorts d'un peuple, ces crimes-là 
restent des échauffourées et ne servent jamais de fon- 
dement à des dynasties, — savez-vous ce qu'on nous 
répondait? On nous répondait que ce qui avait rendu 
l'attentat possible, c'était la peur suscitée dans le pays, 
la terreur provoquée par les violences de parole de 
braves gens qvii, au fond, étaient les plus débonnaires 
du monde. Mais la terreur avait tellement troublé les 
cervelles, qu'on n'attendait plus qu'un maître; ce 
maître, cet aventurier, ce caporal obscur et louche 
passa, et il suffit de lui pour arrêter, pendant vingt 
ans, l'essor de l'humanité. {Vt'fs applaudissefnents.) 

Savez-vous alors ce que nous nous sommes dit? 
Nous nous sommes dit qu'après avoir lutté contre ce 
César d'aventure, si jamais on pouvait en débarrasser 
la France, pour nous commencerait une nouvelle po- 
litique, une politique de sagesse, une politique de 
mesure, qui ne livrerait rien au hasard et qui aurait 
surtout pour axiome fondamental de rassurer les in- 
térêts et de rallier les esprits. C'est là la politique à 
laquelle on veut bien donner le nom d'opportuniste ; 
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peu nous imporle ; la France Ta sanctionnée, et je 
tiens à honneur que dans Belleville, que précisément 
dans ce centre toujours noblement ardent et géné- 
reux, elle conquière droit de cité. G*est pour cela que 
j'ai tenu à rester votre représentant quand je pouvais 
choisir; je tenais à pouvoir parler d*ici à la France 
entière pour lui dire : Oui, c*est dans ce réduit où il 
y a le plus d'emportement généreux, où il y a dans 
les cœurs la plus grande ardeur de sentiments, où 
s'élève si haut l'esprit de sacrifice^ où il y a eu te plus 
de martyrs dans le passé, c'est dans ce réduit que je 
veux poser ma tribune, pour n'y faire entendre que 
des paroles sincères et que l'expression d'une politi- 
que sage et progressive. 

On a appelé quelquefois, Messieurs, cette colline 
de Belleville le mont Aventin de la démocratie fran- 
çaise : eh bien, l'expression est digne d'être relevée, 
mais non pour en faire un lieu d'agitations stériles et 
vaines, pour en faire au contraire le sommet le plus 
élevé sur lequel on puisse avec confiance inviter la 
France à tourner les yeux en lui disant : Vois, le dra- 
peau ne tremble pas, tu peux dormir et travailler 
tranquille. (Double salve d^ applaudissements.) 

M. BuFFENOiR. — Je demande la parole. (Agitation,) 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Buffcuoir a la parole. 

M. Braleret. — M. Buffenoir n'est pas du XX** ar- 
rondissement. 

M. LE PRÉSIDENT. — On uxQ fait observer que M. Buf- 
fenoir n'est pas du XX^ arrondissement; si cela est, 
il ne peut prendre la parole. 

Quelques voix. — Si! si! qu'il parle! 

De toutes parts. — Non ! non ! (Bruit et itUerruptions 
diverses.) 

M. Gambetta. — Permettez, Messieurs. M. Buffe- 
noir demandant la parole, je n'admets pas qu'on 
puisse poser la question de savoir si, oui ou non, il 
parlera. Il faut qu'il parle. 
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Voix diverses, — Non 1 non I — Si I si 1 

M. LE PRÉSIDENT. — Faites silence, s*il vous plail. 

M. Gambetta. ^ Je tiens à dire que M. Buffenoir 
n*est pas électeur du XX* arrondissement, mais que, 
malgré cela, je demande qu*on lui accorde la parole. 
(Marques d'assentiment,) 

Un grand nombre de voix. — Non 1 non 1 — Il ne peut 
pas parler I 

Quelques voix. — Si I 

M. LE PRÉSIDENT. — J*ai douué la parole à M. Bufie- 
noir; veuillez Técouter. 

M. Buffenoir. — Après le puissant orateur que vous 
avez entendu... {Interruptions nombreuses. — Assez. ^ 

M. LE PRÉSIDENT. — Écoutez Toratour. 

Plusieurs membres. — Non 1 non 1 — 11 n*est pas de 
Tarrondissement. {AgitattonJ) 

M. Gambetta. — Laissez M. Buffenoir poser la ques- 
tion qu'il a à m*adresser; nous aurions déjà fini, si 
vous ne Taviez pas interrompu; il ne faut pas, dans 
l'intérêt de nous tous, et surtout de cette réunion, 
qu*on puisse dire que Ton a empêché les personnes 
qui ont des questions à me poser, de le faire. Je vous 
en prie donc, écoutez-le. {Très bien/ très bien/) 

M. Buffenoir. — Je disais donc, citoyens, qu'après 
le puissant orateur que vous venez d'entendre, il y a 
peut-être quelque témérité à moi de prendre la parole 
dans cette assemblée; cependant, il n'est donné à 
personne de faire reculer les hommes de principe de- 
vant l'expression de ce qu'ils croient la vérité, et je 
me permettrai, si vous voulez bien, de soumettre 
quelques observations à l'assemblée au sujet des pa- 
roles très sincères, je n'en doute pas, qu'a prononcées 
le citoyen Gambetta. 

Appartenant au parti radical avancé... {Munnures et 
interruptions diverses) nous sommes comme lui; nous 
ne sommes pas des agitateurs ; nous voulons la con- 
ciliation aussi, seulement nous la voulons sur des 
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principes; comme les opportunistes, nous détestons 
les bonapartistes, les cléricaux et les partis déchus 
qui ont régné autrefois sur la France ; mais nous vou- 
lons de plus que ce qu'on entend par le mot Républi- 
que soit nettement défini. {Assez/ assez!) 

Un membre. — A la question ! 

Un autre memWe. — Posez votre question ! 

M. BuFFENOiR. — Je voulais dire au citoyen Gam- 
betta que sa politique, que pour mon compte je crois 
très sincère... {Bruit,) 

Un membre. — Vous avez déjà dit cela! 

M. BuFFENOiR — ... ne nous conduirait pas au but 
auquel tend la démocratie, c'estrà-dire au gouverne- 
ment direct du peuple par le peuple. 

Un membre. — Vous faites un discours. A la ques- 
tion ! 

M. BUFFENOIR. — Je dis que sa politique est une po- 
litique qui maintient encore Fancienne tradition qui 
consiste à donner à une nation un maître; qu'il s'ap- 
pelle président de la République ou non, peu importe 
le mot, c'est toujours un maître : il donne des fers, 
et les fers sont toujours des fers... {Bruits et rires.) 

De toutes parts. — Abrégez 1 — Concluez I — A la 
question I 

M. BuFFENOiR. — J'arrive, pour abréger, à la ques- 
tion que je veux poser au citoyen Gambetta. [Ah! ah!) 

J'ai demandé tout à l'heure la parole au moment 
où il parlait de l'amnistie; il a dit que le mouvement 
communaliste de 1871 était une convulsion. Je dis, 
moi, que c'était la manifestation légitime... {Excla- 
mations nombreuses. — Vive agitation. — Réclamations 
et intefTuptions.) 

M. Gambetta. — Un mot. Il n'est pas possible, dans 
une réunion française... {Le bruit qui n* a pas cessé cou- 
vre la voix de l'orateur.) 

11 faut que vous entendiez ce que j'ai à vous dire. 
On vous a dit, rappelant une parole dont je venais de 
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me servir, que j'avais qualifié rinsurrection du 18 
mars une convulsion n'ayant rien qui ressemble à une 
manifestation d'un parti politique. 

Eh bien, puisque la réaction me somme de parler, 
je vais le faire. 

Écoutez bien. Voilà un homme qui parle de la 
Commune et qui dit que la Commune est la manifes- 
tation légitime d'un système, d'une idée politique. 
Or, savez-vous ce que c'est que cet homme? (OtitV otdl 
— Non I non ! — Agitation et marques d'attention.) 11 est 
bon de savoir quels sont ceux qui osent parler ainsi 
devant le peuple. Quand on prononce des paroles 
comme celles que vous venez d'entendre, qui, si elles 
pouvaient être l'expression d'une pensée sérieuse, se 
retourneraient cruellement et contre vous et contre 
vos idées, il est bien nécessaire de connaître ceux qui 
les prononcent. Eh bien, le citoyen que voilà, je le 
connais... 

Une voix. — Ce n'est pas un citoyen. 

M. BuFFKNom. — Je proteste. 

M. Gambetta. — Vous protesterez après. Quand je 
suis revenu à la Chambre des députés, lorsque vous 
m'eûtes rendu mon mandat après la guerre, j'ai reçu 
la visite de monsieur que voilà, et ce monsieur qui 
trouve que la Commune était l'expression d'une idée 
légitime, savez-vous où il était au moment de la Com- 
mune? Eh bien, il était entre les mains des cléricaux 
qu'il servait. {Exclamations nombreuses. — Bires. — 
Agitation.) 

11 est venu me trouver, moi, pour l'aider à en sortir; 
il m'a apporté à cette époque-là une pièce de vers 
qu'il m'a dédiée, — je la lui rends. (Hilarité.) — Et ce 
monsieur, qui dit de pareilles choses, était unique- 
ment préoccupé, non pas, comme il dit, du radicar 
lisme communaliste, mais d'écrire, dans un journal 
que je venais de fonder, n'importe quoi, sur n'importe 
quel sujet; il n'y a pas d'adulations et de platitudes 

n. is 
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qu*il ft*ait adressées à votre serviteur pour s'y faire ad- 
mettre ; mais rien n'y a fait, je flairais le personnage... 
et le voilà. {Bilarilé générale et applaudissements.) 

(M. Buffenoir descend de la tribune.) 

M. LE PRÉsmENT. — Gitoyens^ avant de terminer la 
séance, je vous demande une salve d'applaudisse- 
ments au député du XX** arrondissement. {Salves d'ap- 
plaudissefnents. — Cris de : Vive la République! Vive 
Gambettaf) 

. Le journal VHomme libre, dirigé par M. Louis Blanc» 
ayant critiqué sur plusieurs points le discours prononcé par 
M. Gambettaà Belleville, la République française lai répondit 
en ces termes dans son numéro du !«' novembre : 

« Le discours prononcé par M. Gambettâ à Belleville pro- 
voque, de la part de VHomme libre, une critique spéciale qui 
contient plutdt une réclamation qu'une objection. M. Gam^ 
betta à rappelé la situation où se trouvaient les républicains 
nés à la vie politique sous l'Empire, et à qui manquaient les 
conseils des hommes qui les avaient précédés dans la car- 
rière. M. Gambettâ a déclaré également qu'en politique il 
vaut mieux négocier que livrer bataille sans nécessité. 

« VHomme libre, à cette occasion, évoque tout le passé 
d'héroïsme et de sacrifice du parti républicain ; il énumère 
les grandes journées de la Révolution, les crises qui ne 
pouvaient être terminées que par le sort des armes. Il se 
donne une peine superflue pour protéger un passé qui n'est 
attaqué que par nos ennemis communs, et dont nous n'avons 
jamais perdu, pour notre compte, l'occasion de faire ressortir 
la grandeur et de revendiquer les gloires; mais, parce qu'il 
est des abus enracinés de longue date dont on ne peut avoir 
raison que les armes à la main, parce qu'il est des despo- 
tismes avec lesquels on ne peut ni se réconcilier, ni traiter, 
parce qu'il y a des coups de force, des violations de la loi 
auxquels le devoir commande de résister par tous les moyens, 
est-ce à dire que l'héroïsme puisse tenir lieu de politique à un 
grand parti, et qu'il soit permis de laisser grossir les réactions 
et se préparer les catastrophes en prenant soin de sauvegar- 
der sa pureté et en se reposant sur l'assurance qu'on a de ne 
pointlaisser entamer sa dignité personnelle? Faut-il toujours 
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oombattre, combattre la République elle-môme, dès que 
cette République ue réalise pas d'emblée l'idéal politique et 
social qu'on s'en est fait? Nous croyons, quant à nous, qu'il 
est des situations insolubles, où il faut payer d'héroïsme ; 
mais nous croyons non moins fermement que la politique 
consiste à éviter ces situations. 

(( Sans doute, en un temps de défaillance universelle, il 
peut ôtre d'un exemple consolant pour la dignité humaine, 
salutaire pour les races à venir, que quelques hommes re- 
fusent de fléchir le genou. Mais ce dernier refuge des situa- 
tions désespérées, des Républiques expirantes, ne suffit pas 
à l'avenir d'un grand pays. C'est dans l'intérêt de la nation 
tout entière que nous voulons le maintien de la République, 
et Ton ne peut demander à une nation de se préparer à 
Texil ou à la mort. Quand on a la République, il faut avant 
tout s'étudier à la conserver, lors même qu'elle ne réaliserait 
pas de prime abord tout ce qu'on s'est habitué à attendre 
d'elle. Il est plus facile de l'améliorer que de la faire revenir 
après qu'elle a été écrasée ; l'expérience a dû en convaincre 
les rédacteurs de VHomme libre. Les réformes peuvent s'ac- 
complir lentement ; l'inconvénient de ces lenteurs ne saurait 
se comparer au recul produit par une réaction violente et 
tyrannique. Ce n'est pas seulement de longues années qu'on 
perd dans cette succession de péripéties violentes, dans ce 
va-et-vient des principes proclamés et des libertés détruites, 
c'est la force, c'est la vitalité d'un pays. Sans doute, il est 
des hommes fiers, dont la volonté survit à l'énergie physi- 
sique ; les approches mêmes de la mort ne tireraient pas 
d'eux une bassesse ; mais ils meurent, et avec eux s'en va 
le sang le plus pur, le plus généreux. La France n'a pas 
manqué de héros dans les crises qui la déchirent depuis le 
xvii* siècle, pour ne pas remonter au-delà des luttes de 
la pensée moderne; il est pourtant incontestable qu'elle s'y 
est affaiblie. Est-ce à dire que notre respect et notre salut 
aient jamais manqué aux hommes qui ont honoré notre parti, 
maintenu ses doctrines et ses traditions ? La proscription 
n'a pas frappé seulement les vaincus de décembre, mais 
ceux qui sont venus après eux et la France républicaine 
tout entière. Est-ce donc rabaisser la proscription que de 
constater, comme l'a fait M. Gambetta, que les proscnts, 
dont le despotisme n'avait pu atteindre la dignité, étaient 
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réduiU à une existenee sans profit pour la France? Ah! 
eertes, nous saTons bien qoe la plupart d'entre eux ont 
rehaoMé an dehors Testime du nom français, nous sarons 
bien qu'il y araît parmi eux de nobles esprits qni, en tout 
temps et dans tontes les situations, eussent honoré le pajs ; 
c'est une élite qui se trouTait surtout frappée par la plus 
brutale des tyrannies. Nous sarons bien que les ChAUmenU 
et la Légende de$ $iécle$, que VHisMre de la BéoobUûm, que 
MerUn VEnchanieur, que ces œuvres qui ont tant contribué 
& conserver au génie français son prestige européen, nous 
sont revenues par les chemins de l'exil. Mais s'il fallait in- 
voquer le témoignage des victimes prises en masse, elles 
avoueraient sans doute que la moindre des douleurs de la 
proscription n'était pas le sentiment de leur inaction forcée. 
Nous honorons les proscrits ; mais nous ne voulons pas les 
voir reprendre le chemin de l'exil, et il ne nous suffirait 
môme pas de les j trouver résignés. La tAche qui se pré- 
sente k nous, ce n'est pas de nous ensevelir sous les ruines 
de la République, c'est de la faire vivre, non seulement pour 
l'honneur de quelques individualités, mais pour le bien de 
tous. Pour accomplir cette tâche, on est obligé de descendre 
aux détails, d'entrer dans la voie des transactions. Gela peut 
avoir ses ennuis, et certains caractères seraient plutdt dis- 
posés k ne tenir aucun compte des nécessités passagères, et 
k compter, en dernière analyse, sur une inflexibilité qui 
préserverait leur fierté. C'est là une noble variété du fata- 
lisme, que notre respect ne saurait nous empêcher de com- 
battre, car nous la croyons pleine de périls, et, le jour où 
vous n'auriez que l'amôre satisfaction de votre austérité 
échappée au naufrage, le pays ne saurait sans ii^ustice vous 
refuser son admiration^ mais il serait dans l'impossibilité 
de vous suivre. » 
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Nons ayons exposé plus d'une fois, dans les notices qui 
précèdent, quelle était la cause principale et permanente de 
la faiblesse politique du cabinet du 10 mars : bien que sin- 
cèrement dévoué À la cause de la République, il n'avait 
jamais osé s'inspirer franchement des volontés de la majorité 
républicaine de la Chambre, il n'était pas libre. Dans la 
question cléricale comme dans la question des réformes 
économiques, sur l'application du décret de messidor anXll 
comme dans l'affaire de l'amnistie, surtout dans la grande 
question du remaniement administratif, il s'était toujours 
laissé arrêter, au moment de faire le second pas, par la 
crainte du Sénat et par le souci de la politique de l'Elysée. 
Or, c'était ce second pas qui lui eût assuré en toutes circon- 
stances l'appui énergique et résolu de la Chambre, ce second 
pas qu'il aurait dû faire toujours sans hésitation, d'abord 
parce que l'intérêt de la République le commandait, — en- 
suite parce que le premier pas avait suffi à accroître l'irrita- 
tion de la coterie, et que des hésitations, qui ressemblaient 
à de la crainte, ne faisaient qu'enhardir les amis du duc de 
Broglie et de l'évéque d'Orléans. Les ministres du 10 mars 
avaient oublié que donner et retenir ne vaut, et ils passaient 
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leor temps, dans lenn triples rapports arec le président de 
la République, le Sénat et la Chambre, à donner et à retenir. 
Certes, nous n*enteodons pas dire qa'entre une Chambre 
jeaue et ardente, un Sénat divisé et on chef de l*État dominé 
par quelques intrigants, la position du cabinet présidé par 
M. Dufaure ait jamais été bien aisée. Mais, si cette position 
était assurément difficile, elle n*était nullement inextricable, 
et, en tons les cas, plus la réaction s*agitait autour du ma- 
réchal de Mac^Mahon, et plus une seule conduite eût été 
Téritablement digne et politique. C'était celle que M. Thiers 
et M. Gambetta ne cessaient de recommander aux ministres 
dont ils étaient les amis, et qui consistait à dire ouTertement 
an président de la République : « Que le jour était venu de 
prendre parti et de se décider soit à suivre la Chambre soit 
k la dissoudre. » — Les ministres ne se laissèrent pas con- 
vaincre. Très adroitement circonvenus par le duc Decazes, 
ils s'imaginèrent qu'il était possible de vivre d expédients, 
d'où il résulta qu'ils ne réussirent qu'à mourir avant Thenre 
et sans le prestige qui se fût attaché à une franche retraite 
devant des exigences anticonstitutionnelles et illégales. 

Ce fut sur la question de l'exécution du décret de messidor 
an Xn et sur la proposition tendant à mettre fin aux pour- 
suites pour faits relatifs à l'insurrection du 48 mars, que 
ces exigences se manifestèrent avec le plus de force, et 
que le cabinet s'effondra assez tristement, pour n'avoir pas 
voulu leur résister avec quelque fermeté. Comme il était 
notoire que les ministres delà justice et de l'intérieur par- 
tageaient sur ces deux questions le sentiment presque 
unanime de la majorité, il avait semblé évident, quelles que 
furent les plaintes et les menaces de la coterie, que MM. Du- 
faure et de Marcère tiendraient bon et se croiraient engagés 
à rester d'accord non seulement avec les trois gauches, mais 
encore et surtout avec eux-mêmes. Il n'en fut rien. Us cé- 
dèrent l'un et l'autre devant les prétentions du maréchal, et, 
quand ils comprirent la faute qu'ils avaient commise, il était 
trop tard. 

On a vu plus haut (tome V, page 57) qu'au cours de la pé- 
riode électorale de janvier et de février 1876, la question de 
l'amnistie pour les crimes et délits se rattachant à l'insurrec- 
tion de la Commune avait été agitée avec passion dans tous 
les grands centres et qu'elle avait figuré à la première place 
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de'leurs programmes ^ Proposée au Sénat par Victor Hugo 
et à la Chambre par MM. F.-V. Raspail, Maurice 'Ronvier et 
Allain-Targé, Taninistie (plénière ou partielle) avait été re- 
poussée dans l'une et l'autre Chambre après de retentissants 
débats '. Mais s'il avait paru à beaucoup d'excellents répu- 
blicains que l'heure de l'amnistie n'avait pas encore sonné, 
le parti républicain tout entier était d'avis que l'heure était 
venue d'user, à l'égard des condamnés de 1871, d'une large 
clémence, et surtout qu'il était temps de mettre fin à des 
poursuites dont la menace, toujours suspendue sur une partie 
de la population de Paris, de Lyon et de Marseille, consti- 
tuait un véritable danger politique et une injustice. « Ce que 
nul nepeutméconnaltre, avaitditM. Dnfaure dans la séance 
du 20 mai, c'est qu'il existe un grand nombre de personnes 
qui, dans les rangs de la garde nationale, pendant la durée 
de la Commune, ont pris une part presque inconsciente dans 
les batailles qui se sont livrées au milieu de nos rues ; ce 
qu'il y a de vrai, c'est que beaucoup n'oxit pas été recher- 
chées ou n'ont pas été trouvées. Que chacune de ces per- 
sonnes ait l'appréhension d'une poursuite qui n'est pas 
commencée, mais qui peut les atteindre d'un jour à l'autre, 
rien n'est plus naturel. Mais dans toutes les situations sem- 
blables, lorsqu'il s'est trouvé un grand nombre de personnes 
dont la culpabilité était ignorée ou incertaine, et qui pou- 
vaient être exposées à des poursuites; dans tous ces cas^ 
après avoir fait justice des véritables, des grands coupables, 
on s'est demandé si Ton ne devait pas être plus indulgent 
pour d*autres et limiter le temps pendant lequel on pourrait 
encore les poursuivre. A toutes les époques, on a cru qu'il 
pourrait y avoir un instant où il deviendrait convenable 
d'abréger pour ces personnes le temps des prescriptions 
ordinaires établies par nos lois. » Ces paroles avaient été si 
bien considérées comme la conclusion des débats de la 
Chambre sur l'amnistie que cent quarante-neuf députés, 
appartenant à tous les groupes de la gauche, s'étaient 



i. Nous nous proposons de résumer Thistorique de cette ques- 
tion dans le commentaire du discours prononcé par M. Qambetta 
le 20 juillet 1880, discours à la suite duquel la Chambre des dér 
pûtes et le Sénat ont voté l'amnistie plénière. 

2. Séances des 17, 18, 19 et 22 mai 1876. / '■ " 
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empressés de signer une proposition sur la cessation des 
poursuites (26 mai). 

Tout à coup M. Dufaure changea d*ayis. La Chambre avait 
à peine adopté le rapport de M. SpuUer sur la prise en 
considération de la proposition de cessation des poursuites 
(7 juin) que le garde des sceaux se rendit aux objections 
du président de la République et qu'il se déclara opposé 
à toute solution législative du problème. Ce fut en vain que 
la commission chargée de l'examen du projet s'efforça de 
lui démontrer que les députés avaient le droit de chercher 
des garanties, en sorte que les engagements admis par les 
hommes au pouvoir puissent survivre à ces hommes en 
acquérant la fixité d'une loi. M. Dufaure s'obstina dans la 
transaction à laquelle il avait consenti, et le maréchal de 
Mac-Mahon adressala lettre suivante au ministre de la guerre : 

Versailles, 27 juin 1876. 
X Mon cher Ministre, 

« Un grand nombre de personnes ayant pris part & Tin" 
snrrection de 1871 et n'ayant pas été condamnées, ont 
vécu jusqu'à ce joiu* dans la crainte d'être découvertes et 
poursuivies. Cependant, en fait, depuis près de deux ans, 
l'autonté militaire s'est abstenue d'intenter des poursuites 
nouvelles, si ce n'est contre des individus qui s'étaient 
rendus coupables de crimes de droit commun, tels que 
Tassassinat, le pillage et le vol, ou qui avaient joué un rôle 
prépondérant dans l'organisation et la conduite de l'insur- 
rection. 

« Les statistiques que vous m'avez communiquées établis- 
sent que, dans le cours de l'année 1875, le nombre des 
poursuites n'a pas excédé le chiffre de 52, et que, dans les 
cinq premiers mois de 1876, 10 poursuites seulement ont 
été ordonnées. Je remarque que 22 de ces poursuites avaient 
pour cause des crimes d'assassinat, que 17 se rapportaient 
à des arrestations illégales, 13 à des faits de pillage, 6 à des 
crimes d'incendie et 4 seulement k des faits insurrectionnels 
proprement dits. 

« II ressort évidemment de ces chiffres que l'œuvre de la 
justice militaire, en ce qui concerne la répression de l'in- 
BurrecUon de 1871, peut Ctre considérée comme terminée, 
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sauf en ce qui concerne les contumaces. Désormais aucune 
poursuite ne doit ^yoir lieu, si elle n*est commandée, en 
quelque sorte, par le sentiment unanime de tous les honnêtes 
gens, à quelque opinion qu'ils appartiennent. 

« La conscience publique s'alarmerait avec raison de Yoir 
reparaître au grand jour ceux qui n'ont respecté ni la vie 
ni la liberté des personnes, ni les propriétés, pour satisfaire 
leur vengeance ou leur cupidité, ou ceux qui ont préparé, 
organisé et dirigé le mouvement insurrectionnel, alors que 
d'autres, moins criminels, ont été sévèrement frappés. Mais, 
en dehors de ces cas ezceptionnels qu'une loi pourrait diffi- 
cilement déterminer à l'avance, je pense que nous devons 
laisser tomber dans l'oubli tous les faits qui se rattachent k 
la fatale insurrection de 1874. 

ce Afin de dissiper à cet égard toutes les appréhensions et 
de rendre la sécurité à ceux qui se croient encore menacés, 
je vous prie d'inviter les généraux placés sous vos ordres et 
auxquels appartient l'exercice de l'action publique, à se 
pénétrer de la distinction que je viens d'établir, à accorder 
le bénéfice de l'oubli à ceux qui n'ont été qu'égarés, et, dans 
tous les cas, à ne plus délivrer d'ordres d'informer ou de 
mise en jugement sans vous en avoir préalablement référé. 
Si des faits d'une gravité particulière et rentrant dans une 
des catégories que j'ai indiquées étaient signalés à votre 
attention, vous voudriez bien en saisir le conseil des minis- 
tres et lui faire connaître les motifs qui vous paraîtraient 
rendre une poursuite nécessaire. 

fc J'espère que nous parviendrons ainsi à calmer toutes les 
inquiétudes, en faisant la part la plus large possible à l'in- 
dulgence et à l'oubli, sans porter atteinte aux principes et 
aux grands intérêts dont la défense nous est confiée. 

« Recevez, mon cher ministre, la nouvelle assurance de 
mes sentiments affectueux. 

« Maréchal de Mac-Mahon, 
« Duc DE Magenta. « 

La commission chargée de l'examen du projet sur la ces- 
sation des poursuites pouvait-elle se contenter des assu- 
rances un peu vagues de cette lettre ? II était évident que 
non. D'abord, parce que le système transactionnel adopté 



186 CHAMBRB DES DÉPUTÉS. 

par M. Dufaure avait un double vice : il n'était pas juridique 
et il manquait le but « éminemment politique » qui avait 
été si bien défini à Torigine par le garde des sceaux lui- 
môme. Ensuite^ parce qu'en refusant de présenter un projet 
de loi, le cabinet reconnaissait implicitement une impuis- 
sance gouvernementale que la Gbambre ne devait pas tolé- 
rer plus longtemps. La commission continua ses travaux. 
Le 22 juillet, M. Lisbonne déposa sur le bureau de la Chambre 
la proposition suivante, qui modifiait considérablement le 
texte primitif de la proposition sur la cessation des poursuites. 

« Article i«'. A partir de la promulgation de la présente 
loi, les faits se rattachant à l'insurrection de 1871 ne pour- 
ront, soit à Paris, soit dans les départements, donner lieu 
à dé nouvelles poursuites, ni autoriser la continuation de 
poursuites commencées, qu'à rencontre des individus incul- 
pés, comme auteurs principaux ou comme co-auteurs, du 
crime d'assassinat, du crime d'incendie, ou du crime de vol. 

u Abt. 2. — Ces accusés seront traduits devant la cour 
d'assises, conformément aux dispositions du droit commun. 
La procédure sera reprise à partir du dernier acte utile de 
l'information déjà ouverte. 

. « La cour d'assises sera saisie, en vertu de l'ordre de mise 
en jugement s'il a été déjà prononcé conformément à l'arti- 
cle 408 du code de justice militaire et de l'article i"'', § 5, 
de la loi du 7 août 1871. 

<c Dans le cas contraire, la cour d'assises sera saisie par 
l'arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation. 

« Art. 3. Les individus condamnés par contumace comme 
auteurs principaux, co-auteurs ou complices pour crimes 
politiques ou de droit commun, à raison de fautes énoncées 
en l'article 1^' de la présente loi, purgeront leur contumace 
devant le jury, s'ils se présentent ou s'ils sont arrêtés avant 
que la prescription ait éteint la peine prononcée contre 
eux. 

« 11 sera procédé, à leur égard, conformément à l'article 
précédent, et aux articles 178 du code de justice militaire, 
476 et suivant du code d'instruction criminelle. » 

La discussion sur celte proposition commença le 3 no- 
vembre. Vivement attaquée par M. Dufaure, elle fut défen- 
due par M. Gambetta, dans le discours suivant : . 
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M. Gahbbtta. — Messieurs, c'est avec une profonde 
tristesse que j*entre dans ce débat pour répondre à 
M. le président du conseil. 

Je ne croyais pas que, après les* efforts tentés par 
toutes les fractions de la majorité, sans exception, 
pour trouver à ce douloureux problème qui nous oc- 
cupe, depuis notre réunion, une solution capable de 
satisfaire et la justice et Thumanité, je ne pouvais pas 
croire, dis-je, qu'après trois mois de méditations, le 
gouvernement viendrait, à cette tribune, dire qu'il n'a 
rien trouvé, et se contenterait d'opposer les uns aux 
autres les divers projets émanés de l'initiative parle- 
mentaire. 

Je pensais, au contraire, qu*on nous apporterait un 
projet juridique se rapprochant beaucoup de celui de 
la Commission et n'exposant pas le moins du monde 
la société, qui, en effet, demande la paix et l'apaise- 
ment, à ces aventures, à ces évocations des mauvai- 
ses journées de la Commune et de la. Terreur que re^ 
doutait tout à l'heure l'honorable garde des sceaux. 

Car, Messieurs, dans la critique qu'on vous a pré- 
sentée, aussi bien de la proposition primitive que 
du projet de votre Commission, j*e dois dire que ce 
qui m'a le plus frappé, c'est l'exagération très habile, 
sans doute, très redoutable à laquelle s'est laissé en- 
traîner l'honorable garde des sceaux. Pour ma part, 
il me semble facile de démontrer que l'adoption du 
projet de votre Commission, — je ne parle pas de la 
proposition présentée par M. Gatineau, mais du projet 
de la commission tout entière, — que cette adoption, 
dis-je, ne violerait nullement les règles de notre droit 
pénal, qu'elle n'enlèverait à aucun intérêt légitime la 
protection qui lui est due et qu'elle ne saurait avoir 
pour conséquence de transformer le prétoire de la 
cour d'assises de la Seine, ou ceux des autres parties 
de la France, en des arènes de déclamation pour ou 
contre la Commune. 
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Que Yons dit^on, en effet, sar le projet en discossion? 
On vous ramène, Messieurs, à Torigine de ce projet 
de loi que Ton appelait, que Ton caractérisait d'un 
mot passé aujourdphui dans les habitudes de cette tri- 
bune : le projet sur la cessation des poursuites. Ce n'é- 
tait pas, comme a cherché à Tinsinner Thonorable 
garde des sceaux, une sorte de moyen d'échapper pour 
toujours à la politique d'oubli, à la politique de con- 
corde et d'apaisement, et de se réfugier uniquement 
dans Texercice du droit de grâce. Je ne veux pas cri- 
tiquer l'exercice du droit de grâce; pas plus que per- 
sonne dans cette enceinte, en dehors des membres du 
gouvernement, je n*ai les éléments qui seraient néces- 
saires pour en discuter la portée, la valeur, l'éten- 
due ; mais, s'il est permis d'en juger par les résultats 
qu'on en peut connaître par soi-même, je puis dire 
que beaucoup de mes collègues m'ont informé qu'ils 
avaient transmis un grand nombre de recours en grâce, 
et que, sur le nombre, fort peu ont été accueillis. 

A gauche, — C'est vrai ! c'est vrai l 

H. Gahbetta. — Mais ce n'est pas là votre domaine, 
et je ne veux pas rechercher, manquant des éléments 
nécessaires, je le répète, si 706 grâces accordées dans 
l'espace de six mois constituent vraiment, comme Ta 
dit M. le garde des sceaux, un usage du droit de grâce 
plus complet, plus large qu'aucun de nous ne pouvait 
le supposer. Je crois pouvoir affirmer, au contraire, 
sans crainte d'être démenti, que, lorsqu'on parlait à 
cette tribune du droit de grâce et qu'on le revendiquait 
avec une légitime fierté pour le pouvoir exécutif, tout 
le monde pensait que certainement à la rentrée les 
propositions qu'on pourrait vous soumettre seraient 
devenues à peu près sans objet, tant le droit de grâce 
aurait été exercé d'une manière plénière et complète. 
{Vtveê marques d'adhésion à gauche.) 

Mais^ Messieurs, je le répète, ce n'est pas là le point 
sur lequel nous sommes en dissidence avec l'honora- 
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ble garde des sceaux. La controverse qui s'élève entre 
nous doit porter uniquement, d*abord sur la cessation 
des poursuites, sur les personnes ou plutôt sur les dé- 
lits et les crimes qui seront encore retenus, ensuite 
sur la juridiction qui doit être appelée à en connaître 
et, enfin, sur la possibilité d'appliquer les diverses 
prescriptions de la loi qui vous est proposée, sans por- 
ter aucune atteinte aux principes généraux de notre 
droit pénal et de notre droit public. 

Eh bien, que vous propose votre Commission, Mes- 
sieurs? Elle vous propose de déclarer que toutes 
poursuites cesseront à partir de la promulgation de la 
présente loi, sauf pour les crimes de droit commun 
tels que l'incendie, l'assassinat, le pillage ou le vol 
qualifié, c'est-à-dire qu'elle veut, dans la mesure qui 
correspond à la sagesse politique, sans retomber dans 
l'amnistie, faire une œuvre efficace d'apaisement, car 
c'est là-dessus qu'il faut se mettre d'accord. Si vous 
reconnaissez qu'au bout de six ans le moment est venu 
non pas de ruser, non pas de se débattre contre la 
pression de l'opinion, mais de faire un acte véritable- 
ment large, efficace, pratique, agissez en consé- 
quence; sinon, si nous ne sommes pas d'accord là- 
dessus, il est inutile de discuter, {Applaudissement9 à 
gauche.) car les arguties, les difficultés juridiques se 
multiplieront, et alors le gouvernement, opposant 
tous les projets les uns aux autres et n'apportant pas 
ici, comme c'était son devoir... {Applaudissements à 
gauche), un texte, un projet sur lequel on puisse s'en- 
tendre, vous aboutirez encore une fois à l'impuissance, 
et l'impuissance^ quand on en donne trop longtemps 
le spectacle, ce ne sont pas seulement les Assemblées 
qui en soufTrent, mais aussi les gouvernements I {Not^ 
veaux applaudissements à gauche,) 

Eh bien, je dis que l'article 1*' du projet présenté 
par votre Commission est parfaitement conforme à la 
législation, qu'il ne porte atteinte à aucun principe de 
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droit pénal. Vous vous trouvez, depuis cinq ans, en 
présence d'une immense poursuite qui a porté sur 
plus de 50,000 tôtes; vous avez examiné tous ces dos- 
siers, vous vous êtes livrés à une œuvre dure, difficile, 
terrible, qui a été accomplie, je tiens à le proclamer 
hautement ici pour prévenir toute insinuation et toute 
prévention mauvaise, avec dévouement, avec sagesse, 
avec Tesprit militaire qui en vaut bien un autre lors- 
qu'il s'agit de Thonneur, de la liberté et de la vie des 
citoyens. Ce n'est donc pas une critique contre la juri- 
diction militaire qu'il faudra voir dans les développe- 
ments auxquels se livreront les défenseurs de la pro- 
position, c'est le retour aux principes fondamentaux 
de notre droit criminel, le retour au droit commun. 

Messieurs, je dis que, depuis cinq ans, vous avez 
examiné tous ces dossiers, vous avez rendu une infi- 
nité de décisions et vous êtes même arrivés à cet état 
— c'est vous-mêmes qui venez de le déclarer à cette 
tribune — que, depuis quelques mois, vous n'avez eu 
à entamer que deux poursuites nouvelles. Mais alors, 
je vous le demande, où est l'intérêt de votre résistance? 
{Très bien! à gauche.) 

' Et, s'il est vrai que vous ne vouliez pas faire de pour- 
suites nouvelles, que vous n'en faites pas, je vous le 
demande, est-ce pour le plaisir de constater notre dé- 
saccord que vous résistez? Vous résisteriez pour le plai- 
sir de résister ! {Applaudissements à gauche.) 

Mais on nous dit, — car nous sommes dans la dis- 
cussion générale, et je demande la permission de tou- 
cher çà et là à tous les points ; je ne croyais pas avoir 
à répondre si promptement à l'éminent président du 
conseil, — on nous dit : On ne fait pas beaucoup de 
poursuites, cela n'est pas nécessaire ; de plus, nous 
tenons un engagement qui a été pris, et pris solennel * 
lement, par le président de la République qui, dans 
une lettre célèbre, engageant la responsabilité de ses 
ministres, a donné l'ordre au ministre de la guerre et 
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à la juridiction militaire d'arrêter les poursuites dans 
des cas spécifiés; par conséquent, ces égarés, ces cou-i 
pables secondaires dont vous parlez doivent se rassu- 
rer puisqu'on leur a dit par lettre qu'ils pouvaient se 
rassurer. 

Messieurs, dans un pays comme le nôtre, si pro- 
fondément troublé parles épreuves qu'il a traversées, 
où la peur et l'exagération ont tant de prise, ce n'est 
pas avec des lettres qu'on rassure les esprits, c'est 
avec des lois! {Vifs applaudissements à gauche.) 

Oui, il faut une loi, et, cette loi, nous voulons la 
faire aussi modérée que vous voudrez ; mettez-y toutes 
les restrictions que vous jugerez nécessaires, mais 
apportez-nous un projet. Nous en discuterons les 
termes, nous tâcherons de nous mettre d'accord, en 
ayant soin de ne laisser de place pour aucune sur- 
prise qui, plus tard, exposerait à des contestations 
les contumax destinés à se présenter devant les tri- 
bunaux, car nous voulons faire une œuvre aussi pon- 
dérée que vous le désirez vous-mêmes, mais faisons- 
en une l Or, ce que vous avez porté à cette tribune, 
c'est l'inaction. {Applaudissements à gauche.) 

Pourquoi donc. Messieurs, repousseriez-vous ce pre- 
mier article qui réserve tous les crimes de droit com-* 
mun ? Pourquoi le repousseriez-vous, s'il est vrai, — 
car il faut en bien comprendre la portée, — que, pour 
ceux qui, jusqu'à ce jour, n'ont été l'objet d'aucune 
poursuite, d'aucune information, vous reconnaissez 
que le moment est venu de les couvrir par une espèce 
de préemption ; si vous reconnaissez qu'à moins qu'ils 
ne soient coupables ou prévenus de crimes spécifiés 
dans l'article premier, le moment est venu de les arra- 
cher à l'inquiétude et au trouble ? £h bien, alors, que 
faites-vous? Mais, Messieurs, vous faites une chose très 
simple, très correcte. Vous dites : Je retiens tout ce 
qui est crime de droit commun, tous les dossiers qui 
estent. Et, comme il s'agit de crimes d& droit com^ 
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mun, à qui allez-vous en renvoyer le jugement? Mais 
à la juridiction de droit commun, j*imagine, car on 
ne comprendrait pas que, ne retenant que les crimes 
de droit commun, vous voulussiez les faire juger par 
des tribunaux exceptionnels. {Marques d'approbation 
sur plusieurs bancs à gauche,) 

Wi I Messieurs, c'est précisément de cette disposi* 
tion de Tarticle 1*', arrêtée par la majorité de votre 
Commission, — que dis-je ? je crois que c'est par 
Tunanimité, — qu'est née tout naturellement la légis- 
lation des paragraphes 3 et 3. Car il n'était pas possi- 
ble, vous le comprenez, de faire que les crimes de 
droit commun fussent restitués aux juridictions de 
droit commun, et que les crimes politiques commis 
par les contumax fussent traités d'une façon plus 
inégale, avec la violation flagrante des garanties qui 
sont dues à tous les accusés, et dont le Gode a pris 
soin de vous dire quelle est la situation spéciale. En 
effet, quand un condamné par contumace se présente, 
sa situation consiste à voi^ s'anéantir tous les effets 
de la condamnation qui a été prononcée contre lui ; 
car sans cela il ne comparaîtrait pas comme un accusé, 
mais comme un condamné devant ses juges, c'est-à- 
dire qu'il n'y aurait plus de justice pour lui. 

Si cette situation que vous faites aux contumax est 
véritablement la situation légale, je vous demande à 
l'aide de quel raisonnement on peut vous empêcher 
de leur restituer la juridiction du droit commun, 
c'est-à-dire le jury ? 

Et, ici, je réponds d'un mot à l'objection qu'on a 
élevée en ce qui concerne le jury de la Seine, ou le 
jury du domicile. Vous savez très bien que vous pou- 
vez mettre dans la loi une disposition qui obligera 
l'individu purgeant sa contumace à se présenter 
devant le jury du domicile auquel il appartient. 

Mais^ dit-on, voulez-vous obliger le jury de la Seine, 
qui ne peut juger que 850 affaires par au à Paris, à 
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prendre connaissance des 3,000 ou 3,300 dossiers de 
contumaz qui existent ? 

' Eh bien, quand cela serait, comme ce serait l'ap- 
plication stricte de la loi et du droit commun, il fau- 
drait s'y soumettre. Mais rassurez-vous, il n'est pas 
plus difficile de faire juger les contumax devant le 
jury de la Seine que devant le conseil de guerre de la 
rue du Cherche-Midi. Je dirai plus : le jury est per- 
manent, il se reforme tous les quinze jours, et, à 
d'autres époques, on a vu diviser le jury en deux sec- 
tions. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Ce sont là de misérables questions de détail, et, s'il 
n'y a que celles-là qui vous embarrassent, nous les 
trancherons aisément, mais mettons-y de la bonne 
volonté et de la résolution. [Nouvelk approbation sur 
les mêmes bancs.) 

Je vais plus loin. On dit : Mais vous allez laisser 
échapper les plus grands criminels, puisqu'aux ter- 
mes de l'article 1*' que je combine avec l'article 3, 
ce sont ceux qui auront fait des criminels et qui eux- 
mêmes ne seront pas directement impliqués dans les 
poursuites énoncées dans l'article 1^' pour vol, pillage, 
incendie, meurtre, qui viendront exciper de votre 
article 1*' et dire : Anéantissez les poursuites, parce 
que je ne rentre pas dans ces catégories. 

M. le garde des sceaux a rencontré des protestations 
sur presque tous les bancs quand il a affirmé que 
telle était la conséquence de notre projet. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mais UOU ! 

M. Gambetta. — Il suffit de lire l'article 3 du pro- 
jet pourvoir qu'à côté des criminels de droit commun, 
il est dit qu'en matière de contumax, les criminels 
politiques viendraient se faire juger par les juridic- 
tions de droit commun. 

Par conséquent, l'argument qu'on cherchait à tirer 
de cette condition uniquement profitable aux plus 
grands coupables fait défaut d'une façon complète. 

tL la 
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Gela prouve que le projet qui vous est présenté est 
un projet très bien lié, très bien systématisé. On peut 
dire : Nous le repoussons, parce que nous ne voulons 
pas entrer dans cette voie ; mais, une fois qu'on accorde 
qu'on veut faire cesser les poursuites, non d'une 
façon illusoire, mais réellement, d'une manière effec- 
tive, autrement que par des promesses, par des ga- 
ranties déposées dans un texte législatif, on est obligé 
d'accepter le projet de la Commission, parce qu'il se 
tient, parce qu'il forme un tout qui est à l'abri des 
contestations judiciaires. 

En effet. Messieurs, quel est l'argument principal 
qu'on fait valoir contre cette dévolution à la juridic- 
tion de la cour d'assises des procès à raison des faits 
de la Commune, que ces procès portent sur les crimes 
de droit commun, ou que ces procès portent sur des 
contumax venant vider une situation politique ? L'ar- 
gument consiste à dire : On verra dans ces dessaisis- 
sements de la juridiction militaire une injure et un 
outrage pour cette juridiction même. 

Des protestations qui se sont fait jour immédiate- 
ment ont fait justice d'une pareille insinuation, qui 
était, je me plais à le croire, dans la boucbe de M. le 
garde des sceaux un argument emprunté à nos adver- 
saires, et non pas l'expression d'une conviction per- 
sonnelle. Et, en effet, dans les périodes terribles, au 
milieu de la fusillade, lorsqu'en même temps qu'on 
fait appel au courage de l'armée pour vaincre l'insur- 
rection, on lui confie comme mandataire de l'hon- 
neur, dans la guerre civile, le soin de juger les cou- 
pables et de les frapper^ est-ce qu'on ne crée pas là 
une situation tellement exceptionnelle, exorbitante, 
qu'aussitôt qu'on le peut on doit rentrer dans la 
vérité du droit public français et substituer au plus 
vite au droit exceptionnel le droit commun ?.., Trou- 
vez-vous que le temps soit venu ? Vous disiez tout à 
l'heure qu'on n'avait jamais vu une tentative législa- 
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tive pareille à celle à laquelle s*est livrée la Commis- 
sion. G*est qu'on n'avait jamais vu fonctionner pen- 
dant six ans des conseils de guerre comme juridiction 
de répression. {Applaudissements à droite.) 

Mais, quand l'armée a accompli sa tâche, on n'est 
pas fondé à venir soutenir qu'elle peut considérer 
comme un acte de nature à froisser ses légitimes 
susceptibilités le retour au droit commun. Ah oui I si 
on enlevait à l'armée la connaissance de ces procès 
tout à fait hâtivement ; si on les transportait à une 
juridiction encore exceptionnelle, à une juridiction 
qui ne fût pas la juridiction du pays, la juridiction de 
la nation, l'armée pourrait se plaindre. Mais qui est- 
ce qui pourrait se plaindre de ce qu'on ne dessaisît la 
justice militaire que pour renvoyer les accusés devant 
la juridiction du pays ? Je ne pense pas que personne 
soit autorisé à dire, au nom de l'armée, qu'elle voit 
un outrage dans le retour aux véritables principes. 
{Très bien! très bien! à gauche,) 

Et puis peut-on prétendre, comme je l'entendais 
soutenir tout à l'heure, qu'il est de principe juridique 
que le juge du contumax est nécessairement le juge 
de la purge de la contumace ? En aucune façon ; der- 
nièrement, à la fin de septembre ou au commence- 
ment d'octobre, un contumax est venu purger sa con- 
tumace devant le jury de la Seine. Ne parlez donc 
pas de principes. Gela dépend de la facilité qu'on met, 
que l'on veut mettre à revenir au droit commun, au 
droit normal. 

La vérité est que vous êtes enfermés dans ce 
dilemme : maintenir les conseils de guerre pendant 
vingt ans, durée de la prescription de la contumace 
en matière pénale ; ou retourner au droit commun 
immédiatement. {7rès bien! très bien/ à gauche,) S'il 
en est ainsi, expliquez-vous franchement. Dites si 
cette Assemblée peut installer les conseils de guerre 
à l'état permanent, et si, sous prétexte d'une loi orga- 
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nique de 1849 sur laquelle je vais m'expliquer^ il con- 
yient de faire des conseils de guerre une institution 
permanente du pays. {Nouvelle approbation à gauche,) 
Car, enfin, quelle est cette évocation de cette loi de 
1849, loi organique, dit-on ? Le mot organique est peut- 
être un peu trop beau pour une loi d*état de siège 
rendue dans les circonstances que vous savez, en 
1849. Il y a, en effet, dans la loi de 1849, à l'article 13 
reproduit par Tarticle 4 de la loi de 1871, une dispo- 
sition qui dit que, .môme après la levée de Tétat de 
siège, on laissera aux conseils de guerre qui en sont 
saisis Tappréciation, le jugement des faits dont ils 
auront eu l*examen. Gela est vrai ; mais, enfin, parlons 
raisonnablement de ces choses. Est-ce que, quand 
on prend de pareilles dispositions, on entend prolon- 
ger au-delà de tout bon sens, perpétuer au-delà de 
toute limite rationnelle et politique l'application de 
ces lois qui, en somme, sont des lois martiales? Non, 
ce qu'on veut dire, c'est qu'aussitôt qu'on le pourra, 
on rentrera dans le droit commun. Eh bien 1 on le 
peut aujourd'hui ; on le peut sans dommage pour 
l'honneur de l'armée et pour la bonne politique, et 
c'est pourquoi je me plais à espérer que cette Assem- 
blée trouvera en elle-même le courage de résister 
même à la volonté du gouvernement (Marques d'as- 
sentiment à gauche) afin de rentrer dans le droit com- 
mun et dans la bonne ^olïiique. {Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Enfin, on vous a menacés de voir ces 3,000 contu- 
max envahissant le prétoire de la justice. Parlons-en. 
Ces contumax, quels sont-ils? Ce sont les plus com- 
promis, ce sont ceux qui portent la plus grande res- 
ponsabilité, et c'est pour cela qu'il faut qu'ils soient 
jugés. Quant à faire croire, comme je l'ai entendu 
dire, que la juridiction du jury sera plus favorable et 
plus facile, je ne veux pas rechercher s'il y a dans 
notre pays des juridictions plus humaines les unes 
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que les autres ; la même présomption de clémence et 
de respect de l'équité les couvre. (Tm bien! très bien!) 

Ce que je veux dire, c'est que vous ne verrez pas 
venir ces 3,000 contumax ; vous verrez venir ceux qui 
ont été l'objet d'une erreur, ceux qui auront rassem- 
blé des témoignages qui puissent les décharger de 
l'effroyable responsabilité qui pèse sur leurs tètes, 
ceux qui auront la confiance qu'ils peuvent faire valoir 
des preuves, de» raisons, des démonstrations. Voilà 
ceux qui viendront, et malheureusement ils ne sont 
pas nombreux. {Mouvements divers,) 

Et s'il prenait fantaisie de venir à ceux dont vous 
disiez : Les plus coupables 1 — les noms viennent à la 
mémoire de tous, je ne veux pas prononcer de noms! 
mais à coup sûr, vous savez comme moi de qui 
vous avez voulu parler, — et si ceux-là rentraient, 
j'aimerais autant qu'il leur fût fait justice par la cour 
d'assises que par une juddiction exceptionnelle : au 
moins ils ne pourraient pas dire qu'ils n'ont pas sub 
le verdict du pays. [Très bien ! /rès bien I) 

Voilà la question, Messieurs. Je voudrais bien, ail- 
leurs que dans la discussion générale, aborder de 
près les prétendues difficultés juridiques que l'on 
rencontrera dans la combinaison de l'article 1*' avec 
l'article 2 ou l'article 3 ; ce sont affaires et opérations 
des débats ultérieurs, mais, pour la discussion géné- 
rale, ce qu'il importait de dire, ce que je veux répéter 
ici, c'est qu'au nom de la véritable politique de sa- 
gesse et de concorde, le gouvernement et la ifiajorité 
s'honoreront en prenant une mesure qui est attendue, 
qui est réclamée, non pas par des impatients, par des 
exagérés, mais par des hommes qui ont un égal souci 
de l'honneur et de la justice, de la concorde et de la 
paix publiques. {Applaudissements à gauche,) 

Latiiscussion générale ayant été close sans que M. Dofaure 
ait répondu à M. Gambetta, la commission résolut de don- 
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ner au ministère nne nouvelle preuve de sa modération, et 
de son désir d'entente. Elle modifia comme sait les articles 
i et 2 de son projet : 

« Article premier. — A partir de la promulgation de la 
présente loi, la prescription de l'article 637 du code d'instruc- 
tion criminelle sera acquise, pour tous faits se rattachant à 
rinsurrection de la Commune, à tous les individus qui, jus- 
qu'alors, n'auront été l'objet d'aucune poursuite, à l'excep- 
tion des individus inculpés de meurtre, d'incendie ou du 
crime de vol. 

« Art. 2. — La même prescription est acquise, sous les 
mêmes exceptions, aux individus qui sont l'objet de pour- 
suites commencées et non encore terminées. » 

La Chambre adopta ces deux articles dans la séance du 
5 novembre, l'article 1" par 353 voix contre 149, le second 
sans scrutin. L'article 3 du projet primitif fut adopté par 
244 voix contre 242; l'article 4 fut rejeté par 266 voix contre 
24, et l'ensemble du projet fut voté par 318 voix contre 181. 

La discussion de l'article 3 avait ramené M. Gambetta à la 
tribune. M. Corentin-Guyho Bj&ni dit qu'un juge, militaire 
ou civil, a toujours « des passions, des rancunes, des sym- 
pathies et un avancement à faire », la droite avait cherché 
à faire dévier le débat en accusant la gauche d'insulter l'ar- 
mée et M. du Bodan avait traduit en un discours, d'ailleurs 
correct et modéré, les interruptions brutales de MM. Gazeaux, 
Hamille, Tristan Lambert et Paul de Cassagoac. 

M. Gambetta répondit à M. du Bodan : 



M. Gambetta. — Messieurs, je voudrais répondre 
deux mots à notre honorable et excellent collègue qui 
descend' de cette tribune, M. du Bodan. 

Il a cru devoir s'émouvoir d'une parole échappée à 
M. Gorentin-Guyho et immédiatement rectifiée par 
lui. Mais, qu'il me permette de le lui dire, il savait 
aussi bien que moi que M. Gorentin-Guyho n*avait 
attaqué ni la magistrature ordinaire, ni la magistra- 
ture militaire. Mais il a éprouvé peut-être le besoin 
de faire diversion aux sentiments de cette Chambre 
et de tâcher de lutter contre le projet de la commis 
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sion par un argument peutrôtre étranger au fond du 
débat, mais qui devait passionner les esprits dans 
cette enceinte en les faisant dériver sur je ne sais 
quel outrage adressé à Tarmée. {Interruptions diverses.) 

Les protestations unanimes... {Oui/ ouif à gauche. 
— Non! non/ à droite. ) 

On a protesté contre certaines paroles que chacun 
a interprétées à sa façon. {Cest cela/ à gaucfie.) 

Il n*est pas possible qu*il puisse planer la moindre 
équivoque sur le sentiment de cette Assemblée à re- 
gard de l'armée, {Très bien/ très bien/) et je tenais 
d'autant plus à dire cela que j'éprouve pour la per- 
sonne et pour le caractère de M. du Bodan une estime 
particulière, il le sait bien. Il appartient ou il a appar- 
tenu à la magistrature régulière du pays, et par con- 
séquent, dans sa bouche, cette interprétation pouvait 
avoir un poids et une autorité que je voulais contester 
au moment même où elle se produisait. 

Gela dit, permettez-moi d'ajouter un mot de ré- 
ponse aux considérations par lesquelles M. du Bodan 
a terminé les observations qu'il vous présentait. Il 
vous a rappelés au respect de la loi pénale française 
et du code d'instruction criminelle qui nous régit. 
Qu'il me permette de le lui dire : nous ne voulons en 
aucune façon porter atteinte à la loi pénale, au droit 
commun, ni au code d'instruction criminelle ; au con- 
traire, nous voulons le faire fonctionner tout seul; 

Ce à quoi nous voulons nous dérober, c'est aux lé- 
gislations exceptionnelles, à la loi martiale, née aux 
heures les plus tristes, les plus sombres, les plus dou- 
loureuses de notre histoire ; ce que nous voulons, c'est 
que, sans élever aucun reproche et aucune récrimi- 
nation, qui serait déplacée contre les magistrats qui 
ont fonctionné jusqu'ici, on retourne précisément 
devant la magistrature à laquelle vous avez rendu un 
si légitime hommage, devant la magistrature qui di- 
rige les délibérations du jury et qui, associant les 
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citoyens sortis de tous les rangs, de toutes les con- 
ditions, fait fonctionner le plus excellent instrument 
de justice et d'équité qu'on ait encore trouvé dans 
les nations libres pour juger les hommes. {Vives et 
nombreuses marques (T approbation,) 

Voilà ce que nous voulons. 

Et nous sommes bien éloignés de mettre là-dedans 
aucune espèce de passion ni d'esprit de parti. Nous 
parlons, Messieurs, comme ont parlé à toutes les épo- 
ques les criminalistes les plus autorisés, les hommes 
d'État soucieux de la justice et des règles du droit 
commun. J'invoque ici, à cette tribune, l'exemple de 
nos prédécesseurs. Est-ce que vous pensez que jamais, 
dans une Chambre française, après six années de ré- 
pression, on serait venu dire qu'on violait le code 
d'instruction criminelle parce qu'on sortait de la juri 
diction des conseils de guerre pour retourner à la 
justice ordinaire du pays? Jamais de la vie l {Nouvelles 
marques d'approbation,) Ce que nous vous demandons 
aujourd'hui est une chose fort sensée, pratique ; je 
regrette que cela ait pu nous diviser un instant ; il nous 
en a coûté trop de peine, et de temps. Messieurs, un 
vote vous fera retourner à la vérité, à la justice et à la 
sagesse. {Très bien/ très bien! — Aux voix/ aux voix/) 

Le i"' décembre, le Sîênat rejeta la loi sar la cessation 
des poursaites. M. Daiaare, qui avait soutenu la loi devant 
le Sénat, après l'avoir combattue devant la Chambre, jugea 
aussitôt qu*il était de sa dignité de se retirer. Le soir même, 
il remit sa démission au président de la République; 

Conformément aux traditions parlementaires, la démis- 
sion du président du conseil entraînait celle de tous ses 
collègues. 

On lisait le lendemain dans la République française : 

ce Le ministère n'était pas libre, et c'est pourquoi il a dû 
se retirer. Les conditions dans lesquelles il a pris le pouvoir 
sont connues de tout le monde. Il n'est personne qui ne se 
souvienne qu'apr4B les élections du 20 février, M. Casimir 
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Perier avait été appelé à faire connaître les vues sniyant 
lesquelles il gouvernerait si le soin de composer nn cabinet 
parlementaire lui avait été remis. M. Perier avait demandé 
rindépendance collective du cabinet, et, en même temps, Tin- 
dépendance de chacun de ses membres dans les attributions 
de son département ministériel. La vérité, la sincérité du 
gouvernement parlementaire étaient à ce prix. On sait que 
M. Casimir Perier ne devint pas président du conseil, et que 
M. Ricard, qui n'était à ce moment ni député, ni sénateur, 
entra dans le cabinet du 13 mars, comme personnage prin- 
cipal, comme ministre de l'intérieur. On n'a jamais dit, car 
on ne pouvait pas le dire, que M. Ricard eût repris pour son 
compte les justes demandes de M. Casimir Perier, et l'on 
n'a jamais appris que M. Dufaure, président du conseil, ait 
cru devoir, à aucun moment, les faire valoir, au nom des 
vrais principes du régime représentatif. La situation n'a pas 
changé après la mort prématurée et soudaine de M. Ricard ; 
son successeur a pris sa place, et s'est conduit comme un 
autre lai-même, au point de vue si grave qui nous occupe. 
Le malentendu de la première heure a persisté, s'est aggravé 
dans les faits, et s est fait sentir jusque dans les menus dé- 
tails de l'administration. . Le malentendu a pesé sur toute 
l'existence du cabinet du 13 mars, et c'est de quoi le cabi- 
net périt aujourd'hui. » 

La crise ministérielle ouverte par la démission de M. Du- 
faure dura douze jours. La majorité républicaine de la Cham- 
bre des députés s'y montra très ferme et très résolue. Elle 
comprit tout de suite quel parti elle devait tirer de la situa- 
tion. Si M. Dufaure se retirait en apparence devant un vote 
du Sénat, le cabinet du 10 mars tombait en réalité parce 
qu'il n'avait jamais été libre d'appliquer franchement le 
programme du 20 février, parce que dans toutes les grandes 
questions, et surtout dans la question de la réforme du per- 
sonnel, les ministres s'étaient incessamment heurtés à l'oppo- 
silion anticonstitutionnelle du président de la République. 
Donc, le devoir de la majorité, puisque la crise était ouverte, 
c'était d'en profiter pour assurer d'avance au nouveau cabi- 
net une liberté pleine et entière. C'était de faire entendre 
au maréchal de Mac-Mahon que la pratique sincère du ré- 
gime parlementaire était la première volonté du pays, et 
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que la première condition de cette pratique, c'était nn mi^ 
nistère indépendant, un président du conseil véritablement 
maître de son action parlementaire. Il n*y eut, dans toute la 
majorité, ni doute ni hésitation sur ces points. Le centre 
gauche ayant pris Tinitiative d'une réunion des délégués 
des trois gauches, on déclara à l'unanimité des Yoix « que la 
majorité ne donnerait son concours qu'à un cabinet vraiment 
parlementaire et résolu à faire cesser la contradiction entre 
l'esprit de la majorité du 20 février et l'attitude d'un trop 
grand nombre de fonctionnaires ». (4 décembre.) 

Pendant que la majorité républicaine faisait cette décla- 
ration, le maréchal de Mac-Mahon négociait de tous côtés et 
ne pouvait se décider à prendre parti. Suivre la Chambre 
dans son programme de réformes lui semblait humiliant et 
cruel. Mais dissoudre la Chambre lui paraissait encore une 
aventure téméraire et pleine de périls. U fit venir tour à tour 
M. Dufaure pour le prier de rester aux affaires, M. d'Audiffret- 
Pasquier pour lui offrir la présidence d'un cabinet de droite, 
et M. Grévy pour le prier de former un ministère de gauche. 
M. Dufaure refusa péremptoirement, M. d'Audiffret-Pasquier 
demanda à rester président du Sénat, et M. Grévy opina pour 
le maintien du cabinet du iO mars. Quant à la coterie de 
l'Elysée, elle était fort divisée d'opinion. Tandis que les bo- 
napartistes poussaient ouvertement à une dissolution immé- 
diate, les autres, plus circonspects et plus avisés, estimaient 
que la majorité républicaine n'avait pas commis assez de fau- 
tes, que ses leaders n'étaient pas suffisamment usés, et qu'il 
serait habile de se prêter en apparence à un nouvel essai 
loyal. M. Gambetta ayant dit : « Il faut suivre la Chambre 
ou la dissoudra », les amis de M. de Broglie disaient : « U 
faut faire semblant de suivre la Chambre pour finir par la 
dissoudre plus sûrement. » 

Au bout d'une semaine d'hésitations, ce fut cet avis qui 
triompha des scrupules du maréchal, et M. Jules Simon fut 
appelé à l'Elysée. H. Jules Simon ne se douta point du piège 
qui lui était tendu par MH. de Broglie et de Fourtou. Très 
flatté de l'accueil qui lui fut fait par le président de la Répu- 
blique, il ne prit aucune précaution. Le maréchal lui ayant 
demandé le maiatien du général Berthaut à la guerre et 
celui de M. Decazes aux affaires étrangères, M. Jules Simon 
s'empressa de consentir, Le reste fut rapidement réglé. 
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M. Iules Simon prit le ministère de Tintérieur avec la pré- 
sidence du conseil , et M. Martel remplaça M. Dufaure au 
ministère de la justice, MM. Léon Say, Waddington, Chris- 
tophie, Teisserenc de Bort, Decazes, Berthaut et Fourichon 
conservaient leurs portefeuilles (13 décembre). Le lende- 
main, M. Simon lut à la Chambre des députés et au Sénat 
la déclaration suivante : 

« Messieurs, vous savez que M. le président de la Répu- 
blique a bien voulu m'appeler à la direction du ministère 
de rintérieur, en môme temps qu'il nommait M. Martel mi- 
nistre de )a justice. 

tf La retraite de M. Dufaure et de M. de Marcère nous 
inspire des regrets qui seront partagés par la Chambre et 
par le pays. 

« En succédant, comme président du conseil, à un homme 
qui a tant illustré le barreau et la tribune française, je sens 
plus vivement que personne la perte que le cabinet vient de 
faire. 

« Je ne vous apporte pas de programme ; vous n*en avez 
pas besoin, Messieurs, pour moi, qui suis depuis longtemps 
dans la vie politique, ni pour mon ami M. Martel, ni pour 
les anciens ministres. 

« Je suis, vous le savez, profondément républicain et pro- 
fondément conservateur, dévoué par toutes mes convictions, 
par toutes les éludes de ma vie, au principe de la liberté de 
conscience ; animé pour la religion d'un respect sincère. 

« Le cabinet que vous avez devant vous est et veut rester 
un cabinet parlementaire. Nous n'avons. Messieurs, qu'à 
suivre en cela l'exemple qui nous est donné par le premier 
magistrat de la République, qui, en toute occasion, s'applique 
à suivre de la façon la plus exacte les principes d'un gouver- 
nement constitutionnel. 

« Nous sommes ums entre nous et d'accord avec la majo- 
rité du Parlement. Nous voulons, comme cette majorité, le 
maintien, l'établissement déflnitif de la Constitution répu- 
blicaine que la France s'est donnée. 

« Grâce à cette unité de vues et de principes, les divers 
services auxquels nous devons donner l'impulsion, loin de se 
contrarier les uns les autres, s'associeront au contraire et se 
prêteront un mutuel appui dans l'accomplissement d'une 
œuvre commune. 
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« Ce qae je dis des rapports entre les divers serrices, je 
le dis de chaque administration dans son propre sein. Mais, 
pour que la liberté soit réelle, il faut que Tautorité soit forte, 
et elle ne Test jamais, elle ne saurait Tôtre si elle est divisée 
contre elle-même. 

(c II ne suffit pas que les fonctionnaires à tous les degrés 
de la hiérarchie exécutent ponctuellement les ordres qu'ils 
reçoivent, et qu'ils appliquent les lois, toutes les lois, avec 
vigilance et fermeté ; ils doivent en outre, par leurs actes, 
par leur conduite, par leur langage, donner l'exemple du 
respect pour le gouvernement dont ils sont les organes. 
Nous avons, Messieurs, la résolution inébranlable d'y tenir 
la main. 

« La France veut la sécurité et le repos ; elle ne veut plus 
d'agitation ; elle veut travailler dans le calme et dans la paix. 

« Messieurs, c'est le calme, la paix, la sécurité que nous 
voulons aussi lui donner ; et avec votre concours, que nous 
vous demandons, nous avons la confiance que nonp ne fail- 
lirons pas à cette tftche patriotique. » 

La déclaration du cabinet fut accueillie par la majorité ré- 
pnblicaine avec une faveur marquée. On crut, sur presque 
tous les bancs de la gauche, à la sincérité du maréchal, et 
l'on se persuada que l'habileté tant vantée de M. Jules 
Simon triompherait de tous les obstacles. Ce fut un concert 
de félicitations unanime. M. Thiers, qui devinait le jeu des 
familiers de l'Elysée, et M. Gambetta, qui connaissait de lon- 
gue date le nouveau président du conseil, durent cacher leurs 
appréhensions. Leurs défiances eussent été attribuées à des 
rancunes personnelles. 

Dans le parti de la réaction cléricale, on se divisa d'opi- 
nion. Les naïfs reprochèrent amèrement au duc de Broglie 
d'avoir engagé le président de la République à mander M. Si- 
mon. Les autres se déclarèrent ravis de la déclaration mi- 
nistérielle. 

Quinze jours après la déclaration. M. Jules Simon sacri- 
fiait au Sénat les prérogatives budgétaires de la Chambre. 
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On a TU (p. 404) que la Chambre des Députés avait décidé, 
dans la séance du 4 décembre, que le budget des dépenses 
de Texercice 4877 formerait uue loi distincte pour être, sé- 
parément, transmise au Sénat. Cette loi contenait plusieurs 
suppressions oti réductions de crédit sur le projet présenté 
par le ministre des finances *. Le Sénat ayaitril le droit de ré- 

i. Frais des sous-prëfectures de Saint-Denis et Sceaux (inté- 
rieur chap. III et iv) 41,200 fr 

Frais de service des officiera 493,062 

Indemnités d'entrée en campagne 217,300 

Gendarmerie 2,700 

Aumôniers militaires 61,390 

Frais de culte à rintérieur des garnisons (guerre 

chap. rv, y, VI et x) 42,300 

Cours d'appel, augmentation (justice chap. vi) . . 40,000 
Traitement des desservants. Bourses des sémi- 
naires. Traitement des pasteurs protestants (cultes, 

chap. IV, VI et xiv} 360,000 

Service des aumôniers de la flotte (marine, ch. iv) 87,670 
Garanties d'intérêts aux compagnies de chemins 
de fer (travaux publics, chap. 46 bis). Report du 

ministère des finances 4,000,000 fr. 

DIMINUTIONS 

Réduction des dépenses du Sénat (finances, 
chap. xxxvm). . 522,800 n». 

Transport au ministère des travaux publics des 
ffaranties d'intérêts aux compagnies de chemins de 
ter (finances chap. xvm bis) 4,000,000 Ir. 



20e CHAMBRE DES DEPUTES. 

tablîrces crédits? L'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 fé- 
yrier lui donnait-il ce pouyoir d'amender la loi des finances? 

Ce fut sur cette question que le cabinet du 13 décembre 
fit son premier pas vers la droite. M. Dufaure avait hésité 
entre la théorie affirmative des prétentions du Sénat et la 
théorie affirmative des prérogatives de la Chambre. M. Jules 
Simon n'hésita pas ; il se prononça immédiatement pour la 
théorie de la commission sénatoriale des finances : « Le 
budget est une loi de finances. Présentée à la Chambre et 
votée par elle avant d'arriver au Sénat, cette loi peut être 
amendée par le Sénat comme toute autre disposition législa- 
tive. Une élévation ou un rétablissement de crédit, intercalés 
dans un chapitre du budget, constituent un amendement pur 
et simple. » 

Le Sénat ayant voté le rétablissement des crédits suppri- 
més ^ la Chajoibre des députés fut saisie, le 28 décenabre, 

i. Rapport de M. Pouyer-Quertier : « ^pus vous demandons 
de rétablir certains crédits ou certaines portions de crédits de- 
mandés d'abord par le gouvernement, réduits ou supprimés depuis 
par la Chambre des députés, et de retrancher certaines disposi- 
tions législatives qui ne figuraient pas dans le projet ministériel. 

« Ces propositions ont uniquement pour bbjet d'assurer le main- 
tien des lois existantes, ou la marche de services publics régu- 
lièrement établis. 

« Ainsi appliqué, notre droit est incontestable, et nous avons 
été, dans votre commission, unanimes à le reconnaître. 

« Il est conforme à l'esprit de la Constitution, au texte même 
de la loi, à toutes les traditions parlementares de notre pays. 

« C'est en invoquant ces traditions que nos devanciers mêmes, 
sous des régimes bien différents du nôtre, ont toujours mainte- 
nues ; c'est surtout en nous appuyant sur les dispositions du nou- 
veau pacte constitutionnel, que nous avons discuté et arrêté le 
projet qui vous est soumis. 

u Vous le discuterez dans le même esprit que nous, avec les 
mêmes intentions et le désir que vos délibérations soient termi* 
nées, s'il est possible, avant le moment de l'ouverture de l'exer- 
cice prochain. 

« La Chambre des députés a fait un libre usage de ses droits, 
vous userez librement oes vôtres. C'est cette égale liberté qui a 
fait l'harmonie des pouvoirs et qui, sagement et sincèrement 
pratiquée, produira leur accord. 

« Il peut y avoir entre les deux Assemblées sur certains points 
des dissentiments d'opinions, conduisant à des résolutions diffé- 
rentes, mais il n'y a pas de volontés contraires. Ces dissenti- 
ments devront être facilement réglés, puisque nous avons les uni 
et les autres, pour les résoudre, le souci de nos devoirs mutuels, 
le respect de u loi commune et l'amour de notre pays. » 
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an bndget modifié. La commissioû du budget, présidée par 
M. Gambetta, avait décidé de proposer le rejet de tous les 
crédits rétablis. La controverse théorique sur la nature des 
attributions budgétaires du Sénat avait été intentionneUement 
écartée du rapport de M. Cochery ^. Le rapporteur se bor- 
nait à demander le rejet des modifications votées par le Sé- 
nat, sur la proposition de M. Pouyer-Quertier (séance du 
28 décembre). 

M. LE PRÉSIDENT. — M. le rapporteur de la commis- 
sion du budget a demandé que la Chambre passe 
immédiatement à la discussion du projet de loi. 

Y a-t-il opposition? — {{Non! non!) 

La discussion générale est ouverte. 

La parole est à M. Gambetta. 

M. Gambetta. — Messieurs, en me présentant devant 
vous pour la discussion générale du projet de loi qui 
vous est renvoyé par le Sénat, j'éprouve le besoin, vu 
la gravité de la question, le caractère presque juri- 
dique des arguments que j'aurai à vous présenter, de 
me placer sous la bienveillante protection qui ne fait 
jamais défaut à un député, lorsqu'il vient défendre ce 
qu'il considère comme la prérogative même du corps 
auquel il appartient. 

Ce n'est pas, en eff'et, comme homme de parti, — 
ce mot étant pris dans sa plus large et sa plus haute 



i. Commission du budget, séance du 26 décembre : —M. Gam- 
betta, président, pose la Question suivante : « Convient-il d'inscrire 
dans ce rapport une déclaration ayant pour objet de contester le 
droit exerce par le Sénat d'établir des crédits non votés par la 
chambre et d affirmer le pouvoir budgétaire de la chambre des 
députés? » 

La proposition de M. Gambetta est rejetée par 12 voix 
contre il. 

Ont voté pour : MM. Gambetta, Floquet^ Rouvier, Lepëre, 
Lambert, Raoul-Duval^ Langlois, Turquet, Cyprien Girerd, 
et Lecherbonnier. 

Ont voté contre : MM. Albert Grévy, Wilson, Richard, Wad- 
dington, Cochery, Mathieu Bodat, Du tilleul, Barthe, Germain, 
Tirard, Riondel, Labadie et Sadi-Carnot. 

S'est abstenu volontairement : M. Antonin-Proust» 
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acception, comme lorsque l'on dit le parti conserva- 
teur, le parti royaliste, le parti bonapartiste ou le parti 
républicain, — c*est comme membre de la Chambre 
des députés que je désire soumettre à la Chambre les 
raisons de droit, de tradition, de nécessité politique, 
de paix publique^ qui, selon moiji exigent que la nou- 
veauté qui s'introduirait à la suite de Tacceptation du 
rétablissement des crédits qui vous sont proposés soit 
au moins expliquée et justifiée à la tribune nationale. 
{Approbation à gauche et sur quelques bancs à droite,) 

Certainement, Messieurs, je sens toutes les diffi- 
cultés de la tâche, et, pour moi, la plus pénible et la 
plus embarrassante, c'est assurément de me rencontrer 
en contradiction, en opposition, non seulement dans 
cette enceinte, mais dans l'enceinte de la Chambre 
haute, avec les esprits et les caractères du parti que 
je sers et auxquels je les sais aussi fidèles que pas un 
d'entre nous. [Approbation à gauche.) 

Mais ce n'est pas une raison, parce que l'on ren- 
contre devant soi des contradicteurs autorisés, in- 
fluents, sympathiques, pour déserter ce que l'on croit 
être la défense des droits les plus précieux, les plus 
légitimes, les droits protecteurs de tous les autres que 
peut posséder une Assemblée issue du suffrage uni- 
versel. {Nouvelle approbation à gauche,) C'est d'autant 
moins une raison pour déserter la défense de ces 
droits que la haute Assemblée qui, à coup sûr, compte 
dans tous ses rangs des hommes rompus aux discus- 
sions de droit public, compétents en matière parle- 
mentaire, ayant à leur disposition, non seulement 
dans leur instruction, mais dans leur expérience des 
faits, des considérations à faire valoir, ne se sont pas 
donné la peine d'expliquer, de motiver, de justifier 
le parti qu'ils prenaient d'introduire, — on me l'ac- 
cordera bien tout au moins, — une nouveauté dans 
notre droit public. {Approbation à gauche et sur quelques 
bancs à droite») 
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J*admire beaucoup, pour ma part, la dextérité poli- 
tique avec laquelle le Sénat, — obéissant en cela à 
Tesprit qui anime toutes les grandes compagnies, tous 
les grands corps, — se trouvant en présence d'une 
situation qu*il considérait comme pouvant être réglée 
par sa seule initiative, n'a rien consacré de son temps 
à établir, à faire admettre son droit, mais s'est uni- 
quement préoccupé de l'appliquer et de le réaliser par 
des actes. Je ne conteste pas qu'il y ait dans le Sénat 
des hommes qui, en agissant ainsi, ont cru ne faire 
qu'exécuter religieusement les prescriptions de notre 
droit public. Seulement, ce qui m'étonne, permettez- 
moi de vous le dire, de vous le rappeler tout au 
moins, c'est que ni les documents officiels qu'on nous 
a transmis, ni les discussions qui ont eu lieu, ni les 
communications qui ont pu s'échanger entre la com- 
mission et le gouvernement, ni le gouvernement 
lui-même, ni le rapport de la commission môme du 
budget dans cette enceinte, ne disent ou ne fassent 
même soupçonner qu'il y a là un problème des plus 
épineux, des plus difficiles, dont les conséquences 
peuvent être diverses... {Applaudissements sur divef*s 
bancs à gauche), dont les conséquences, je le répète, 
peuvent être diverses, funestes pour les uns, utiles 
pour les autres, mais, qui, en vérité, recèle de telles 
prétentions qu'il serait au moins convenable de les 
justifier par quelques mots d'explication. {Approbatifin 
sur ks mêmes bancs.) 

La commission du budget, dont je dois bien cepen- 
dant vous dire un mot en passant, s'est divisée. La mi- 
norité, — tout le monde sait que cette minorité d'une 
voix aurait pu être changée, rien que par quelque 
accident naturel, — la minorité a demandé qu'on 
voulût bien au moins dire sur quel principe on plaçait 
les résolutions, identiques, du reste, qu'a prises la 
majorité. Car, Messieurs, voyez dans quelles con- 
ditions se. présente devant vous le rapport de. la 
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commission du budget sur le projet de loi qui lui est 
retourné par le Sénat I Elle rejette tous les rétablis- 
sements de crédits opérés par la haute Chambre ; elle 
- va même très loin, — et je m'expliquerai, tout à 
l'heure, sur ce point-là, — elle rétablit les prescrip- 
tions législatives supprimées par le Sénat et, selon 
moi, très correctement supprimées... {Approbation sur 
plusieurs bancs au centré) et quand on lui demande, 
alors qu'elle conclut comme la minorité, c'est-à-dire 
qu'elle oppose au Sénat un refus catégorique, systé- 
matique, intégral, au rétablissement des crédits qui 
lui sont renvoyés, quand on lui demande pourquoi 
elle ne dit pas, pour la Chambre, pour le pays, pour 
la haute Assemblée elle-même, quels sont les motifs 
pour lesquels elle rétablit les crédits supprimés par 
le Sénat, elle n'explique rien I 

C'est dans cet état que je demande la permission de 
développer les raisons de texte et de précédents qui 
font que, à mon avis, il y avait une justification à 
donner pour appuyer, pour corroborer, pour fortifier 
les conclusions mêmes que vous soumet la commis- 
sion du budget. 

Messieurs, on a beaucoup discuté dans la presse, 
et point du tout dans les Chambres, sur le principe 
de vos prérogatives. Il s'est échangé, comme vous le 
pensez bien, entre les deux camps, bien des argu- 
ments, bien des raisons, qui n'avaient qu'une valeur 
purement apparente^ qui ne résistaient, — dans les 
deux camps, je le dis toujours, — à aucun examen 
approfondi. 

Mais voyons si nous ne pouvons pas ici, devant 
TOUS, sans trop retarder une conclusion que tout le 
monde désire, que tout le monde attend, si nous ne 
pouvons pas expliquer, quant à nous et pour nous, 
ce que nous considérons comme le fond de notre 
droit. 

£t d'abord, où puisons-nous notre droit? 
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Messieurs, il y a deux méthodes pour établir les 
droits politiques : il y a la méthode qui consiste à 
recourir à la tradition, et il y a la méthode directe, 
celle qui invoque les textes, la méthode constitu- 
tionnelle. 

Eh bien, quand on interroge les précédents, qu'est- 
ce qu*on rencontre dans notre droit politique depuis 
la Révolution française? Je n'insisterai pas longuement 
sur ces détails. Messieurs, ils vous sont familiers; 
mais il faut cependant les rappeler. 

En France, Messieurs, soit que le pays ait été placé 
sous un régime monarchique héréditaire, ou sous 
un régime de monarchie transactionnelle, soit sous 
TEmpire, le Consulat ou la République, quand la 
République admet deux Chambres, sous tous les ré- 
gimes, dis-je, où fonctionnait Torganisation de deux 
Chambres, depuis 1795 jusqu'à 1875 inclusivement, 
comme je l'établirai tout à l'heure, que ce fût la con- 
stitution de Sieyès, que ce fût celle du premier consul, 
que ce fût celle du premier Empire, que ce fût la 
Constitution de 1814, celle de l'acte additionnel, celle 
de 1830, celle de 1852, celle qu'avait renouvelée le 
plébiscite de 1870, partout et toujours on rencontre 
un principe uniforme, édicté et garanti par tous les 
textes constitutionnels, à savoir : que la Chambre des 
députés, le Corps législatif, possède seul l'initiative en 
matière de lois d'impôt, tandis que la haute Chambre, 
en matière de dépenses comme en matière d'impôt, 
n'a qu'un droit de contrôle qui varie avec les régimes 
politiques. Tantôt, selon les uns, ce droit de contrôle, 
c'est le droit de s'opposer en bloc à la promulgation 
du budget, parce qu'elle lui apparaît comme inconsti- 
tutionnelle ; c'est le régime impérial ; tantôt, selon les 
autres, la haute Chambre n'a qu'une sorte de droit 
de remontrances, d'observations, une espèce de droit 
qui figure à l'état de vœux, de réflexions dont on 
retrouve la trace dans les rapports des commissions, 
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le droit de s'opposer à rétablissement d'une mesure 
frivole qui paraîtrait compromettre la prospérité, la 
liberté et la propriété des citoyens. Mais quant à un 
pouvoir propre, à un pouvoir qui constituerait un 
droit d'initiative pour la Chambre haute en matière 
d'impôts, en matière de dépenses, ce pouvoir n'a 
jamais été concédé ni par les textes, ni par la pratique. 

Et quand nous avons rappelé ce principe, il a quel- 
que peu surpris nos contradicteurs. A telle enseigne 
que, lorsque nous avons dit : De 1814, pour ne pas 
remonter plus haut, jusqu'au 23 février 1848, nous 
vous mettons au défi de trouver un exemple, un pré- 
cédent, un seul qui puisse justifier les prétentions 
nouvelles dont vous vous faites aujourd'hui les cham- 
pions, nous vous mettons au défi de montrer que, 
pendant toute la durée de ces deux régimes qui étaient, 
j'imagine, des régimes respectueux des droits parle- 
mentaires qui pouvaient appartenir à chacun des deux 
grands corps législatifs, nous vous mettons au défi 
d'apporter un acte, un soupçon d'acte, un commen- 
cement de tentative dont vous pourriez inférer que, 
dans la Chambre des pairs, à rencontre des décisions 
de la Chambre des députés, on se soit arrogé le droit 
de rétablir par voie d'amendement ou par droit d'ini- 
tiative des crédits qui avaient été supprimés par la 
Chambre basse. Jamais! {Applaudissements à gauche,)... 
Et alors qu'a-t^on fait, car on ne s'est pas tenu pour 
battu tout d'abord? On a fouillé les bibliothèques, on 
a mis en campagne tous les archivistes qu'on possédait 
dans l'une et l'autre Assemblée, et aussi dans les jour- 
naux et dans les ministères, on a allégué qu'il y avait 
des précédents. Eh, Messieurs, ces précédents, quand 
on les a examinés, quand on a été au fond, savez-vous 
ce qu'on a trouvé? que c'étaient des précédents pro- 
tecteurs des droits et des prérogatives de la Chambre 
des députés. {Applaudissements à gauche.) 

Et comme je sais qu'il est resté, soit de la lecture 
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des journaux, soit des conversations, dans Tesprit d'un 
grand nombre de lecteurs, ou même de mes collègues, 
une certaine présomption qu*ily avait dans ces asser 
tions inexactes et erroliées, peut-être, un fondemeni 
de vérité, je prendrai des exemples. 

Il y a eu, Messieurs, deux exemples qui ont été cités 
à tout propos, qu*un journal a reproduits, et qui ont 
fait le tour de la presse ; il est vrai que la réfutation 
qui est venue n*a pas eu le même sort et qu'elle s*est 
arrêtée tout de suite à la première porte où elle a 
frappé pour entrer. {Sourires à gauche.) 

On a dit : Nous nous rappelons très bien que, vers 
1845, 1846, 1847, il y a eu à la Champre des pairs un 
débat solennel sur l'émigration polonaise. La Chambre 
des députés avait supprimé, réduit le crédit alloué 
chaque année à ces malheureux exilés. A cette occa- 
sion, avec l'éloquence que vous connaissez, M. de Mon- 
talembert et le grand poète dont la France et le Sénat 
s'honorent, l'illustre Victor Hugo, avaient pris la 
parole. 

On nous disait qu'à la suite de cette intervention un 
amendement rétablissant le crédit ou une portion du 
crédit avait été voté d'enthousiasme par la Chambre 
haute. C'était un précédent. Aussi ne manquait-on pas 
de le reproduire; il se trouvait même que des jour- 
naux, qui n'enregistrent pas tous les jours comme pa- 
role d'Évangile les paroles de notre grand poète, les 
rappelaient à satiété. {Approbation et rires à gauche.) 

EÎi bien, nous avons ouvert le Moniteur, et nous 
avons recherché ce précédent. Écoutez, Messieurs! 
Ab uno disce omnesf Mais je vous en citerai un autre 
qui est encore plus topique. Quand nous avons ouvert 
le Moniteur, qu'y avons-nous trouvé? 

Nous y avons trouvé que M. d'Harcourt avait pro- 
posé à la Chambre des pairs sur le fonds de l'émigra- 
tion polonaise... quoi? une réduction, droit que nous 
n^avons jamais contesté pour notre part à la Chambre 



tu CHAMBRK DES DÈPVTÉ8. 

haute. {Très bien! très bieni à gauche.) Et alors, à pro- 
pos de cette réduction demandée, les illustres person- 
nages dont je viens de parler sont intervenus dans le 
débat et ils ont demandé non seulement le rejet de la 
proposition de M. d*Harcourt, mais qu'on augmentât 
le chiffre du crédit contenu dans la proposition qui 
venait de la Chambre des députés. 

Gomment se termina le débat? parle rétablissement 
de la partie supprimée du crédit? Non, Messieurs, le 
débat se termina, purement et simplement, par rémis- 
sion du vœu que, Tannée suivante, la Chambre des 
députés se montrât plus généreuse. {Très bien/ très 
bienI à gauche,) 

On nous disait : Vous trouverez un autre précédent 
à la date du 25 juillet 1846. Et celui-là est absolument, 
pour ainsi dire, calqué sur nos divisions actuelles. La 
Chambre des députés, dans le budget des cultes, avait 
supprimé 41,000 fr. pour Tallocation aux ecclésiasti- 
ques qui avaient dépassé un certain âge. Vous voyez 
qu'on se croirait presque transporté à notre époque. 
La Chambre des députés envoya son budget à la 
Chambre des pairs. Qu'est-ce qui se passe, Messieurs? 
M. de Montalembert, — je l'en honore, — qui était 
toujours sur la brèche pour défendre ses idées et celles 
de ses clients, demande qu'on veuille bien rétablir 
ces 41 ,000 fr. Et, à ce sujet, M. de Montalembert pro- 
nonce des paroles que je vais vous citer, car elles sont 
pour ainsi dire la loi de la matière. M. de Monta- 
lembert regrette que la somme portée au chapitre 
« Secours aux ecclésiastiques » se trouve réduite de 
41,000 fr. Il critique la décision de la Chambre des 
députés. 

Naturellement, l'organe du gouvernement défend 
la Chambre des députés {Applaudissements à gauche. — 
HUarité sur un grand nombre de bancs) ; mais il n'y a 
rien de nouveau, il n'y a rien de changé. {Nouvelle 
hilarité.) Quelle c^ve soit la portée de la question, je 
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crois, je suis sûr que le gouvernement défendra tou- 
jours la Chambre des députés, et que la Chambre des 
députés est tout à fait prête à défendre le gouverne- 
ment. {Mouvements divers.) 

M. DE Gasté. — Il défendra le Sénat ici comme il 
défend la Chambre des députés au Sénat, parce quû 
défend toujours les absents. 

M. Gambetta. — Monsieur de Gasté, nous nous en- 
tendrons. Mais je vous fais observer qu'il n'a pas à dé- 
fendre le Sénat. Je ne Tattaque pas . [Très bien! à gauche,) 

M. de Montalembert regrettait que la somme portée 
au chapitre «Secours à des ecclésiastiques » se trouvât 
réduite de 41,000 fr. ; il espérait que le crédit serait 
rétabli Tannée suivante, et le compte-rendu ajoute : 
« C'est en se confiant dans cette promesse que le noble 
pair ne propose pas, cette année, d'amendement pour 
accroître le fonds porté à ce chapitre. Le droit de la 
Chambre des pairs, en matière de dépense comme en 
toute autre, ne saurait être méconnu si on veut rester 
dans les termes et dans Tesprit de la Charte. Le pre- 
mier vote sur les lois d'impôt appartient sans doute à 
la Chambre des députés, mais on ne peut en conclure 
que la Chambre des pairs n'ait pas le droit de voter 
par amendement une augmentation de dépense dans 
un chapitre du budget. La loi qui fixe le budget des 
dépenses n'est pas, en efi'et, à proprement parler, une 
loi d'impôt; c'est seulement lorsque le budget de l'État 
est arrêté en dépenses qu'intervient le vote de l'impôt 
qui doit y pourvoir, et sur lequel la Chambre des dé- 
putés doit constitutionnellement voter la première. » 

Messieurs, je suis convaincu que vous avez tous été 
frappés de la distinction que M. de Montalembert fait 
entre les mots a lois d'impôts » et les mots « lois de 
dépenses ». C'est là, en effet, un des plus grands inté- 
rêts de la nouvelle rédaction de l'article 8 de notre 
Constitution, sur lequel je reviendrai tout à l'heure. 
Mais je reprends. 
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Ainsi donc, voilà le précédent. Vous voyez qu'il 
ressemble aux autres qui ont été aussi inexactement 
allégués et qui ont été aussi péremptoirement retour- 
nés contre nos adversaires. 

Mais, Messieurs, durant toute la période qui s'é- 
coule sous le régime parlementaire, non seulement 
de 1814 à 1848, mais de 1852 à 1870, et de 1875 à 
rheure où nous parlons, cette vérité n'avait jamais 
été contestée. 

Il y a môme mieux. Lorsqu'on a fait la Constitution 
du 20 février 1875, Constitution que j'invoque, dont 
je me réclame ici, que s'est-il passé. Messieurs? 

Il s'est passé un fait qu'il faut que je soumette à la 
Chambre^ car il est, selon moi, tout à fait décisif. 

Le droit de la. Chambre des députés en matière 
d'impôt n'avait jamais été l'objet d'une discussion 
ni d'une contestation sous ce qu'on me permettra 
d'appeler la première période parlementaire du dix- 
neuvième siècle ; mais il s'était élevé sur les lois de 
finances, sur les lois d'ouvertures de crédits, sur les 
dépenses, il s'était élevé une controverse entre la 
Chambre des pairs et la Chambre des députés, et c'est 
la signification de ces paroles de M. le comte de Mon- 
talembert : « Oh ! en matière d'impôt nous n'avons 
aucune espèce d'initiative, mais je conteste que la 
charte de 1830 nous ait également interdit l'initiative 
en matière de dépenses. » 

Cette opinion de M. le comte de Montalembert, qui 
était partagée par plusieurs de ses collègues de la 
Chambre haute, a constamment trouvé, car il faut 
être sincère, dans les Chambres hautes de notre pays, 
des défenseurs obstinés. Et, chaque année, dans la 
Chambre des pairs, des hommes considérables, comme 
M. d'Harcourt, se levaient, critiquaient le budget que 
leur envoyait la Chambre des députés, et menaçaient 
d'exercer le droit de rétablissement des crédits en 
matière de finances et non en matière d'impôts. 



S8 DËCBMBRR 1876. «17 

A ces plaintes, pour aÎBsi dire chroniques, qui se 
présentaient toujours enfin d*année, le gouvernement 
avait rhabitude de faire une réponse plus chronique 
encore. Il répondait : « Mais nous n*avons pas le temps I 
mais il ne faut pas entrer en conflit avec la Chambre 
des députés! mais ces crédits seront rétablis Tannée 
prochaine ! mais vous ne voulez pas obliger les dé- 
putés qui sont partis à revenir 1 » 

Et la Chambre des pairs de Tépoque, qui était une 
Chambre dévouée à son régime, à sa constitution... 
[Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.) — 
Cela n'a pas changé, au moins je ne l'ai pas entendu 
dire... {Mouvements divers — Rires sur quelques bancs.) — 
la Chambre des pairs se contentait de cette explication ; 
et elle disait que, si elle n'obtenait pas satisfaction 
Tannée suivante, elle userait de sa prérogative, c'est-à- 
dire que la Chambre des pairs faisait ce qu'on appelle, 
en droit, des actes interruptifs de prescription. Mais, 
quant à formuler un amendement, — je ne dis pas 
que jamais un amendement n'aurait pu être voté, — 
ellene Ta jamais fait. Et alors^ Messieurs, qu'arrivaitril? 
Il arrivait que la Chambre des députés de ce régime 
monarchique était véritablement la Chambre des con- 
tribuables, qu'en elle résidait le pouvoir pécuniaire, 
le pouvoir d'engager les dépenses ; et que la Chambre 
des pairs n'avait qu'un droit, un droit considérable, 
celui de les contrôler et de les restreindre, celui de 
refuser les taxes et les impôts qui auraient été une 
atteinte aux droits de propriété et de liberté des ci- 
toyens. Et c'est ainsi que nous sommes arrivés à la 
date récente de 1875. 

Alors on nomma, comme vous le savez, une grande 
commission constitutionnelle dans laquelle siégeaient 
une partie des docteurs es parlementarisme qui figu- 
rent encore aujourd'hui, avec tant d'éclat, au Sénat, 
et cette commission des lois constitutionnelles se fit 
mettre sous les yeux un savant livre de M. Batbie 
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{Sourtres sur quelques bancs,), un savant livre de 
M. Batbie et de son collègue au conseil d'État, M. La- 
ferrière, qui contient le texte de toutes les constitutions 
de Tunivers. 

J'ai là l'exemplaire que consultaient dans leurs 
veilles les auteurs de la Constitution de 1875; j'ai 
constaté avec quelle écrasante unanimité ils ont pu 
lire dans ces textes aussi divers que nombreux, la ré- 
pétition toujours constante du même principe, l'en- 
registrement et la consécration de la même tradition 
dans tous les pays libres et môme dans les pays qui, 
n'étant pas libres, veulent s'en donner l'apparence. 
(Très bien! à gauche,) Ils ont pu voir toujours que c'est 
à la Chambre des députés, de quelque nom qu'elle 
soit désignée, qu'appartient, en matière de finances, 
en matière d'impôts, le premier et le dernier mot. 
{Très bieni très bien! et applaudissements à gauche.) Voilà 
ce qu'ils trouvèrent ; et alors un doute les prit, non 
pas qu'ils ne connussent pas la question ; ils la con- 
naissaient à merveille, ils la connaissaient si bien. 
Messieurs, que, ayant à rédiger la Constitution sous 
laquelle ils voulaient faire vivre et se développer la 
France, ils ont cherché le moyen de créer pour la 
Chambre haute dont ils formulaient l'organisation, 
non plus ce droit de contrôle qui avait appartenu aux 
Chambres hautes antérieures, mais l'égalité, l'identité 
des attributions avec la Chambre des députés, parce 
qu'ils savaient bien que, s'ils lui donnaient l'identité 
d'attributions, comme d'autre part ils plaçaient dans 
ses mains des armes encore plus redoutables, l'égalité 
serait rompue au détriment de la justice^ {Applaudis- 
ments à gauche.) 

Est-ce que j'invente? est-ce que je vous raconte des 
impressions? Yoicî le texte. Mais, avant devons le lire» 
permettez-moi de vous livrer une réflexion. 

Il n'a pas dépendu de nous, dans les circonstances 
que nous traversions, que la Constitution du 25 fé- 
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yrier 1875 ne fût, comme les constitutions qui Tavaient 
précédée, élaborée, discutée dans tous ses détails et 
dans tous ses ressorts. Plus d*un de vous le sait pour 
avoir assisté à ces débats, les autres savent, pour les 
avoir suivis avec émotion et anxiété au dehors, à quel 
genre de péril devait faire face la Constitution de 1875. 
Vous ne i*avez pas oublié, la nécessité qu'il y avait de 
travailler au plus vite à rétablissement d*un système 
de gouvernement qui devait enfin arracher la France, 
— et ici je n'accuse aucun parti, je les accuse peut- 
être tous, — qui devait arracher la France à l'incer- 
titude et au provisoire, cette nécessité a fait qu'on a 
rédigé cette Constitution avec plus de rapidité peut-être 
qu'on n'en eût apporté dans des temps plus calmes 
et plus tranquilles. 

Plusieurs membres, — C'est vrai ! 

M. Gambbtta. — Mais il y a ceci de caractéristique, 
de profondément intéressant, que, de tous les points 
de cette Constitution, sur lesquels on n'a pas eu à 
faire la lumière, aucun n'est sujet, à l'heure qu'il est, 
ni à la controverse des partis, ni aux exigences et aux 
prétentions de personne, sauf un seul, celui qui nous 
occupe, l'article 8; et heureusement il se fait que c'est 
sur cet arricle 8 que la lumière abonde... {Très bien! 
très bien/ à gauche.) par suite des discussions qui ont 
eu lieu. C'est sur cet article 8 que les travaux prépa- 
ratoires nous donnent à la fois la pensée de ceux qui 
l'ont médité et la volonté de ceux qui l'ont repoussé. 
{Très bien/) C'est sur cet article 8, en un mot, qu'on 
trouve des textes et des documents irréfragables et 
certains. Eh bien, sera-t-il possible devenir dire, après 
que je vous aurai donné lecture des paroles et du tra- 
vail du rapporteur : « Oui, c'est un texte qui appar- 
tient à cette Constitution hâtive et rapidement votée 
et sur lequel il n'y a pas de lumière. » Cette lumière, 
c'est un homme qui ne sera pas suspect aux adver- 
saires que je contredis, c^est M. Antonin Lefèvre- 
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Pontalis qui Ta déposée dans son rapport. (Aires sur 
quelques bancs, — Rumeurs diverses,) 

Messieurs Je ne chercherai pas à pénétrer la nature 
de rémotion que ressent la Chambre lorsque je pro- 
nonce le nom de M. Antonin Lefèvre-Pontalis... {Sott- 
rires,) ; je dois cependant à la justice de déclarer que 
notre ancien et très honorable collègue possédait sur 
ces matières une instruction et une compétence que 
ceux qui l'ont connu savent ne pouvoir être niées. 

Qeulques membres, — Parfaitement I 

M. Gambetta. — Par conséquent, quand la com- 
mission des lois constitutionnelles lui avait confié la 
tâche de tracer non seulement le plan d'une Chambre 
haute, mais le dessin de ses attributions et de ses 
privilèges, elle aurait pu sans doute faire appel à des 
hommes plus anciens, à des expériences plus consta- 
tées ; mais elle ne pouvait pas choisir un serviteur à 
la fois plus actif, plus zélé et plus propre à ce travail. 
{Mouvements divers,) 

Voici ce qu'écrivait M. Antonin Lefèvre-Pontalis, 
après avoir cité les différents textes constitution- 
nels : 

« Il ne restait à la commission pour accomplir sa 
tâche qu'à déterminer les attributions du Sénat. Elles 
ne pouvaient être moindres que celles de la Chambre 
des députés, et elles devaient assurer au Sénat, par le 
vote de toutes les lois, la plénitude de la puissance 
législative. Or, la loi ne serait pas l'œuvre du Sénat 
s'il n'avait que le droit de s'y opposer sans avoir le 
droit de la reviser. Il doit donc participer à titre égal 
aux attributions de la Chambre des députés, à moins 
de lui être sacrifié. Il ne serait pas, » — écoutez-bien 
ce passage. Messieurs, — <( il ne serait pas aussi dé- 
placé de revendiquer pour la Chambre des députés 
nommés directement par tous les électeurs, le droit 
de régler seule les lois d'impôt et le budget qui, en 
Angleterre, restent étrangers à la Chambre des lords, 
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et dans lesquels le Sénat des États-Uunis ne peut 
prendre aucune initiative. 

« Mais en France n'est-ce pas dans la question de 
budget et d'impôt que le contrôle du Sénat peut être 
le plus salutaire et le plus nécessaire? N'y a-t-il pas 
dans les lois de finances des dispositions législatives 
qui pourraient désorganiser d'importants services? Ne 
faut-il pas garantir les intérêts de la propriété dont le 
Sénat doit être le gardien tutélaire contre une répar- 
tition arbitraire des charges publiques qui pourrait 
être le signal d'une révolution sociale ? » 

En conséquence, l'article iâ du projet était ainsi 
conçu : 

« Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des 
députés, l'initiative et la confection des lois. Toutefois 
les lois de finances doivent être présentées en premier 
lieu à la Chambre des députés. » 

Le projet ainsi conçu n'établissait évidemment qu'un 
simple ordre de discussion. La priorité était donnée 
à la Chambre des députés et le Sénat conservait, môme 
en matières de finances, la plénitude de la puissance 
législative. 

Ah! si on avait voté le texte de M. Lefèvre-Pontalis, 
c'est-à-dire si on avait donné raison aux desseins po- 
litiques qui animaient la commission des lois consti- 
tutionnelles, — desseins qu'elle expliquait dans un 
second rapport, car elle ne s'est pas tenue pour bat- 
tue ce jour-là^ elle est revenue à la charge dans les 
séances des 20 et 22 février; ah! si on avait adopté le 
texte de M. Lefèvre-Pontalis, le Sénat et ceux qui 
défendent la nouveauté à laquelle il vient de se livrer 
auraient absolument raison. Mais que s'est-il passé ? 
Il s'est passé juste le contraire. 

On se trouvait placé en présence du texte de 
M. Lefèvre-Pontalis et des commentaires qui raccom- 
pagnaient non seulement ce jour-là, mais quelques 
jours après, quand, faisant un autre rapport, il disait: 
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«Mais comment! voas voulez adopter an antre texte 
que celui que nous vous proposons 1 Vous ne sentez 
donc pas que le pays va vous envoyer une Chambre 
démocratique, radicale : au nom du péril social, il 
faut évidemment que cet article passe tel que nous 
l'avons rédigé. » Voilà dans quelle prévision on par- 
lait et on rédigeait Tarticle 8. Que s*est-il passé? C'est 
qu'on lui a préféré le projet Wallon, dont on a beau- 
coup médit, et qui est excellent quand on veut bien 
s'en pénétrer {Sourires en sens divers.)^ ne pas le dé- 
tourner de son vrai sens, l'appliquer conformément 
aux précédents. M. Wallon avait purement et simple- 
ment copié la Charte de 1830. Oh! non, pas purement 
et simplement. {Inietruption à droite.) 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisacgia. — Il ne 
l'interprète pas comme vous I 

M. Gambetta. — Permettez, M. de La Rochefou- 
cauld ; vous répondrez sur mon argumentation. 

Il avait, dis-je, non pas copié, comme je le disais 
intentionnellement tout à l'heure, mais pour revenir 
sur l'adjonction qu'il y a faite, non pas copié purement 
et simplement l'article 15 de la Charte de 1830; il 
avait mieux fait : il avait pris au texte de M. Lefèvre- 
Pontalis les mots: « Toutefois les lois de finances », 
sans distinction, qui comprennent les lois d'impôts 
comme les lois de crédits, qui avaient été introduits 
dans la rédaction de M. Lefèvre-Pontalis. Pour quoi 
faire. Messieurs? Pour rendre la plénitude législative 
à la Chambre haute; et alors, transportant dans sa 
rédaction à lui les mots : «Lois de finances» ,il y mettait 
immédiatement la barrière posée par la Charte de 1830 : 
c( Toutefois les lois de finances devront en premier 
lieu être présentées à la Chambre des députés et votées 
par elle. » {Approbation à gauche.) 

A dater de ce moment-là, non-seulement nous ren- 
trons dans la tradition, mais nous avons un texte clair, 
formel, pour lequel nous n'avons pas besoin d'inter- 
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prêta tion, car on n'interprète que les choses obscures, 
et s*il y a un texte certain, c'est celui que je viens de 
reproduire. {Applaudissements à gauche.) C'est ce qu'il y 
a de plus clair et de plus certain dans notre législa- 
tion depuis trois quarts de siècle. On a cherché à op- 
poser à cette législation divers arguments^ diverses 
objections ; permettez-moi d'y répondre en quelques 
mots. 

On a dit d'abord : La Chambre des pairs n'offrait 
aucune analogie avec le Sénat de la troisième Répu- 
blique. La Chambre des pairs a toujours été hérédi- 
taire, viagère, à la nomination du roi ; mais ce .Sénat 
électif, que vous avez qualifié vous-même, et non sans 
conviction, de grand conseil des communes de France, 
ce Sénat sort des entrailles du pays ; par conséquent 
vous ne pouvez le placer sous la même règle, sous la 
même législation que la Chambre des pairs, parce 
qu'il est électif. 

Eh bien. Messieurs, la réponse est trop facile. Si le 
Sénat que nous avons le bonheur de posséder était le 
seul Sénat électif connu dans la législation des peuples 
libres, l'argument aurait une certaine portée. Mais il 
n'en est pas ainsi. A nos portes, nous avons le Sénat 
belge qui est le produit de l'élection comme le nôtre, 
sauf qu'il y a un cens ; à la vérité, cela ne se passe pas 
dans un pays de suffrage universel : la Belgique est 
nn pays de suffrage restreint. 

Quoi qu*il en soit, d'ailleurs, en Belgique le Sénat 
est électif; la législation de ce pays est absolument 
certaine, elle est à peu près conforme à l'article 15 de 
la Charte de 1830 et à l'article 8 de notre Constitution ; 
elle déclare formellement qu'on ne peut porter au 
Sénat belge que les lois d'impôt, de dépenses, de bud- 
get, dans les limites où elles ont été votées par la 
Chambre des représentants. 

n y a, du reste, une autre réponse à cette objection, 
c'est que le Sénat n'est pas la seule Chambre haute 
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qui ait été élective dans notre pays. En effet, le con- 
seil des Anciens était éieclif, et c'était un Sénat. 

Le Sénat de la Constitution de Tan YIII, qui a été 
l'œuvre de ce fameux architecte politique Sieyès, était 
électif. Le Sénat de 1 802 était électif dans une mesure 
beaucoup plus restreinte, il est vrai; il avait 60 au 
lieu de 75 sénateurs inamovibles au choix du chef de 
rÉtat. Leur inamovibilité n*a pas été de longue durée 
{Rtres approbatifs à gauche) ^ mais il y a là une analogie 
qui frappe avec un Sénat électif. 

Nous avons eu aussi le Sénat de 1804, qui était éga- 
lement électif dans des proportions qui ne sont pas 
très loin de ressembler à celles qui servent à consti- 
tuer la partie amovible de notre Sénat actuel. Enfin, 
il y a le Sénat du second Empire. Et la tradition a été 
constante, jamais aucun de ces grands corps ne s'est 
arrogé le droit de rétablir une dépense ou un crédit 
supprimé par le Corps législatf. 

On a cité, — car on est en veine d'explorations 
extérieures, — on a cité, avec un très-grand fra- 
cas, le Sénat des États-Unis. On a même été jusqu'à 
faire écrire par un Américain * {Rires à gauche), que 
je soupçonne fort d'être de Seine-et-Oise {Hilarité gé^ 
nérale), une consultation sur les analogies qui pou- 
vaient exister entre le Sénat français el le Sénat amé- 
ricain. 

Il n'y a qu'un malheur, c'est que l'Américain en 
question fait la citation du texte de la constitution des 
Etats-Unis ; comme il a fait paraître cet article dans un 
journal très savant, il a compté sur la polyglottie des 
lecteurs de ce journal, et il se trouve qu'il n'y a rien de 
plus probant en faveur de notre thèse que le texte 
qu'il n'a pas traduit. 

En effet, — vous pouvez le vérifier, tout le monde 
sait de quel journal je parle, — il rapporte le para- 

t. M. Laboulay«» 
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graplie de Tarticle i'' de la Constitution des États-Unis 
qui dit, en effet, qu*en matière de perception de reve- 
nus, d*imp6ts, le Sénat fédéral a un droit d'amende- 
ment. Mais nous ne contestons pas cela I {Assentiment 
sur quelques bancs à gauche,) Le Sénat a non-seulement 
ce droit d'amendement chez nous, il a le droit de rejet 
absolu, et je ne suis pas près de le lui contester. Le 
Sénat fédéral des États-Unis a été investi là d'une attri- 
bution qui, partout ailleurs, va de soi. Mais cela allait 
si peu de soi aux États-Unis qu'on a été obligé d'in- 
troduire dans la Constitution comme une dérogation 
au droit commun des États-Unis. 

Mais il y a une réponse qui est encore, permettez- 
moi de le dire, plus péremptoire : c'est qu'aux États- 
Unis^ le Sénat n'est pas, comme chez nous, un corps 
politique représentant l'unité de la France, envoyé 
par la généralité du territoire français. 

Le Sénat, aux États-Unis, est précisément l'assem- 
blée où vont siéger les représentants de l'autonomie 
de chaque État, et alors, comme chaque État a un 
droit égal, non-seulement à siéger dans ce Sénat, mais 
à y avoir une représentation égale, identique à celle 
des États les plus peuplés, les plus nombreux, — car 
il n'y a que deux sénateurs pour chaque territoire 
devenu province des États-Unis, quelle que soit sa 
population, quelle que soit son étendue, — le Sénat des 
États-Unis est véritablement la représentation de ce 
qui reste de la souveraineté, de l'autonomie des États ; 
les membres du Sénat sont plutôt des plénipotentiaires 
que des représentants. Il faut qu'il en ait été ainsi, 
car comprenez-vous ce Sénat siégeant à côté du Con- 
grès de Washington dans lequel un seul État, l'État 
de New- York, par exemple, peut envoyer quarante- 
cinq ou cinquante représentants, tandis que la Rhode- 
Island ne peut en envoyer que cinq ou six ? 

Une voix à gauche, — Un ! 

M. Gakbetta. — Un ou deux, si vous voulez ; il est bien 

▼I. 16 
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clair que, dans la disproportion de la représentation 
nationale, Tinitiative en matière de dépenses, en ma- 
tière de taxe fiscale, d*imp6t, deviendrait immédiate- 
ment oppressive, ruineuse, désastreuse pour les États, 
si le Sénat n'était pas là pour servir de frein, de bar- 
rière aux oppressions ou aux tentatives d'oppression 
de la part de la Chambre des représentants. 

C'est là la Constitution fédérale dans son origine, 
dans son principe, dans son développement. Il n'y a 
aucune espèce de comparaison à faire de l'Amérique 
avec la France, et pour cette fois-ci on aurait mieux fait 
d'aller simplement de Paris à Versailles que de Paris en 
Amérique. {Approbation et rires à gauche.) 

Cette idée que je défends devant vous, dont je re- 
trouve des traces, le témoignage dans toutes les légis- 
lations du monde civilisé, du monde qui veut avoir 
des institutions libres, vous voyez qu'elle est devenue 
pour ainsi dire tellement banale, — permettez-moi le 
mot, — qu'aussitôt qu'un peuple veut faire mine d'en- 
trer dans la civilisation, de se rapprocher du concert 
européen, et que, sous la pression des circonstances 
militaires ou intérieures, il parle de réformes et se 
donne une Constitution, — cela a beau se passer sur 
les rives du Bosphore, — il arrive que l'on crée un 
article 8, et que cet article 8 est plus clair et dans tous 
les cas mieux respecté que celui qui nous occupe en 
ce moment. {Très bien! très bien! et applaudissements 
sur quelques bancs à gauche,) 

Et bien, voyons, Messieurs I Est-il sérieux, est- il 
raisonnable, quand on a pour soi la tradition, la loi, 
les travaux préparatoires, les monuments historiques 
et politiques de tous les peuples qui nous entourent, 
estril possible, est-il sérieux de faire descendre cette 
Chambre en lui contestant ses droits et de la placer 
au-dessous de la Chambre du sultan? Voilà la ques- 
tion. {Très bienf très bien/ à gauche.) 

Je ne crois pas que ce soit là ce qu'on a voulu faire. 
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Cependant, il est nécessaire, à mon sens, de faire en- 
visager aux auteurs de cet empiétement la portée et 
les conséquences d*une pareille innovation dans notre 
droit politique. 

En effet, voyons si le texte, expliqué dans ses ori- 
gines, ne nous donne pas raison dans ses termes. 

Que dit cet article 8? Après avoir établi en toute 
matière Tégalité des droits au point de vue de l'initia- 
tive législative entre la Chambre des députés et le Sé- 
nat, Tarticle 8 s'arrête et dit : « Toutefois, les lois de 
finances devront être en premier lieu présentées à la 
Chambre des députés et votées par elle. » 

Eh bien, Messieurs, quelle est notre prétention? 

Notre prétention est la suivante : c'est que, lorsqu'on 
vous a présenté un projet de loi financier, que vous 
avez délibéré, et que vous avez voté, s'il s'agit d'une 
dépense, c'est-à-dire de l'ouverture d'un crédit, quand 
vous l'avez supprimée, il ne reste plus rien de cette 
proposition faite par le cabinet dans le monument 
législatif que vous envoyez devant la Chambre haute, 
et alors devant la Chambre haute, pour pouvoir re- 
prendre ce crédit qui est mort, qui n'a plus d'exis- 
tence, de vie législative, il faudrait soutenir qu'en ma- 
tière d'ouverture de crédit, le Sénat a une force 
propre, une initiative personnelle. {Applaudissements 
à gauche.) 

Messieurs, je vous adjure de bien réfléchir à la con- 
séquence et à la portée de ce mot : « Votées, » et de 
ces autres mots : « Lois de finances. » Car, enfin, le 
pouvoir législatif ne réside pas dans le cabinet. Quand 
l'honorable ministre des finances vous apporte un pro- 
jet, qu'est-ce qu'il vous apporte? Une motion minis- 
térielle. Cette motion ministérielle ne peut revêtir le 
caractère de législation, recevoir la vie, l'existence 
légale, devenir un monument du droit qu'à une 
condition, c'est que vous y ayez appliqué votre ratifi- 
cation. 
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Mais si vous n*avez pas déposé dans Turne cette 
boule à Taide de laquelle vous engendrez la vie légale 
de la proposition ministérielle, qu'est*-ce qui reste, 
Messieurs? Une feuille de papier qui appartient au 
ministre qui a déposé le projet, mais rien qui ait le 
caractère, la valeur, la portée législatives. {Très bien! 
très bien! — Applaudissements à gauche.) Et alors si 
l'autre Chambre n*a pas le droit d'initiative, elle ne 
peut pas, avant que vous ayez voté un crédit analogue, 
Texaminer et le voter à son tour. {Très bien/ très bien! 
à gauche,) 

Ou les mots ne veulent rien dire, ou la logique est 
définitivement absente de ce monde^ ou l'article 8 si- 
gnifie, — à moins que vous ne disiez qu'il a la môme 
valeur et la môme portée que celui que présentait 
M. Lefèvre-Pontalis, — l'article 8 signifie que, lorsque 
la Chambre des députés, la Chambre des contribuables 
a refusé sa sanction à un projet d'impôt ou à un projet 
de finances, le projet n'existe plus. 

En vérité, il faut véritablement s'expliquer. Où le 
Sénat puisera-t-il ce droit d'initiative, ce motuproprio ? 
Ce n'est pas dans l'article 8. {Très bieni à gauche.) Où 
donc ? Jusqu'ici, il ne l'a pas puisé dans les précé- 
dents, je crois l'avoir établi ; il ne l'a pas puisé dans les 
législations analogues, je crois l'avoir établi. Où donc 
le puise-i-il? Il le puise dans sa volonté; et c'est bien, 
en efiet, ainsi qu'il nous envoie le rétablissement des 
crédits ; il ne vous dit pas d'où il a tiré le principe de 
son droit ; il vous dit : « Le Sénat a cru devoir rétablir. » 
Sic volo, sic jubeo, sit pro ratione voluntas. Voilà la 
vérité. {Très bienI à gauche.) 

Eh bien, moi, je ne demande pas mieux : si le Sénat 
avait ce droit, je le défendrais; si la Constitution le 
lui avaitattribué, je le défendrais. Si, dans un Congrès 
de revision, l'Assemblée l'octroie au Sénat, je m'in- 
clinerai; mais suppléer des droits, les inventer, les 
affirmer, contrairement aux précédents de la législa- 
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lion établie, et n^en donner aucune justification, Mes- 
sieurs, c*est ce qu*on n*osera pas faire devant le pays. 
{Applaudissements répétés à gauche.) 

Car enfin, expliquons-nous. Le Sénat a ses attribu- 
tions ; il a ses pouvoirs dans la sphère desquels il peut 
se mouvoir librement et souveraiment. Quand à ce 
qui touche à ses attributions, je le dis dans la sincé- 
rité de ma conscience politique, je les respecte, et je 
les défendrais si elles étaient attaquées. Mais je de- 
mande qu*on ne renouvelle pas ce sophisme, cette 
confusion, qui consiste à dire que, entre les deux 
Chambres, les droits sont égaux. Non^ Messieurs, les 
droits ne sont pas égaux, ils ne sont pas identiques. 
Le Sénat a certaine droits supérieurs. Nous avons les 
nôtres, le Sénat a les siens. La part de chacun est 
faite par la Constitution qui nous régit tous^ et il ne 
faut pas qu*il y ait d'envahissement ni de tentative 
d'usurpation d*un corps sur Tautre. {Applaudissements 
à gauche.) 

Voyons les droits du Sénat. Je crois avoir établi 
que Tarticle 8 ne donne pas au Sénat le droit d'ini- 
tiative en matière d'impôts ou de finances. 

Mais il a d'autres droits; il a le droit, par l'organe 
de ses rapporteurs, de ses commissions et du cabinet 
même, il a le droit de vous faire des remontrances, de 
vous dire qu'il trouve tel ou tel impôt, tel crédit, telle 
suppression de crédit injuste, peu convenable et diffi- 
cilement justifiable ; il a le droit de vous l'indiquer en 
suspendant son vote sur l'ensemble du budget, jusqu'à 
ce que vous ayez consenti ou expliqué les modifica- 
tions que vous avez adoptées. 

Oui, il a ce droit; mais il n'a pas le droit de créer 
des dépenses, parce qu'alors il cesse d'être un pouvoir 
de contrôle, il s'arroge un pouvoir qui n'appartient 
qu'aux représentants des contribuables, etque,deplus, 
il ne trouve pas dans la législation un texte qui lui 
donne le droit d'initiative. 
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On dit : Mais que veut-on que le Sénat fasse devant 
les empiétements ou les théories qui pourront un jour 
se donner libre carrière dans la Chambre des députés, 
si Ton en vient à fausser tous les ressorts, à suspendre 
la vie administrative, la vie militaire, la vie diploma- 
tique du pays, si Ton refuse toutes les ressources, si 
Ton met toutes les lois en interdit et que, ne pouvant 
pas abroger les lois, on les rende inexécutables? 

Mais il n*est pas nécessaire de soulever tant de fan- 
tômes, de faire appel à des terreurs chimériques pour 
raisonner sur une situation qui est évidemment une 
situation politique ; je ne crois pas que jusqu'ici on 
ait le droit de combattre les tendances de cette Cham- 
bre par des exagérations qui ne^sont pour les uns 
qu'un prétexte, et pour les autres qu'un calcul. (Ap- 
plaudissements à gauche et au banc de la commission.) Je 
crois que si par malheur cette Chambre ou une autre 
se mettait en veine de délire politique, suspendait le 
fonctionnement de l'administration et des lois, eh bien, 
Messieurs, non-seulement la réprobation publique 
en ferait prompte justice, mais le Sénat n'est pas 
désarmé, il a son droit de dissolution... (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Plusieurs membres à gauche, — C'est cela I Voilà la 
sanction I 

M. Gambetta. — ...Il a son droit de dissolution, et il 
en usera. Mais quand on a proposé de lui accorder ce 
droit de dissolution, il a fallu le justifier par quelques 
considérations politiques. De quoi a-t-on parlé? Est- 
ce qu'on a dit qu'on en ferait une espèce d'instrument 
de discussion parlementaire et législative, qu'il inter- 
viendrait comme une sorte de syllogisme à l'usage de 
certains rhéteurs impuissants ? Non I (Applaudissements 
à gauche.) On a dit : Le droit de dissolution est une 
mesure politique, une garantie suprême; c'est pour- 
quoi elle pourrait être appliquée par TAssemblée doat 
l'Age, le caractère, les origines présentaient le plus 
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d*impartialité, de garanties, de sagesse. {Approbation 
a gauche.) 

Est-il vrai que si, à ce droit formidable et néces- 
saire, d*après votre Constitution, vous venez ajouter 
régalité financière et Tégalité législative; est-il vrai, 
oui ou non, que vous acculerez constamment cette 
Chambre entre un acte de folie et un acte de déshon- 
neur? {Acclamations et applaudùsements prolongés à 
gauche.) 

Et a-t-on mesuré la conséquence d'une pareille doc- 
trine? Écoutez, Messieurs. 

Voici un crédit. Vous l'avez trouvé mauvais. Vous 
avez eu tort, ou vous avez eu raison : Texpérience 
rétablira ; mais vous avez refusé ce crédit, et le Sénat, 
— je ne veux pas connaître le chiffre de ce crédit, — le 
rétablit motu proprio; il vous renvoie Tappréciation 
de son rétablissement, et vous. Messieurs, quel est 
votre droit? Votre droit, on vous dit que c*est de refu- 
ser le rétablissement, et puis que le Sénat appréciera 
ce qu'il doit faire. 

De telle sorte que le Sénat vous mettra dans cette 
situation : ou d'accepter la suppression définitive du 
crédit, si cela lui plaît, — mais vous êtes à sa discrétion, 
— ou de vous dire : Je n'accepte pas la supression ; et, 
quand il trouvera l'heure propice, le moment favora- 
ble, il vous dira : Supprimez, ou je vous dissous. {Très 
bien/ très bien/ — C'est cela! à gauche.) 

Il vous placera donc, non plus en face d'une ques- 
tion financière, il vous placera en face d'une question 
politique, et, je dis le mot, une question révolution- 
naire. {Applaudissements à gauche.) Car c'est à cela 
qu'aboutissent les conservateurs qui ne veulent pas se 
contenter des lois et des constitutions : pour protéger 
leurs prérogatives, ils poussent les choses à l'extrême 
et ils disent à la Chambre des élus du suffrage uni- 
versel : Je t'acculerai dans cette impasse: ou je t'impo- 
serai ma loi en matière financière^ ou je te ferai subir 
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ma prépondérance parlementaire, on je te renrerrai 
devant le pays. — Quand ? Ah l Messienrs, c'est ce qu'on 
ne dît pas. {Appiaudàsementsàgauche.) Mais, Messieurs, 
prenez garde, on ne vous le dit pas aujourdliui, on 
vous dit môme qu'il n*y a pas de question, ou que la 
question est bien simple, qu'il suffit de voter un ou 
deux crédits, les plus petits que vous voudrez... Ah! 
dans les commencements on n'est pas très-exigeant, 
mais « quand la bise sera venue... » {On rit.) alors on 
vous expliquera combien était grosse et redoutable la 
modeste aventure dans laquelle on veut vous engager 
les yeux bandés et à reculons. {Très bien/ à gauche.) 
Et alors on vous dira qu'en ayant créé ce précédent, 
ce tout petit précédent que l'on réclame en vous disant 
que vous avez le dernier mot, — le dernier mot qu'on 
n'explique pas plus que l'heure de la dissolution à 
choisir, — le dernier mot dans ce système de navette 
consiste à renvoyer le budget du Sénat à la Chambre 
des députés et de la Chambre des députés auSénat,sans 
qu'on puisse dire à quel moment le dernier mot appar- 
tient à quelqu'un. 

Mais ce qu'il y a de vrai, ce qui est au fond de toutes 
ces habiletés de langage, de ces arguties d'interpréta- 
tion, ce qui est vrai, c'est que le dernier mot appar- 
tient à celui qui a le droit de dissolution. 

Quant à moi, j'ignore ce que vous allez faire, j'ignore 
quelle résolution vous allez prendre ; mais, si vous 
pensez qu'il vous est permis de livrer, môme par pré- 
tention, un droit que vous avez reçu intact de vos 
prédécesseurs... {Applaudissements prolongés à gauche.) 
et que vous avez promis de défendre devant le suffrage 
universel, dont vous devez compte, non pas à tel ou tel 
parti, mais à la France... {Nouveaux applaudissements à 
gauche), à la France qui a lutté, non pas seulement 
pendant le dernier siècle, mais depuis cinq siècles, 
pour établir et fonder, sur des assises inébranlables et 
toujours respectées par les gouvernements successifs 
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qui se sont partagé le pouvoir, ce droit que le peuple, 
dans son langage énergique et vital, appelle' les « cor- 
dons de la bourse » ; eh bien, si vous livrez les cordons 
de la bourse, c'est la bourse, c*est votre dignité, c*est 
votre indépendance, c'est votre pouvoir parlementaire 
que vous livrez dans Tavenir. A coup sûr, tout cela 
n'apparaît pas,toutcelan'estpasexpliqué en caractères 
visibles et manifestes dans les rapports des commissions 
ou dans les documents sénatoriaux, mais c'est parce 
qu'on n'écrit ces choses que lorsque l'histoire a passé 
sur les imprudents qui les ont permises. {Applaudisse- 
tnents à gauche,) 

Messieurs, j'estime que j'ai établi les droits sacrés 
et inviolables des Chambres des représentants du peu- 
ple ; je le déclare, je serais royaliste comme je suis répu- 
blicain, j'appartiendrais au parti du plébiscite comme 
j'appartiens au parti de la libre doctrine du suffrage 
universel se gouvernant par lui-même que je défen- 
drais avec la même énergie, avec la même passion, 
avec le même sentiment du péril^ ce droit que vous 
pouvez bien étrangler sans le nommer, mais qui 
reviendra contre vous, peut-être trop tard. [Applau- 
dissements prolongés à gauche et sur divers bancs au cen- 
tre. — L'orateur, en retournant à son banc, reçoit les 
félicitations d'un grand nombre de ses collègues.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le président du 
conseil. 

M. Jules Simon, ministre de Vintérieur, ^président du conseil, 
— Messieurs, vous venez d'entendre un discours rempli 
d'érudition, et dans lequel se trouvent un certain nombre 
d'arguments très sérieux, que je crois dignes de l'attention 
de toute Assemblée délibérante. Je vais y opposer quelques 
réilexions très simples, une discussion de textes plutôt qu'une 
discussion de principes. 

Jo pense cependant. Messieurs, que vous voudrez bien 
considérer que la discussion que je vous oppose, quoiqu'elle 
ne comporte aucun éclat ni aucune recherche historique, a 
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pour elle l'avantage d'être, — j'espère le démontrer, — 
conforme à la réalité des faits et conforme en même temps 
aux intérêts évidents de notre pays. 

Je remercie l'orateur auquel je réponds d'avoir bien 
voulu rappeler que, parmi ceux qui, dans cette question, 
ne partagent pas son opinion , il y en a qui appartiennent 
comme lui à la conviction républicaine. 11 ne peut pas igno- 
rer d'ailleurs que, dans les votes du Sénat qu'il a critiqués, 
s'il consulte les listes des votants , il trouvera des républi- 
cains dont le dévouement ne peut pas être contesté. 

A plusieurs reprises, dans son argumentation , il a parlé 
des droits de la Chambre des députés, du respect qui lui est 
dû, des droits du suffrage universel, de l'impossibilité de 
confier à d'autres qu'aux élus du suffrage universel ce qu'il 
a fort bien appelé les cordons de la bourse. 

n trouvera bon et vous-mêmes vous approuverez, Mes- 
sieurs, que mon premier mot soit pour déclarer que je ne 
veux être dépassé par personne dans mon respect pour la 
Chambre devant laquelle j'ai l'honneur de parler. {Très bien! 
très bien!) 

Quant au suffrage universel, je suis un assez vieux défen- 
seur de cette doctrine pour n'avoir pas à expliquer à quel 
point je lui suis dévoué. (Très bien!) 

Si nous étions ici une Assemblée constituante , je serais 
obligé de suivre pas à pas le discours que vous venez d'en- 
tendre, et peut-être serais-je tenté, sur quelques points, de 
lui donner raison. Je ne le ferais pas sur tous les points.- 

Je crois qu'il est arrivé à l'honorable préopinant ce qui 
arrive aux hommes les plus instruits et les plus érudits en 
ces matières, de commettre quelques erreurs. Par exemple, 
je lui rappellerai, — bien que je ne veuille pas entrer dans 
la discussion de l'exercice qui a été fait par les Assemblées 
antérieures de leur droit d'amendement, mais seulement 
montrer qu'on peut se tromper dans ses ^numérations, — 
je lui rappellerai que, précisément aux Ëtats-Unis, il y a eu 
assez récemment une lutte entre le Sénat et la Chambre des 
députés. Lors du vote du dernier budget américain, la 
Chambre des représentants avait supprimé un grand nom- 
bre de crédits que le Sénat a jugé nécessaires, pourquoi? 
Parce que la suppression de ces crédits entravait le fonc- 
tionnement de services régulièrement établis par les lois 
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du p&ys. Gela s'est passé lors de la dernière discussion du 
budget. 

Le Sénat a rétabli certains crédits. 

La Chambre a maintenu son opinion. 

Le conflit a empêché la promulgation des lois de finances. 

Le président a adjuré les Chambres de se mettre d'accord. 
On a dû voter des lois provisoires, et ce n'est que trois 
semaines après Touverture de l'exercice que l'accord s*est 
produit par le rétablissement de certains crédits. 

M. Gambetta. — Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Par conséqucnt, vous voyez 
que ces choses arrivent ailleurs que chez nous , et qu'il j a 
une différence entre le vote d'un crédit par la Chambre des 
députés et le vote d'un crédit par le Sénat. Mais, je le répète, 
je ne porte point la discussion sur ce sujet. Je ne veux pas 
insister non plus sur un point que M. Gambetta a indiqué 
et dont, à mon avis, il n'a pas montré toute l'importance : 
c'est la différence entre la Chambre des députés dont il a 
parlé et ce qu'il veut bien appeler encore la Chambre haute ; 
car je pense que lui et moi sommes d'accord pour dire qu'il j a 
en France deux Chambres, et qu'il n'y a point une Chambre 
haute et une Chambre basse. {Approbation au centre.) 

Notre Sénat diffère essentiellement des Sénats de l'Em- 
pire et de la Chambre des pairs de la Restauration ou du 
temps de Louis-Philippe. 

Quand un Sénat n'est pas électif, lui donner le droit de 
créer des dépenses publiques, c'est attenter absolument au 
premier des droits d'une nation, au droit des contribuables. 
{Très bien! très bien!) 

Mais il ne faut pas oublier^ et M. Gambetta moins que 
personne ne peut oublier que notre Sénat est un Sénat 
électif, qu'il puise son origine , non pas dans le vote direct 
de chaque citoyen, mais dans le vote à deux degrés, et que, 
par conséquent, il sort comme vous, moins directement, 
mais certainement aussi , des entrailles du pays. {Marques 
d'assentiment.) 

M. JoLiBois. — Moins les soixante-quinze inamovibles ! 

M. LE PRÉSIDENT DO CONSEIL. — Je Ic répète. Messieurs, je 
dis cela de l'argumentation de M. Gambetta uniquement 
pour montrer que, si on la suivait pas à pas, on pourrait y 
trouver quelques rectifications à faire. 
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Mais mon intention n*est pas d'entrer dans cette yoie. Je 
TOUS demande, Messieurs, de vouloir bien considérer quelle 
est la situation dans laquelle vous êtes. 

Sommes-nous ici l'Assemblée qui , il 7 a un an , a fait la 
Constitution? 

On parlait dans cette Assemblée du pouvoir constituant. 
Au commencement de notre réunion, une portion de l'As- 
semblée disait : Nous avons le droit de constituer; une autre 
portion disait : Nous n'avons pas ce droit. On a fini par se 
mettre d'accord, puisqu'on a fait la Constitution. [Marques 
d'approbation sur plusieurs bancs.) 

£h bien, l'Assemblée é^t donc de son propre aveu un 
pouvoir constituant ; elle a fait une Constitution ; quand on 
lui a présenté un article, par exemple l'article 8, elle était 
absolument maltresse de dire : Il est bon ou il est mauvais : 
il faut le supprimer; il faut le modifier; il faut 7 jouter; il 
faut en retrancher. C'était son droit évident. 

La Constitution faite par cette Assemblée a à présent une 
force incomparable ; non seulement l'Assemblée souveraine 
l'a faite , mais le pa7s appelé à voter a reconnu la solidité 
de la Constitution, puisque vous êtes ici. {Marques d appro- 
bation au centre,) 

Vous n'7 êtes pas en qualité de constituants, vous le savez 
bien, vous 7 êtes en qualité de législateurs; la différence est 
complète. Vous n'avez pas du tout à examiner si un article 
de la Constitution est bien fait ou mal fait. Vous n'avez pas 
à examiner si, oui ou non, il fait courir des dangers au pa7S. 
Si VOUS considérez qu'il fait courir des dangers au pa7S, il 
n'7 a qu'une conclusion, c'est que vous émettiez le vœu que 
la Constitution soit revisée. 

Un membre à droite. — On n'eu a pas le droit! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — On u'cu a pas le droit sans 
l'agrément du Président de la République, c'est exact; mais 
ce que je dis n'en est pas moins vrai , c'est que des discus- 
sions sur l'interprétation d'un article de la Constitution n'ont 
qu'une conclusion possible, la demande d'une revision. 

Or, nous sommes ici des législateurs, c'est-à-dire des 
hommes chargés d'appliquer la Constitution telle qu'elle 
est, car, jusqu'au moment où elle sera revisée, elle est notre 
loi absolue; nous devons, en bons cito7ens , l'appliquer, ne 
pas permettre qu'on la viole , empêcher d'aller au delà ou 
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de rester en deçà , c'est-à-dire tout faire pour qn*on Texé- 
cute telle qu'elle est. 

M. Raoul Duval. — Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Par conséqucnt, le débat 
ne peut pas se poser sur cette question : L'article 8 de la 
Constitution est- il suffisamment pro lecteur des droits de la 
Chambre des députés? Est-il suffisamment respectueux des 
droits des contribuables? La question est uniquement celle- 
ci : L'article 8 de la Constitution établit-il que le Sénat a le 
droit, après la Chambre des députés, d'examiner les crédits 
qui ont été proposés, de supprimer les uns et de rétablir les 
autres? La question est là; chercher ailleurs , c'est déplacer 
la question et changer les situations. 

Par conséquent, ce que nous avons à examiner, c'est le 
sens de l'article 8. {Très bien! très bien!) 

Avant d'examiner quel est ce sens, je dirai encore un mot 
sur ce que je n'appellerai pas un reproche , car je ne pense 
pas que les paroles de M. Gambetta aient eu cette portée 
dans son esprit, mais sur une observation qu'il a faite. 

Le Sénat, a-t-il dit, a usé de ce qu'il regarde comme son 
droit, sans en donner les motifs, et le gouvernement s'est tu. 

Pour le Sénat, je ne suis pas chargé d'interpréter les 
motifs qui l'ont décidé , mais enfin je puis répondre que le 
Sénat a lu le texte de la Constitution , qu'il l'a interprété 
d'une certaine façon qui lui a paru incontestable, et que, ne 
Yoyant pas de doute dans le sens de l'article 8 , il a usé des 
droits que cet article lui conférait. 

Quant au gouvernement, sa situation est encore plus sim- 
ple. Le gouvernement pensait et pense encore qu'en matière 
d'interprétation de la Constitution , ce sont les deux Cham- 
bres qui doivent décider , ce n'est pas le pouvoir exécutif. 
C'est pour cela qu'il n'a pas pris la parole au Sénat, parce 
que le sens de l'article 8 n'était pas contesté. Ici le sens est 
contesté, et le gouvernement vient dire simplement son avis. 

Pour moi , je pense , comme le Sénat, que l'article 8 est 
d'une clarté parfaite, et j'avoue que dans ce qu'on a dit 
pour montrer qu'il est discutable , je n ai pas trouvé de rai- 
sons qui pussent me faire changer d'avis. Je suppose que 
ceux qui sont d'une opinion différente trouveront de l'obs- 
curité dans cet article, et j'avoue, eu toute humilité, que 
cette opinion me cause un certain étonnement. 
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Je lis cet article ; je le remets sons yos yeux dans son texte ; 
nous le savons tous par cœur; mais enfin, il est écrit en lan- 
gue française, en deux phrases de la langue française, elles 
sont nettes, elles sont claires, et je ne sais pas comment on 
peut 7 trouver un autre sens que celui que j*y trouve, à 
moins de Vy mettre. Voici ce texte : « Le Sénat a, concur- 
remment avec la Chambre des députés, Tinitiative et la con- 
fection des lois.. . » Voilà le principe ; maintenant voici l'excep- 
tion : « ... Toutefois, les lois de finances doivent être en 
premier lieu présentées à la Chambre des députés et votées 
par elle. » 

Voix à gauche. — Eh bien? eh bien? 

M. LE PBÉsiDENT DU coNSEa. — Puisqu'elles doivent être en 
premier lieu présentées à la Chambre et votées par elle, ces 
lois doivent, en second lieu, être présentées à une autre 
Chambre et votées par une autre Chambre. Cela est tellement 
manifeste que j'éprouve quelque embarras à Taffirmer d'une 
façon plus complète. Elles sont présentées en premier lieu à 
une Chambre ; donc elles sont présentées en second lieu à 
une autre Chambre; elles sont votées en premier lieu par 
une Chambre, donc elles sont votées en second lieu par l'au- 
tre Chambre. 

Eh bien, à présent, où est donc la difficulté? Ce n'est pas 
dans le mot « présenter » certainement; puisqu'on présente 
d'abord la loi à la Chambre des députés, il faudra la pré- 
sente ensuite au f ''uat Est-ce sur le mot «< voler »? Mais le 
mot c< voter » est aussi clair que le mot « présenter • ; on 
vote d'abord la loi dans la Chambre des députés, on vote 
ensuite la loi dans le Sénat. 

Je demande aux députés qui m*entendent, et qui sont des 
législateurs, je le demande à quiconque connaît la langue 
française, le mot « voter » peut-il avoir une autre significa- 
tion que celle que j'indique : La Chambre vote, le Sénat vote? 

La Constitution ne fait pas de difiérence, elle ne dit pa& 
que la Chambre des députés votera à de certaines conditions, 
et que le Sénat votera à d'autres conditions; elle dit seule- 
ment que la Chambre des députés votera la première et 
que le Sénat votera le second. Voilà ce que dit la Constitu- 
tion, et je disque, si vous ajoutez quelque chose à cet article, 
vous r^outez, mais que cela a'j est pas. (Approbation sur 
plusieurs bancs.) 
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M. Floqubt. — Tonte l'histoire Toas donne on démenti ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — 11 ne s'agit pas du tout de 
l^histoire; l'histoire de Tarticle 8 commnience le 25 février 
1875; un article a une histoire du jour où il existe, il n'a 
pas d'histoire la veille! (NoweUe approbation sur les mêmes 
bancs.) Est-ce que nous pouvons admettre vraiment qu'il j 
a eu derrière cet article une restriction, un sous-entendn 
que tout le monde s'est bien gardé d'exprimer? Est-ce que 
nous pouvons admettre que,dans la pensée de ceux qui adop- 
tèrent cet article de la Constitution portant qoe le budget 
est présenté d'abord à la Chambre des députés, et ensuite 
au Sénat, il j avait cette restriction : Mais, quand le Sénat 
votera, il ne votera pas comme aura voté la Chambre des 
députés, il votera d'une certaine façon qne nous sous-enten- 
dons, et qui consiste en ce qu'il pourra bien elTacer des dé- 
penses, mais qu'il ne pourra pas rétablir des crédits? 

Mais où se trouve donc cette prescription constitutionnelle 
qu'il ne pourra pas rétablir des crédits? 

Vous parlez de la tradition, vous cherchez dans l'histoire, 
vous comparez le Sénat à des Chambres des pairs, à la 
Chambre des lords, et vous dites : En Amérique, en Belgique, 
cela se passe de telle façon, toute différente! 

Eh bien, moi, je dis que la Constitution française parle 
aussi de telle façon ; je dis qu'elle parle clairement, qu'elle 
parle explicitement; et il n'y a pas deux personnes sachant 
le français qui puissent dire sérieusement... {Protestations 
sur plusieurs bancs à gauche.) que les termes de la Constitu- 
tion veulent dire autre chose que ce qu'ils disent. 

M. Langlois, avec vivacité. — Ah ! je ne sais pas le français ? 
Je demande la parole ! (Hilarité.) 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Commc lo député qul m'in- 
terrompt est un de mes plus chers amis... 

M. Langlois. — Parfaitement! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL — ...Je regretterais infiniment 
que, lui d'abord, et que tous ses honorables collègues pus- 
sent croire que, dans l'expression qui vient de m'échapper, 
il y eût quoi que ce soit qui ne fût parfaitement conforme 
au respect que je dois à la Chambre. 

Quand j'ai dit que la langue française ne permet qu'une 
interprétation des termes de la Constitution, je sais bien 
que ceux qui, à toute force, veulent introduire ici l'histoire, 
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le passé, qui yenlent parler en constituants, donnent des 
raisons sérieuses; à Dieu ne plaise que je ne trouve pas 
sérieuse Targumentation faite par Torateur que vous ayez 
entendu ayant moi, et je suis persuadé que, lorsque M. Lan- 
glois prendra la parole, il produira une argumentation très 
sérieuse; mais il ne démontrera pour personne que, dans 
Tarticle de la Constitution, il y a autre chose que le droit 
pour le Sénat de voter après que la Chambre des députés a 
voté; il lui sera impossible deiaire comprendre, — jeTen 
avertis d'avance, — qu'il j a, dans un texte clair, autre chose 
que ce qu'il j a dans un texte clair. 

Sur plusieurs bancs, — C'est évident! c'est évident! 

M. LE PRÉSIDENT DD CONSEIL. — Je VOUS ai dit. Messieurs, 
que je ne ferais pas un grand étalage d'érudition, non, pas 
le moindre ; je ne fais pas autre chose que de lire un texte 
et de défier tout le monde, — et M. Langlois tout le pre- 
mier, — de démontrer qu'un texte clair soit un texte obscur, 
et que celui-ci ne donne pas au Sénat le droit de voter les 
lois de budget. 

On dit : Mais, comment! le Sénat va avoir l'initiative en 
matière de dépenses, et par conséquent, une Chambre haute, 
— ce n'est pas une Chambre haute, — va pouvoir créer des 
sources de revenus et disposer de l'argent des contribuables ! 

Le Sénat ne dispose de rien, et, au fond, quand j'entendais 
les dernières paroles de M. Gambetta, je me disais : Mais la 
querelle, — la discussion plutôt, — n'est pas si grande qu'elle 
parait être au premier abord. 

Et, en effet, il est, suivant moi, bien certain que le Sénat 
a le droit de rétablir un crédit : mais est-ce que pour cela 
il crée au ministère qui est sur ces bancs, ou à tout autre, 
le droit de faire une dépense? Est-ce que vous n'êtes pas 
toujours là, Messieurs? 

M. Gambetta disait qu'il ne reconnaissait pas an Sénat 
le droit de rétablir un crédit; que le Sénat avait seulement 
le droit de dire à la Chambre qu'il lui semblait qu'elle avait 
eu tort de rayer du budget ou de ne pas y inscrire tel ou 
tel crédit, et qu'il lui demandait de réfléchir, de discuter et 
de voter une seconde fois. 

Certainement on aurait pu mettre cela dans la Constitu- 
tion; on aurait pu dire : Quand le Sénat pensera que la 
Chambre des députés, en votant la suppression d'un crédit, 
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a fait un acte de nature à compromettre ou détruire un 
service public, il pourra provoquer une deuxième délibéra- 
tion; mais là se bornera son droit en matière de budget. 

Oui, certainement, on aurait pu, je le répète, écrire cela 
dans la Constitution ; mais ce n*est pas cela qu'on y a écrit ; 
on y a écrit : Le Sénat votera le budget. Et il Ta voté. 

A. présent que le Sénat a volé, qu*avez-vous devant vous? 
Une simple proposition, sur laquelle vous êtes appelés à dis- 
cuter et à voter. {Assentiment sur plusieurs bancs,) 

Est-ce que les crédits que le Sénat a rétablis sont, par 
cela seul que le Sénat seul les a rétablis, des crédits qui 
doivent être considérés comme définitifs? 

Mais, Messieurs, pas le moins du monde : il n*y a pas de 
crédits définitifs si la Chambre devant laquelle j'ai l'honneur 
de parler ne leur a pas donné son adhésion. {Nouvelles màr- 
ques d'assentiment sur les mêmes bancs.) 

Il est parfaitement clair que, si vous refusez de voter le 
rétablissement des crédits, les crédits n'existeront pas. 

Vous appellerez cela un vote, vous appellerez cela une 
suspension, vous appellerez cela un amendement, vous l'ap- 
pellerez comme vous voudrez; il n'en est pas moins incon- 
testable que ce crédit ne sera existant qu'autant que la volonté; 
de la Chambre des députés lui aura donné l'existence. {C'est 
cela! c'est cela!) 

C'est une simple dififérence de procédure, et pas autre 
chose. 

Il est donc bien entendu pour tout le monde qu'un crédit 
quelconque qui n'a pas été voté par cette Chambre n'existe 
pas, si ce n'est à l'état de proposition de crédits, et qu'il ne 
devient définitif que quand la Chambre a mis au bas de 
cette proposition : « J'y consens. » 

M. Gambetta disait : « Qu'est-ce qu'une proposition de 
gouvernement? C'est un document législatif, qui commence 
l'exercice du droit législatif; aussitôt que la Chambre en 
est saisie, elle peut dire qu'elle n'en veut pas, et cela suffit 
pour que cette proposition ne soit plus rien. » 

Eh bien, il en est de même pour une proposition du Sénat. 
N'adoptez pas la proposition du Sénat^ elle n'existera plus. 
Personne ne peut le contester. 

M. Gamletta, parlant toujours comme s'il était à faire la 
Constitution, nous a parlé de la situation du Sénat ; il nous 

VI. le 
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a dit : Si vous reconnaissez au Sénat, en matière de lois de 
finances, les niâmes droits qu*à la Chambre, comme il a 
déjà le droit de dissolution, vous tous mettez en lace d^mc 
situation terrible qu'une Chambre ne peut pas accepter. 

Ici il y a quelque chose d'extrêmement sérieux, et je de* 
mande à m 'expliquer sur ce point, en répétant que ceci 
n'est plus une simple interprétation de la Constitution, c'est 
une discussion de la Constitution elle-même. 

Il est vrai, le droit de dissolution est un droit considérable. 
Mais d'abord M. Gambetta sait bien que le Sénat n'est pas 
seul investi du droit de dissolution. Le Sénat n'a que le droit 
de consentir à la dissolution demandée par le pouvoir exé- 
cutif. Ce n*est donc pas seulement le Sénat, c'est le Sénat cl 
le Président de la République ensemble, non pas séparément, 
qui, lorsqu'ils sont d'accord, peuvent prononcer la dissolu- 
tion de la Chambre des députés. 

M. Gambetta vous disait : On se garde bien de vous dire 
quel jour vous aurez le dernier mot, parce que le Sénat est 
en présence de vous et vous tient ce langage : Voilà ma 
volonté, — il serait pins exact de dire : Voilà ma proposition, 
— vous l'accepterez ou je vous dissoudrai. 

Ce n'est pas seulement à propos des lois de budget que 
le Sénat pourrait tenir ce langage; si l'argumentation de 
M. Gambetta était solide, il pourrait le dire sur n'importe 
quelle loi. Le Sénat peut voter ou refuser une loi quelcon- 
que, et, après son acceptation ou son refus, vous dire : Votez 
comme j'ai voté moi-même, ou je vous dissoudrai! 

Mais que supposez-vous là? Vous supposez l'exercice fac- 
tieux d'un pouvoir constitutionnel. 

Je n'hésite pas à dire que si, sur un simple dissentiment, 
à propos d'une loi spéciale ou d'un chiffre du budget, le 
Sénat et le Président de la République, — et je parle de 
l'un et de l'autre avec un égal respect, — venaient dire à 
la Chambre : Ou vous céderez ou je vous dissoudrai, ils 
feraient un usage abusif et coupable de le prérogative mise 
entre leurs mains. {Très bien! très bien!) 

11 ne faut pas, quand on parle des pouvoirs publics, des 
droits inscrits dans une loi, venir dire qu'on peut les pousser 
à l'extrême, qu'on peut aller jusque-là. II friut toujours sup- 
poser le sens commun, et, si vous ne voul«v. pas faire cette, 
simple hypothèse, il faut renoncer à fai;c de la politique. 
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Ce n*est pas avec une logique extrême, ce n'est pas avec 
des suppositions injurieuses que l*on peut raisonner. II faut 
comprendre et admettre qu'un grand corps sait parfaite- 
ment la situation dans laquelle il se trouve; il sait les ris- 
ques qu*il courrait s'il abusait du droit que lui donne la 
Constitution, il sait ce qu'en penserait le pays, il sait ce que 
serait le jugement de l'histoire. {Applaudissements au centre.) 

11 serait à jamais déplorable que l'on pût supposer, par 
exemple, que, parce qu'un homme serait armé, par la faute 
d'une Constitution, de pouvoirs dont il pourrait abuser pour 
faire un coup d'État en violant la légalité et le droit éternel, 
il dût aller fatalement à cette extrémité criminelle. Heureu- 
sement il n'en est pas ainsi. Et j'ai bien le droit de dire que 
les suppositions que vous faites pour démontrer que, en 
matière de lois de finances, le gouvernement et le Sénat 
pourraient mettre la Chambre dans cette alternative ou 
d'obéir, ou d'être dissoute, ces suppositions, vous pourriez 
les faire également en matière de lois ordinaires. 

Et c'est quand il s'agit des lois de finances que la cer- 
titude que l'abus ne sera pas commis est encore plus forte 
que quand il s'agit d'une autre loi. En effet, en présence 
de quoi se trouvera le Sénat? En présence du budget, c'est- 
à-dire de l'instrument de la richesse publique, et vous croyez 
que, pour un dissentiment, on ira user du droit de disso- 
lution! Qui est-ce qui peut supposer une chose pareille? Ce 
n'est pas moi. 

Mais, en même temps que je dis cela, il faut que je vous 
fasse bien saisir une chose : c'est qu*ici le dissentiment ne 
porte pas du tout sur un crédit; la différence entre l'inter- 
prétation du Sénat et celle qui prévaudrait dans hi Chambre, 
si on écoutait M. Gambetta, ce n'est pas une différence d'in- 
terprétation portant sur une simple loi : il s'agit ici de 
quelque chose d'infiniment plus grave, de l'interprétation 
de la Constitution : il s'agit de savoir quelle est la loi fon- 
damentale sous laquelle nous vivons. Voilà où serait la dif- 
férence entre le vote du Sénat et le vote de la Chambre des 
députés si, au lieu de discuter les propositions que le Sénat 
vous a faites, vous répondiez par une fin de non- recevoir 
en disant au Sénat : En vertu de la tradition, en verlu du 
suffrage universel, en vertu des droits qu'ont toujours eus 
les Chambres basses, comme vous les appelez, en vertu de 
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tout cela, vous n'ayiez pas le droit de rétablir un crédit ; 
nous nions votre droit. C'est une question nouvelle. Vous 
êtes absolument maîtres de ne pas rétablir le crédit que le 
Sénat vous propose de rétablir. 

Voix à gauche, — Et après? et après? 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — II ne s'agit pas de dire : 
« Et après? » Vous voulez mettre dans mon argumentation 
un argument qui n*en fait pas partie; laissez-moi pour- 
suivre mon argumentation, qui est très forte et très claire; 
il ne faut pas introduire une question dans une autre. 

Je vous disais qu'il ne s*agit pas ici d'une discussion por- 
tant sur une loi, sur un crédit : il s'agit de l'interprétation 
de l'article 8 de la Constitution, c'est-à-dire d'un conflit 
entre les deux Chambres. (Cest vrai! au centre,) Ce n'est 
pas douteux un seul instant. 

C'est bien un conflit entre les deux Chambres. Or, vous 
supposez qu'au milieu de ce conflit on va faire éternelle- 
ment la navette, comme vous l'avez dit, entre les deux 
Chambres. 

Il j a là quelque chose qui n'a pas le sens commun. Je 
ne dis pas que l'hypothèse de cette navette n'ait pas le 
sens commun, je parle du fait de cette navette : on ne peut 
supposer les deux Chambres se renvoyant indéfiniment l'une 
à l'autre un article de loi. 

Dans votre système, il s'agit de l'interprétation d'un prin- 
cipe, il s'agit de savoir où est le droit, il s'agit de l'inter- 
prétation de ce droit. D'où ferez-vous découler la reconnais- 
sance et la constatation de votre droit? 

Les deux Chambres sont en désaccord. Eh bien, qui les 
mettra d'accord? Il faudra s'adresser à la nation, car je ne 
connais pas d'autre arbitre entre les deux Chambres. (Ah! 
ah! — Tt*è8 bien! à gauche,) 

Vous dites : « Très bien! » A la bonne heure!... 

M. Clemenceau. — Eh bien, faites la dissolution, alors. 

M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — Nous u'avous pas 
peur de la nation. 

M. le président. — Veuillez ne pas interrompre. 

M. LE président du conseil. — Il ne s'agit pas de faire 
semblant de croire que je propose l'appel à la nation comme 
une excellente issue; ce n'est pas là mon argumentation, 
vous le savez très bien. 
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Je dis qu'il ne s'agit pas d'un dissentiment sur une loi 
paiiiculière : il s'agit d'un dissentiment sur l'interprétation 
de la Constitution, c'est-à-dire d'un conflit. Et j'en conclus 
qu'une Chambre interprétant la Constitution d'une façon, 
et l'autre l'interprétant d'une façon différente, personne, 
excepté la nation, n'a le droit de les concilier; voilà ce que 
je dis. 

Plitëieurs membres à gauche. — Nous sommes d'accord! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — On me l'accorde ! 

M. DR LACRErBLLE. — Et le Congrès ! Proposez la réunion 
du Congrès ! 

M. Robert Mitcbell. — Ce n'est pas la nation qui a fait 
la Constitution ; cela ne la regarde pas. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je répète que c'est là que 
je voulais en venir; je voulais précisément qu'on me dit : 
On vous l'accorde I parce qu'alors je me trouve, Messieurs, 
entre deux politiques, et je vais vous présenter les avan- 
tages et les inconvénients de ces deux politiques. 

Oui, si vous voulez élever un conflit avec le Sénat... 

JJn membre à gauche. — C'est lui qui l'élève ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Pour vcnir à bout de ce 
conflit, il faut s'adresser à la nation. 

Une voix. — Tant mieux! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — On me l'accorde, et on dit : 
Tant mieux! {Dénégations à gauche.) 

M. LE COMTE DE Douville-Mâillefëu. — Nou, OU ne l'ac- 
corde pas 1 On demande la réunion du Congrès ! 

M. LE PRÉSIDENT. — N'iuterrompez pas. Messieurs; vous 
rendez la discussion impossible ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Yous arrivcz à ce résultat, 
Messieurs, par vos interruptions, que mes allégations parais- 
sent signifier autre chose que ce que je veux leur faire dire ; 
mais je pense qu'en y réfléchissant, vous verrez très bien 
que je suis directement ma pensée, que je ne m'en écarte 
pas du tout, même quand on m'interrompt. 

Mon argumentation est très simple : je ne fais pas de 
bataille de texte ; je crois que le texte est très clair; je pré- 
sente à la Chambre deux politiques entre lesquelles je lui 
donne le choix, et je suis charmé que la première hypothèse 
ait été acceptée par mes contradicteurs, et qu'ils reconnais, 
sent que^ puisqu'il s'agit d'un conflit entre les deux Chambres- 
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il faut avoir recours à la seule puissance qui puisse mettre 
les deux Chambres d'accord, c'est-à-dire au pays. 

M. Gambetta. — Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Il y a donc cette hypothèse 
d'un côté ; il y a, de l'autre, celle que je propose, et la voici : 

Je propose simplement à la Chambre des députés de faire 
ce qu'a fait le Sénat, c'est-à-dire de prendre les dix articles 
sur lesquels il y a un dissentiment et de voter à nouveau 
soit pour les accepter, soit pour les rejeter. 

Voilà les deux politiques; la première élève un conflit; 
la seconde le fait disparaître. 

Je demande quelle est la plus sage. C'est là le fond du 
débat. Je vais vous dire, si vous le voulez, toute ma pensée ; 
mais prenez-la, s'il vous plaît, en bonne part. Je crois que 
le pays s'intéresse énormément au choix que nous ferons 
entre ces deux politiques ; mais je ne crois pas qu'il s'inté- 
resse beaucoup à la discussion, même la plus savante, des 
antécédents, de la comparaison des constitutions des peuples 
voisins et des textes que l'on voudrait apporter à la tribune. 
{Très bien! très bien!) Le pays a un bon sens infaillible. Il 
sait que nous sommes ici une Assemblée législative ; quand 
nous serons une Assemblée constituante, il se passionnera 
pour des discours tels que celui que vous venez d'entendre ; 
mais il pense que nous sommes une Assemblée législative. 
Il se dit : Il y a deux politiques : la politique du conflit et 
la politique de l'accord. Il a fait son choix entre ces deux 
opinions... (Oui!— Parfaitement!) y et je suis parfaitement 
convaincu que l'opinion du pays est celle que j'ai moi-môme 
et que je vais vous expliquer. 

Vous avez à choisir entre ces deux politiques. C'est là que 
je voulais vous amener, c'est vraiment le débat, c'est une 
grosse question que vous allez décider aujourd'hui, et de 
cette décision il sortira ou une grande agitation pour le 
pays ou au contraire un grand apaisement général qui pro- 
fitera à tous les intérêts. {Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs,) 

Je me demande donc quels sont les inconvénients et les 
avantages de la politique que je vous propose, et qui con- 
siste à décider que vous examinerez les crédits que le Sénat 
a rétablis. 
Je dis que pour moi je n'y vois pas d'inconvénients ; pre- 
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mièrement, parce que vous êtes parfaitement sûrs que vous 
êtes en définitive les maîtres d'empêcher une dépense qui 
ne vous conviendrait pas... 

Un membre. — Très bien I 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ... Secondement, parce que, 
quand la situation sera différente de ce qu'elle est, c'est-à- 
dire, quand, au lieu d'être des législateurs, vous serez des 
constituants, vous pourrez modifier l'article 8 ou le suppri- 
mer, quoi que vous ayez voté aujourd'hui. Le vote d'au- 
jourd'hui ne vous gênera en rien, ne vous engagera en rien, 
et j'espère n'avoir pas besoin de le démontrer. (Non! non! 
au centre,) 

Il est parfaitement clair que, quand on a une loi, on lui 
obéit; on est ministre, on l'applique. Si on trouve que la loi 
n'est pas bonne, on la combat par la polémique, on la com- 
bat dans les assemblées électorales ; on propose l'abrogation 
de cette loi ; tout membre du parlement a l'initiative quand 
ce n'est pas une loi constitutionnelle. Eh bien, on est par- 
faitement maître de faire ce que l'on veut, quand on a la 
puissance de le faire, c'est-à-dire quand on est constituant; 
mais cela n'empêche pas qu'on ne soit auparavant obligé 
d'obéir à la loi qui est faite. C'est évident ; c'est incon- 
testable. 

M. L\NGLOis. — Il n'y a pas de doute à cela. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Par conséquent, voici ce 
que je vous propose. Vous n'avez pas à craindre qu'une dé- 
pense soit exécutoire tant que vous ne l'aurez pas votée, et 
vous n'avez pas non plus à craindre qu'entrant dans un 
Congrès, vous ne soyez à un degré quelconque engagés par 
le vole que vous aurez émis aujourd'hui. 

Il n'y a donc pas d'inconvénient. 

Maintenant je vais vous dire quels sont les avantages ; ils 
sont énormes, oui, énormes. 

Il y a d'abord ce grand avantage de faire cesser une 
certaine inquiétude au dedans, qui est dans les esprits, de 
tranquilliser, de faire la paix : immense avantage dans tous 
les temps. 

Il y a, en outre, l'avantLge d'éviter une crise. Notez bien 
que je ne parle pas d'une crise ministérielle. D'ailleurs, 
comparativement à ce dont je parle, une crise ministérielle, 
en vérité, est bien peu de chose. On remplace un homme 
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par un aatre. Ce n'est rien. Quand on remplace une politi- 
que par une autre, c'est plus grave ; cependant, ce n'est pas 
ce que j'appelle un danger social. On échappe aux crises 
ministérielles, et le pays va toujours, malgré les dissenti- 
ments qu'il peut y avoir entre un cabinet et un autre. 

Mais ici ce n'est pas une crise ministérielle qui menace, 
ce n'est pas un cabinet qui change, c'est un conÛit entre les 
deux pouvoirs de l'État, entre la Chambre des députés, d'un 
côté, et le Sénat, de l'autre, et non pas un Sénat nommé 
par le pouvoir exécutif, mais un Sénat qui a son origine 
dans le suffrage universel. Voilà, par conséquent, la nation 
en quelque sorte divisée contre elle-même. 

Voilà, je suppose, la dissolution prononcée dans ces con- 
ditions; je me demande ce qu'elle produira. Une dissolution 
est toujours un événement considérable dans un pays; 
personne, à la veille d'une dissolution^ ne peut dire ce qui 
arrivera le lendemain. Pour moi, je suis persuadé, comme 
je l'entendais dire tout à l'heure, que, s'il y avait dissolution, 
la Chambre nouvelle serait une Chambre républicaine 
comme celle qui siège sur ces bancs. Je veux le croire ; j'en 
suis persuadé. Seulement, il peut y avoir des diliérences 
même parmi les républicains; la Chambre que je vois devant 
moi me donne sécurité, elle donne sécurité au pays ; j'ai 
envie de m'y tenir, ne sentant pas le besoin de tenter le 
hasard d'une élection nouvelle. (Très bien! très bien!) 

Oh! faites bien attention. Messieurs! Je donne ici des 
arguments qui sont sérieux, je vous assure ; je suis persuadé 
que vous en pesez la force, comme moi-même j'ai apprécié 
la force des vôtres. Ce qui donne à une mesure de dissolution 
son caractère, ce qui détermine son importance et sa néces- 
sité, c'est le motif qui l'amène. 

Eh bien, permettez-moi de vous faire voir ce motif, per- 
mettez-moi de vous le faire en quelque sorte toucher. 

Voilà une dissolution qui viendra à la suite d'un dissen- 
timent profond entre les deux Chambres ; elle voudra dire : 
La Chambre des députés et le Sénat n'ont pas pu s'accorder. 
Par conséquent qu'est-ce qu'on va mettre aux voix dans 
la dissolution ? Qu'est-ce que la France jugera dans ses co- 
mices? Elle jugera la Constitution, Messieurs, elle la jugera. 
Vous allez prendre notre Constitution et la porter à la France 
pour qu'elle la confirme ou la déti'uise. {Mouvements divers.) 
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Un membre A droite, — Où serait le malheur? 

M. LE PRÉSIDENT DU C0NSB1L. — Yoilà, Messieurs, ce que 
l'on propose de faire dans la politique de conflit, et ce que je 
propose d'éviter dans la politique de la paix et de la con- 
corde. 

Et je dis qu'il faudrait être bien imprudent pour jouer 
une pareille bataille. Je le dis à tout le monde, non pas à tel 
ou tel parti. Certainement je suis d'un parti, du parti de la 
gauche, et jamais je ne Tai caché à personne; et mon hon- 
neur est de rester Hdèle à mon parti, à mes convictions... 
(Interruptions à droite.), que je sois au pouvoir on que je n'y 
sois pas, que j'appartienne à une oppositioQ ou à un gouver- 
nement. (Très bien ! très bien! — Applaudissements au centre.) 

Je suis, je resterai de la gauche; je ne cache donc pas mon 
parti ; mais il m'est bien permis de parler un moment à tous 
les partis et d'oublier nos divisions pour vous entretenir 
d'une cause qui nous est également chère & tous, de la cause 
de notre pays qui, j'en suis sûr, domine dans nos cœurs 
l'attachement que nous pouvons avoir à tel ou tel drapeau. 
Eh bien, ce pays-ci a besoin de paix & l'heure qu'il est; il 
en a un besoin impérieux; il la veut. {Nouveaux applaudis- 
sements au centre.) 

11 ne veut pas avoir de crise, il ne veut pas avoir d'agita- 
tion ; soyez sûrs, bien sûrs, Messieurs, que c'est le pays 
entier qui vous parle ici par ma bouche... {Exclamations à 
droite.) et qui vous dit : Non ! ne m'agitez plus, laissez-moi 
respirer en paix ; non, n'ajoutez pas une crise à une autre ; 
non, ne faites pas de bouleversement; non, ne créez pas 
d'opposition entre les pouvoirs publics ; nous avons besoin 
de vivre, nous avons besoin de travailler, nous avons besoin 
de respirer; voilà cinq ans, cinq ans entiers que nous avons 
aspiré à un gouvernement définitif, et qu'est-ce que vous 
avez fait dans l'Assemblée constituante? quel a été votre 
honneur, quelle a été votre gloire ? sinon de chercher à 
sortir du provisoire et de donner à la France un établisse- 
ment déflnitif, parce qu'il lui faut du défmitif. 

C'est comme libéral que je dis à mon pays, que je dis à la 
Chambre : Il faut un gouvernement fort ! C'est comme 
libéral que je dis : Il n'y a de gouvernement fort qu'un 
gouvernement qui s'appuie sur une constitution déflnitive. 
(Très bieni) 
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Parmi ceux qui ont fait la Constitution il j en avait qui 
Taimaient parce qu^elle était la République, et j'étais de ce 
nombre. Il y en avait d'autres qui ne Tavaient pas aimée 
autrefois, qui môme ne Taimaient pas à Theure où elle a 
été faite, qui l'ont votée parce qu'ils ont dit : Il n'y a pas 
d'autre gouvernement possible, et il en faut un ; eh bien, 
celui-là est possible, nous le prenons. 

Le pays, à quelque parti qu'appartinssent ces citoyens, a 
applaudi à cette œuvre, et il a dit : Enfin, nous avons une 
Constitution définitive; le temps du provisoire est passé. 

Eh bien, cette Constitution, vous l'avez portée vous-mêmes 
dans les comices; bien peu d'entre vous, républicains on 
non républicains, se sont dispensés de dire à leurs électeurs : 
Je viens ici avec la Constitution, je l'ai acceptée, je l'accepte ; 
en tous cas, je la défendrai. 

M. Tristan Lambert. — Avec la revision 1 {Rumeurs au 
centre.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre. Monsieur 
Lambert. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Eh bien, qu'a fait le pays? 
Le pays a nommé cette Assemblée devant laquelle je parle 
et dans laquelle la Constitution a une majorité immense. 
(C'est vrai!) Allons-nous à présent la mettre aux voix de 
nouveau devant le pays? Après avoir parlé aux honnêtes 
gens de tous les partis, je m'adresse aux républicains parti- 
culièrement, puisqu'il y a un dissentiment parmi eux, et je 
leur dis : Quelle est donc l'objection que nos adversaires 
font à la République? Ils disent que c'est un Gouvernement 
qui manque de stabilité, qu'on ne peut avoir la paix sous 
la République, que tout est toujours éternellement mis en 
question. {Mouvements divers.) 

Et, nous, nous disons : Cela est faux ; il y a une Consti- 
tution, nous l'avons faite, nous l'avons acceptée, nous lui 
reconnaissons certains inconvénients qu'on pourra un jour 
réparer; mais, tant qu'elle existe, elle est inviolable, et nous 
voulons la faire durer. 

Quand nous parlons ainsi, nous ne rendons pas seulement 
service au pays ; soyez certains que nous rendons service à 
la République elle-même. {Très bien! à gauche.) Le jour où 
il sera démontré que la République est vraiment conserva- 
trice, qu'elle est vraiment durable, qu'elle est vraiment 



28 DÉCEMBRE 1876. 251 

stable, qu'elle est le principal instrument de stabilité et de 
paix dans notre pays, ce jour-là je défierai tous les factieux 
du monde, et le bon sens, le patriotisme de nos ouvriers, 
de nos paysans, se lèveraient contre quiconque voudrait 
attenter an principe de la République. (Très bien! très bien! 
— Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) C'est là 
la politique à laquelle je vous convie, et que vous pouvez si 
facilement, sans aucun inconvénient, établir immédiatement 
dans notre pays. Non ! non ! des républicains ne voudront 
pas porter devant les comices la Constitution votée Tannée 
dernière et faire dire à ses ennemis : Le premier jour où on 
a Youlu l'appliquer, elle est tombée en poussière. (Applau- 
dissements au centre.) Non, ils ne voudront pas faire cela ; 
ils ont tant travaillé à la faire, ils se sont tant sacrifiés, ils 
ont montré taiit de courage, ils en ont été si largement ré- 
compensés par l'approbation universelle, qu'ils ne voudront 
pas que leur histoire d*aujourd'hui démente ou atténue ce 
qu'il y a de grand et de puissant dans leur histoire d'hier. 
{Très bien! très bien! au centre). 

Je viens donc, en terminant, vous présenter cette double 
alternative, Je ne suis pas entré dans la discussion des textes, 
dans les comparaisons; je les trouve inutiles; j'ai pu citer 
un ou deux exemples; j'aurais pu m'en passer. Je me suis 
concentré dans l'interprétation de l'article 8. C'est notre 
charte, c'est notre loi ; nous devons lui obéir. 

L'article 8 est absolu et clair; il est à mes yeux indiscu- 
table, il n'y a que deux manières de se comporter envers 
lui : Ou bien proposer de le réformer, c'est-à-dire cesser 
d'être législateurs, en appeler au pays et devenir constituants ; 
ou bien faire ce qu'a fait le Sénat; dans votre souveraineté, 
dans votre indépendance : voter sur les propositions qu'il 
vous a faites, avec la certitude, d'un côté, que vous n'en- 
gagez pas votre droit futur de constituants, si jamais vous 
devez être constituants ; de l'autre côté, qu'aucune dépense 
ne sera définitive tant que vous ne l'aurez pas votée. 

Voilà les deux alternatives. L'une, c'est la crise, c'est le 
conflit, c'est la Constitution portée de nouveau devant le 
pays, c'est l'œuvre de l'année dernière détruite, c'est la paix 
intérieure compromise, et dans quel moment, mon Dieu!... 
(Mouvement.) Je ne veux pas dire qu'il y ait à l'heure qu'il 
est des motifs d'alarme; mais enfin, si jamais il a fallu que 
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notre pays fût calme, en paix avec lai-mème, qa'il eftt an 
pouvoir respecté, des institutions solides, c'est à cette heure. 
Tout le inonde me comprend sans que j'ajoute un mot. 
{Oui! oui! — Très bien! très bien!) 

Cette politique-là, quiconque s'occupe des affaires, qui- 
conque travaille dans un atelier, quiconque travaille dans 
nos campagnes, vous demande à grands cris que vous y 
entiiez complètement, que vous y entriez avec la plus grande 
simplicité, avec la plus grande énergie. 

Voilà l'œuvre de patriotisme que vous avez à faire. Il faut 
laisser les grandes discussions théoriques, il faut faire de la 
pratique, il faut faire du bon sens, il faut faire de la paix, 
il faut faire de la sécurité. 

Messieurs, vous avez tout cela dans la main, et je vous 
conjure, ayant ce pouvoir, d'avoir le cœur assez français 
pour vous en servir. (Très bien ! très bien! — Vifs applau- 
dissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche, — Ifou- 
vement prolongé.) 

M. Gambetta. — Messieurs, Torateur qui descend de 
cette tribune me parait avoir divisé la réponse qu*il 
est venu présenter aux observations que j*avais sou- 
mises à la Chambre, en deux parties distinctes. Je 
reviendrai sur la première partie tout à l'heure, mais 
permettez-moi de répondre d'abord aux considéra- 
tions finales de son discours. 

Ce n*est pas nous. Messieurs, qui n*appIaudirons 
pas aux paroles du ministre^ quand il a dit, aux ap- 
plaudissements de cette Chambre... 

Un membre à droite. — D'une partie de cette 
Chambre ! 

M. Gambetta. — ... qu'elle a été envoyée par le pays 
pour affirmer et développer la constitution républi- 
caine. Ce n'est pas nous qui refuserons notre concours 
à tous ceux qui nous rapprocheront de Tidéal répu- 
blicain; et, s'il faut tout dire, nous comptons spécia- 
lement sur réloquent orateur pournous faire parcourir, 
vers cette terre promise, des étapes d'où on nous a re- 
foulés depuis déjà trop longtemps. {Mouvements divers,) 
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Mais entre les vœux qu'il fait pour le développement 
des institutions qu*il sert, qu*il appelle avec tant de 
puissance et dMnfluence depuis sa jeunesse, et la poli- 
tique qu'il nous présente à Tappui de la thèse con- 
stitutionnelle qu'il a développée devant nous, il y a 
une grande différence. En effet, si Ton veut nous dire 
que ce pays, comme tous les pays civilisés, qui sont 
des pays de travail, des pays d'épargne et d'industrie, 
n'estime son gouvernement qu'à la mesure de la 
sécurité et de la tranquillité qu'il lui donne , il n'y a 
personne, ni républicains ni autres, qui ne soit prêt à 
souscrire à de pareilles déclarations. Mais la question 
n^est pas là; la question est de savoir si, en la voie que 
Ton vous indiquait tout à l'heure, vous assurerez cette 
paix publique, ou si, au contraire, vous n'amoncellerez 
pas des matériaux qui n'attendront, pour entrer en 
combustion, qu'une main audacieuse et une heure 
favorable. (Très bien! à gauche. — Réclamations sur un 
grand nombre de bancs,] Ce que nous demandons dans 
la situation actuelle, ce n'est pas, comme on nous le 
dit, le conflit [Très bien! à gauche.)^ ce n'est pas la 
résistance pour la résistance ; ce que nous demandons, 
c'est qu'il ne soit pas créé un précédent qui, loin de 
supprimer les conflits, les organise fatalement. (As^en- 
timent à gauche.) 

Gar^ en effet, s'il est vrai de dire que, toutes les fois 
que le Sénat voudra rétablir un crédit, voudra vous 
forcer à engager une dépense, il en a constitutionnel- 
lement le droit, eh bien, il tient à sa disposition, à 
son libre arbitre, le moyen de susciter un conflit. 

Vous me dites : « Mais vous êtes bien libres de voter 
ce crédit; ce crédit ne prendra d'existence, il ne ren- 
contrera un ministre des finances, des agents du 
Trésor pour le réaliser, que lorsque vous y aurez mis 
votre sanction, donné votre assentiment. » 

A coup sûr, personne n'a contesté que, pour lever 
des taxes dans un pays, il fallût le consentement des 
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deux pouvoirs. Vous avez répondu à une prétention 
et à une objection que nous n^avions pas soulevées. 

Mais ce qui est une vérité contre laquelle on n'a 
pu réagir, c*est que, si le Sénat rétablit les crédits que 
vous avez refusé de consentir, s'il vote une dépense 
d*un quantum que vous ne pouvez arbitrer, parce que 
c*est Tavenir qui dira ces choses, il peut les augmenter 
de 200,000, de 300,000, de 500,000 francs, de 1 million, 
de 5 millions, de 10 millions, car le droit ne se mesure 
pas par le chiffre de Touverture du crédit, il se mesure 
par la faculté qu'on a de l'inscrire ou de ne pas Tin- 
scrire. Est-il vrai, oui ou non, que, lorsque le Sénat, 
dans la plénitude de souveraineté que vous venez de 
lui reconnaître, bien que le texte de la Constitution 
ne la lui accorde pas, — je m'expliquerai tout à l'heure 
là-dessus, — lorsque le Sénat aura créé les dépenses 
que vous aviez refusées, il arrivera de deux choses 
l'une : ou vous consentirez , et alors vous aurez cédé 
à une initiative qui n'est pas la vôtre; ou vous refu- 
serez, et alors c'est le conflit, c'est le conflit organisé, 
mais par qui ? Par le Sénat , et contre vous I ( Vives 
marques d'approbation et applaudissements à gauche.) 

Et voyez. Messieurs, quelles seraient les consé- 
quences. On nous dit : Mais on ne touche pas à votre 
prérogative pécuniaire, à ce que M. Royer-Collard et 
M. de Bonald appelaient sous la Restauration le pou- 
voir formidable de la Chambre des députés. En vérité 
on dirait, à entendre les évocations et les menaces de 
dissolution qui ont terminé le discours de l'honorable 
président du conseil, que nous défendons ici des 
théories nouvelles, subversives. Ce que je défends ici, 
c'est ce que défendaient sous la Restauration les 
hommes qui ont laissé non pas seulement le renom 
de conservateurs, mais le renom de docteurs de la 
conservation sociale ; c'est la thèse de Chateaubriand, 
de Royer-Collard, de tous les ministres de la Restau- 
ration, comme de ceux de la monarchie de Juillet. 
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Qu*on nous fasse donc grâce de ces évocations de dan- 
gers , de périls imaginaires ; ce que nous cherchons, 
ce que nous voulons, ce n'est pas, Messieurs, créer 
un conflit, c'est étouffer dans son germe le droit de 
susciter les conflits. (Vives marques d'approbation à 
gauche.) 

Permettez- moi une supposition : Un crédit est 
rétabli, pour parler la langue parlementaire d'aujour- 
d'hui, par le Sénat. Ce crédit met le budget en déficit. 
Le Sénat, qui ne s'est pas encore affecté le droit d'in- 
scrire des recettes, — cela viendra, pour peu que vous 
créiez le précédent, — le Sénat vous renvoie un cré- 
dit dont vous n'aviez pas voulu, et qui rompt l'équi- 
libre du budget. Qu'est-ce qui va faire face à ce manque 
de fonds, alimenter cette ouverture de crédit? Qui 
est-ce qui trouvera les voies et moyens ? La création 
du déficit vous poussera, n'est-il pasvrai? à la création 
d'une recette, à la création d'un impôt. {Très bien/ 
— Cest cela! à gauche.) 

Eh bien, si cela est vrai, — et c'est indéniable, — 
je dis que, en s'arrogeant le droit de créer, motu pro- 
prio, des ouvertures de crédit, le Sénat vous provoque 
et vous accule, sous peine de laisser le budget en 
déficit, à créer des ressources. 

Or, si cela est vrai, peut-on dire qu'il y a une poli- 
tique quelconque qui soit engagée à ratifier, à honorer 
une pareille entreprise? Messieurs, il n'y a pas deux 
politiques. Nous sommes tous également républicains 
conservateurs, conservateurs de la République ; car 
je ne sais ce que seraient des conservateurs en de- 
hors de la République. {Exclamations ironiques à droite.) 

M. Léon Chevreau. — Mais si, regardez-nous! Nous 
sommes conservateurs, et en dehors de la républi- 
que! 

M. Gambetta. — Certainement, je le sais, et c'est 
même parce que je le sais que je marque une diffé- 
rence dont vous ne devez pas être surpris. 
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Eh bien, je dis que la vraie politique conservatrice 
républicaine, c'est de ne pas permettre d'empiéte- 
ments de la part de ce Sénat, que vous considérez 
comme ayant des droits différents et tout à fait supé- 
rieurs à ceux non seulement des anciennes Chambres 
des pairs, mais des Sénats électifs contemporains ou 
des Sénats électifs qui ont existé autrefois en France, 
de ce Sénat qui, vous me permettrez bien de vous le 
dire, s'il n'a pas le droit de dissolution à lui tout 
seul, — ce que nous n'avons jamais dit, — est le dé- 
positaire de la partie la plus importante de ce droit 
de dissolution, puisqu'il constitue le nombre, la ma- 
jorité à l'aide de laquelle on proclame la dissolution, 
et qu'il a constamment cette arme sous la main. 

Vous me dites que ce Sénat représente, en face de 
la Chambre élue, la nation, et que ce serait la nation 
divisée contre elle-même que l'opposition ou la con- 
tradiction établie entre la Chambre et le Sénat. 

Je ne veux rien dire à l'encontre ou à l'appui d'une 
pareille proposition. Le Sénat jouit, dans notre pays, 
de la considération qui lui est due et qu'il a su mé* 
riter depuis qu'il fonctionne sous l'égide de la Répu- 
blique. {Sourires sur quelques bancs à gauche.) 

Mais il me semble que, si on voulait pousser les 
choses à l'extrême, — et je ne crois pas que personne 
y soit disposé, et je suis d'accord avec l'honorable 
orateur ministériel pour dire que personne n'y a in- 
térêt, — il me semble, dis-je, que si nous étions placés 
dans cette alternative ou d'abdiquer un droit ou de 
recourir au pays, comme on a dit, pour échapper aux 
prétentions sénatoriales, eh bien, j'ai encore assez 
de confiance dans le témoignage que rendait tout à 
l'heure à cette Chambre l'honorable président du con- 
seil pour croire qu'entre les prétentions du Sénat et 
la résistance légitime de la Chambre, le pays aurait 
vite fait son choix. {Très bien! très bien I à gauche,) 

Mais la quesllon ne se pose pas on des termes aussi 
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aigus. Ce qu'il me suffit d*avoir établi pour l'instant, 
c'est que nous sommes absolument dévoués à la 
môme politique; politique de paix, politique d'accord, 
politique de confiance mutuelle, mais à une condi- 
tion, c'est qu'on ne nous fasse pas créer un précé- 
dent. Et ici, le précédent a pris un aspect sur lequel 
je demande à arrêter votre attention. 

On vous a dit : Vous ne créez pas de précédent, 
vous créez si peu un précédent que, le jour où vous 
serez convoqués en réunion pour constituer le Parle- 
ment constituant chargé de reviser la Constitution^ 
il ne faut pas croire que le vote que vous aurez rendu 
aujourd'hui puisse en rien vous gêner, paralyser votre 
liberté do mouvements. Vous serez dans cette Assem- 
blée de revision aussi libres que si vous aviez conservé 
toute votre prérogative. 

Je le veux bien, je veux le croire; je pense qu'en 
effet, dans une réunion plénière des deux Chambres, 
on verrait peut-être, — et je saluerais l'événement 
avec satisfaction, — que ce qui a fait la division entre 
les républicains du Sénat et les républicains de la 
Chambre, c'est qu'ils ne siégeaient pas ensemble et 
qu'ils auraient la même opinion le jour où les deux 
parties se seraient rejointes. 

Mais ce n'est pas de ce précédent que nous avions 
entendu parler ; nous n'avions pas à réserver notre 
liberté d'action pour un congrès de révision. Non, 
le précédent dont nous nous occupons, c'est le précé- 
dent d'avant le congrès, si le congrès doit se tenir; 
c'est le précédent qu'on pourra exploiter l'année pro- 
chaine, dans deux ans, avant l'expiration des pou- 
voirs de cette Chambre ; car il est véritablement temps 
de le dire, quelque confiance qu'on puisse avoir dans 
la politique qui anime la haute Chambre, il n'est pas 
douteux, tout le monde le sait, qu'on y considère les 
élections dernières comme ayant dépassé la portée 
politique des sentiments du pays, et que, toutes les 

▼1. 17 
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fois qu'une proposition est émanée de cette Assem- 
blé, qu^'elle portât sur renseignement supérieur, sur 
la loi municipale, ou sur d'autres objets, toutes les fois 
que le Sénat a pu faire sentir à celle-ci qu*il y avait 
un antagonisme entre elle et lui, et qu'il était animé 
d'un esprit de résistance contre elle, il n'y a pas man- 
qué: et dès lors, permettez-moi de vous dire qu'il de- 
vient tout à fait épineux de lui consentir un droit qui 
lui permettrait, à l'heure voulue; d'exploiter le pré- 
cédent pour amener la dissolution. 

Voilà purement et simplement le conseil que nous 
avons entendu donner à nos amis, et en cela, je le 
répète, nous n'avons pas voulu le moins du monde 
provoquer de conflit; ce n'est pas nors qui avons ré- 
tabli les crédits. Voyez comme on a pr^^cédé. 

On a rétabli tous les crédits, etaujouid'hui envient 
vous dire : Mais vous êtes les maîtres de supprimer 
tous ces crédits en tout ou en partie. Et, à ce sujets on 
a beaucoup raillé la théorie de la navette ; seulement 
on a négligé de nous dire ce qu'on mettait à la place. 
Or je n'aime pas, il faut bien qu'on le sache, la na- 
vette pour elle-même ; ce n'est pas moi qui demande 
que le projet de loi accomplisse une intercourse con- 
stante du Sénat à la Chambre des députés, et récipro- 
quement ; non ! mais quand on nous a dit : Voilà ces 
crédits rétablis par le Sénat, oh! vous ôtes libres, 
vous pouvez les rejeter. Alors un indiscret ayant de- 
mandé : « Et après? » on a répondu : « Ne mêlons pas 
les questions l'une dans l'autre I » D'accord, mais 
sans mêler les questions, je viens à mon tour de- 
mander : « Et après ? » Est-ce que vous estimez que 
lorsque, je le suppose, la Chambre aura supprimé 
tous les crédits, — c'est bien Thypothèse qui me pa- 
raîtrait la plus logique en présence du rétablissement 
inglobo auquel s'est livré le Sénat, — je suppose, dis- 
je, que la Chambre, s'engageant dans la politique que 
lui conseillait le président du conseil, rejette tous les 
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crédits, où eu serons-nous? Ces crédits, va-t-on de 
nouveau les renvoyer au Sénat? Et dans le cas où on 
les renverrait au Sénat, le Sénat considérera-t-il, non 
pas qu*il doit passer condamnation pour cette fois, mais 
considérera-t-il qu*ils ne doivent plus nous être ren- 
voyés, qu'ils ne doivent plus figurer au budget, et que 
le gouvernement doit promulguer la loi de finances 
telle qu*elie résultera de cette dernière délibération ? 

A gauche. Très bien I — Voilà la question I 

M. Gambetta. — Voilà une première question à 
laquelle il faut qu*on réponde de la façon la plus 
nette. Il faut qu*on nous le dise ici, puisqu'on ne Ta 
pas dit au Sénat; je comprends très bien qu'on ait 
préféré nous le dire à la Chambre, mais, quelque at- 
tention que j'aie apportée aux explications du minis- 
tre> je ne suis pas parvenu à saisir comment, ayant 
le dernier mot, il se trouve qu'il n'y a pas une minute 
fixe à partir de laquelle on puisse déclarer : Le der- 
nier mot est dit. 

Je pose la question. La Chambre refuse tous les 
crédits; que faitron? les reporte-t-on au Sénat? et le 
Sénat a-t-il, oui ou non, le droit de les renvoyer à la 
Chambre ? 

Je ne donne pas mon opinion sur se point : — j'en 
ai une. et elle est conforme, je crois, à l'article 8 de 
la Constitution; je l'expliquerai quand le moment sera 
venu, mais ce à quoi je tiens en ce moment, ce n'est 
pas à donner mon sentiment, c'est à poser la question. 

Et puis, seconde hypothèse. Voilà que, dans le nom- 
bre des crédits, il y en a un, deux, qui sont acceptés 
par la Chambre, et on les reporte au Sénat. Dans ce 
cas, le Sénat considère-t-il que, pour cette année ou 
pour toujours, le rétablissement partiel des crédits 
antérieurement supprimés par la Chambre des dépu- 
tés ne constitue pour lui aucune prérogative, et que 
le budget qui aura été renvoyé ainsi devra être pro- 
nmlgué ainsi? Deuxième question. 
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Voilà ce qu'il importe de savoir parce que je suis 
convaincu qu'au Sénat, dans la Chambre des députés 
et dans le pays, on n'attache pas, comme le disait le 
président du conseil, une très-grande valeur aux dis- 
cussions juridiques ; les esprits qui aiment les solu- 
tions claires et simples sont heureusement en majo- 
rité en France. Mais il y a un mot avec lequel on peut 
les entraîner ou les leurrer : c'est de dire que le der- 
nier mot est assuré à la Chambre des députés. Ce der^ 
nier mot ne vous sera assuré que si l'on vient déclarer 
à cette tribune qu'une fois les suppressions et les ré- 
tablissements faits par vous, il n'y aura plus à y re- 
venir. (Applaudissements à gauche.) 

Je ne crois pas, quant à moi, quelle que soit l'opi- 
nion qui ait été formulée dans cette enceinte sur la 
portée de l'article 8, qu'il y ait un seul député qui, 
avant d'avoir reçu à cet égard une réponse catégo- 
rique et ferme, puisse, sans trembler, donner son vote. 
( Vives marques d'assentiment à gauche.) 

Maintenant, il reste la première partie des obser- 
vations de M. le président du conseil. 

M. le président du conseil nous a dit que le texte 
de l'article 8 lui semblait le plus limpide, le plus clair 
des textes. Je n'ai pas dit le contraire. Il a ajouté que 
cet article ne prêtait pas à interprétation ; que c'était 
la loi et qu'il fallait lui obéir. C'est la thèse que j'ai 
eu l'honneur de développer devant vous. Seulement 
M. le président du conseil me parait avoir commis 
deux inexactitudes : la première qui consiste à dire 
qu'au cas où ce texte, qui lui parait si clair et qui ne 
lui parait évidemment pas plus clair qu'à moi-même, 
aurait besoin d'interprétation, il faudrait faire appel 
au pays pour fixer cette interprétation. 

J'ai le regret de dire à M. le président du conseil, 
que, collaborateur avec lui de la Constitution du 
25 février 1875, j'en ai peut-être plus fidèlement re- 
tenu les dispositions. £t, en effet, la Constitution a 
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prém qu*en ce qui touche le pacte fondamental qui 
nous régit, ce n'était pas la nation qui avait conservé 
le pouvoir d'interprétation ou de réunion, c'était la 
réunion des deux parties du Parlement, de la Chambre 
des députés et du Sénat. {Très bien! à gauche.) 

Par conséquent, si vous avez des doutes sur la 
portée de l'article 8, si vous croyez que l'on ne peut 
pas, en effet, déroger à des usages séculaires, sans 
avoir un texte formel qui y autorise, il n'est pas né- 
cessaire de porter, comme on le disait, la Constitu- 
tion, vase fragile, dans les comices électoraux : il suffit 
de réunir les députés et les sénateurs et de leur de- 
mander ce qu'ils pensent ^de l'article 8. {Approbation 
à gauche,) 

Et M. Dufaure, votre prédécesseur illustre et re- 
gretté, disait à la tribune du Sénat... {Ah! ah! sur 
plusieurs bancs.) — Très bien! ti'ès bien! sur (Tautres.) 

Je dis regretté, comme orateur dans cette enceinte; 
si on l'entendait autrement, il faudrait regretter tous 
les hommes éminents qui ne sont pas de votre parti 
et qui vous abandonnent. 

Je dis. Messieurs, que ce pouvoir d'interprétation, 
un homme dont nul d'entre vous, ni parmi les mem- 
bres du cabinet, ne peut contester l'autorité en ma- 
tière politique ou juridique, M. Dufaure, ayant à s'ex- 
pliquer un jour devant le Sénat sur l'interprétation 
donnée à un texte de la Constitution par un des pré- 
décesseurs de M. le ministre de l'intérieur d'aujour- 
d'hui, disait que cette interprétation n'appartenait ni 
à l'un ni à l'autre des deux pouvoirs isolés, — ce en 
quoi nous sommes d'accord, — et qu'il n'était pas né- 
cessaire de convoquer les électeurs du pays, qu'il n'y 
avait qu'à réunir les deux pouvoirs parlementaires si 
on le jugeait nécessaire. 

Par conséquent, je demande qu'on ne fasse pas ap- 
paraître devant cette Chambre des perspectives aussi 
sombres et que, à propos d'un texte qu'on trouve si 
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correct, si limpide, si clair, on ne mette pas en mou- 
vement la société tout entière. (Assentiment à gauche.) 

Pour me résumer, je dis qu'on a véritablement tort 
de croire que je réclame Tinterprétation de ce texte. 
Je ne la réclame pas, je m'en réclame, — ce qui n'est 
pas la même chose, — je le trouve parfaitement dé- 
monstratif et péremptoire. 

A ce sujet; permettez-moi de dire deux mots sur la 
manière, aussi élégante qu'à mon sens illogique, dont 
le ministre de l'intérieur a interprété le texte qui nous 
occupe. 

Il vous a dit, avec cette double autorité qui s'atta- 
che au président du conseil et au membre de l'Aca- 
démie française, qu'il fallait ignorer sa langue et être 
brouillé irréconciliablement avec la grammaire et la 
logique pour donner à l'article 8 le sens que lui attri- 
buèrent les travaux préparatoires de la Constitution 
du 25 février, 

Et quel est le procédé que l'implacable ministre de 
l'intérieur applique à ce malheureux texte ? Il le di- 
vise, il le coupe, et il dit : « Toutefois, les lois de 
finances doivent être présentées en premier lieu. » 
Vous entendez bien : « présentées en premier lieu», 
ce qui implique qu'elles seront présentées en second 
lieu. Puis : « Elles doivent être votées en premier 
lieu », ce qui implique qu'elles peuvent l'être en 
second lieu. 

Ah I permettez-moi de dire que cela ressemble beau- 
coup à l'interprétation de Beaumarchais sur des textes 
un peu plus frivoles. Moi, je vous dis qu'il faut pren- 
dre le texte dans sa contexture, sans le rompre, ni le 
diviser. 

Or, que dit ce texte? Il dit, à la suite de documents 
que nous avons cités et auxquels on n*a pas voulu re- 
monter, je pense, moins pour éviter d'imposer une 
trop longue attention à votre patience que pour se- 
courir la logique, il dit : « Toutes les lois de finances 
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devront être présentées en premier lieu à la Chambre 
des députés et votées par ellB. » G*est comme dans 
Beaumarchais : et votées par elle I II y a la copula- 
tive. 

De telle sorte qu'on aurait beau les présenter à la 
Chambre des députés, si elles n*étaient pas en même 
temps votées par elle, il serait impossible, quelque 
académicien qu'on fût, de soutenir qu'elles ont reçu 
le baptême législatif qui leur permet d'aller au Sénat. 
{Très bien/ très bien! à gauche.) 

Quand nous avons un texte aussi formel que celui- 
là, qui porte qu'il faut que les deux opérations, la 
présentation et le vote, aient été véritablement liées, 
systématisées dans le même projet de loi, je dis qu'on 
ne peut pas les séparer, que la vérité est dans l'inté- 
gralité du texte et dans le sens qui s'en dégage. 

Or, ce sens a été donné par la jurisprudence de la 
Chambre des pairs, par la jurisprudence de l'Assem- 
blée constituante de 1875, ne l'oubliez pas. On vous 
a dit qu'il était impossible qu'en matière d'impôts on 
pût porter un projet de loi à la Chambre des pairs, 
s'il n'avait pas été préalablement, en premier lieu, 
voté par la Chambre des députés. 

Eh bien, je vous ai prouvé que ce qu'on avait dit 
pendant quarante-cinq ans des lois d'impôts, le texte 
de la Constitution du 25 février 1875 le dit pour toutes 
les lois de finances, Par conséquent, il faut que vous 
ayez donné au projet ministériel la sanction législa- 
tive, il faut que vous ayez voté la loi. La loi a-t-elle 
été votée? telle partie de la loi a-t-elle été votée ou 
rejetée? voilà la question. [Très bien/ très bien/ à gau- 
che.) 

Or, si telle ou telle partie de la loi a été votée, elle 
ira légitimement au Sénat; si elle a été rejetée^ elle 
n'est pas votée et n'ira pas au Sénat. {Nouvelle appro- 
bation à gauche.) 

Voilà la question, je le répète. 
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Est-ce à dire que nous allions jusqu'à contester au 
Sénat ses légitimes prérogatives? En aucune manière ; 
et puisque je suis à la tribune, je profite de Toccasion 
pour les rappeler. 

Le Sénat a sur nos dépenses un pouvoir de con- 
trôle; il a également sur les dispositions que vous 
insérez dans vos lois de finances un pouvoir égal au 
vôtre. Ainsi, par exemple, dans votre budget vous avez 
introduit, et cela sur notre propre suggestion, — ce 
n'est donc pas pour en décliner la responsabilité, — 
vous avez introduit des dispositions législatives tou- 
chant le chapitre de Saint-Denis, les sous-prélectures 
de Sceaux et Saint-Denis, la construction des che- 
mins de fer, une nouvelle indemnité d'entrée en cam- 
pagne pour les officiers du 19^ corps. Il est indubi- 
table que nous sommes là en présence de dispositions 
législatives d'un caractère permanent, dont les effets 
se prolongent au-delà des budgets, au-delà des exer- 
cices, jusqu'à ce qu'elles aient été abrogées formelle- 
ment par d'autres dispositions législatives. Là, nous 
reconnaissons que le Sénat use de son droit d'égalité 
en matière d'initiative sur toutes autres matières 
que la matière financière, en revisant, en rétablissant, 
en substituant des rédactions à celles que vous lui 
aviez expédiées. Et alors, quand il a ainsi agi, vous 
êtes obligés d'enregistrer sa décision, vous ne pouvez 
pas réagir contre sa volonté, et cela est juste, cela est 
légitime, cela est conforme à l'article 8, aussi bien 
dans son paragraphe 1" que dans son paragraphe 2. 

Voilà, Messieurs, comment nous sommes respec- 
tueux des véritables attributions que l'article 8 con- 
fère au Sénat, et il me semble que vous devriez com- 
prendre, — je ne doute pas, pour ma part, que vous 
ne le compreniez, — qu'il y a véritablement entre 
les deux Assemblées un équilibre, un balancement 
de pouvoir : à vous le droit de consentir les dépen- 
ses et de voter les impôts ; au Sénat le droit de cri- 
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tiquer les dépenses, de les diminuer^ de les abro- 
ger et d'abroger vos décisions législatives ! Est-ce qu'il 
n'y a pas là une pondération, une harmonie? Et qui 
veut troubler cette harmonie? Sont-ce des financiers, 
des hommes qui veulent protéger notre législation? 
Non. Ce sont des politiques, et je défle qui que ce soit 
de dire que ce sont des politiques républicains. (Très 
bien! très bien! à gauche.) Mais la question ne se po- 
sera pas, car ils auront beau n*être pas républicains, 
appartenir à d'autres partis et, si le régime est mauvais, 
demander qu'il soit revisé, ce serait leur droit, si ce 
droit était écrit quelque part, s'ils pouvaient enexciper 
légitimement, s'ils pouvaient l'exercer. Mais il n'en 
est pas ainsi , ni au nom du texte, ni au nom des pré- 
cédents : et quant à moi, je vous demande d'écarter ce 
qui ne doit pas être sérieusement introduit dans ce 
débat: la menace de la dissolution, la menace de l'ap- 
pel au pays, dont personne moins que nous ne redoute 
les effets, mais dont personne moins que nous, non 
plus, ne cherche à éloigner l'aventure,— parce que ce 
serait, comme vous l'avez dit, l'aventure ; — laissons 
de côté ces sinistres prédictions, et venons au fait : 
Vous avez un budget; ce budget a été voté par la 
Chambre; il a été, dans une immense partie, ratifié 
par le Sénat. 

Le Sénat avait le droit de réduire, le droit d'abro- 
ger les dispositions législatives; c'est ce qu'il a fait, et 
je considère que son œuvre est acquise. Mais quant 
aux 1,800,000 francs ou aux â millions d'augmenta- 
tions de crédits auxquels il s'est livré, il l'a fait, — je 
le dis dans mon Âme et conscience, — sans aucune 
espèce d'autorité et de droit puisé dans un texte. [Ap- 
probaiion à gauche.) 

Si cela est, il faut bien cependant revenir à la vraie 
question, car, quelle que soit la modicité des chiffres 
sur lesquels elle se pose, quelle que soit la façon plus 
ou moins oblique dont s'introduit la question, je dis 
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et je répète que vous allez mettre en réserve pour IV 
venir un conflit, et que, à coup sûr, la responsabilité 
de ce conflit sera à ceux qui Tauront provoqué. Mais 
pensez-vous qu*il ne pèsera pas aussi devant le pays, 
devant les électeurs, devant Thistoire, quelque part 
de responsabilité sur ceux qui Tauront consenti ou 
laissé passer? {Applaudissements à gauche,) 

La dôtore de la discussion générale est mise aax voix et 
prononcée. 

La Chambre décide, à la majorité de 558 voix contre 136, 
qu'elle passera à la discussion des articles. 

Les modifications proposées par le Sénat pour les grati- 
fications d'entrée en campagne, le traitement des aumôniers 
militaires, le transport des finances aux travaux publics d'une 
somme de 4 millions et la restriction des dispositions de 
l'article 9 sont successivement adoptées, et le budget des 
dépenses, ainsi rectifié, est voté par le Sénat sans modifica- 
tion (29 décembre). 

Le budget des recettes avait été promulgué au Journal 
officiel du 28 décembre. 



DISCOURS 

Prononcé le 98 janvier 1877 



A LA PREMIERS RÉUNION DE LA COMMISSION DU BUDGET 



La Chambre des Députés et le Sénat, qui s'étaient séparés 
)e 30 décembre 1876, rentrèrent en session le 9 janvier 1877. 
Les deux Assemblées renommèrent leurs anciens bureaux 
(40 janvier). 

M. Gambetta fut réélu président de la commission du 
budget^ (28 janvier). Il prononça, en prenant possession du 
fauteuil, l'allocution suivante : 

Messieurs, 

En prenant possession du fauteuil auquel vous avez 
bien voulu m'appeler, mon premier devoir est de 
vous adresser mes remerciements, pour la presque- 
unanimité de vos suffrages. 

Vous avez voulu affirmer Tétroite communauté de 
vues qui nous réunit pour atteindre le but que nous 
poursuivons depuis près de six années. 

Il s*agit pour nous de montrer à tous qu*un pou- 
voir d'origine populaire, issu du suffrage universel, 

i . Membres de la Commission chargée d'examiner le projet de 
loi portant fixation du budget de l'exercice 1878 : M. Qambetta, 
prétiffent, MM. Cocherv et Quichard, vic^-présidentSy MM. Lamy, 
Constans, Devès et Millaud, secrétaires, MM. Allain-Targtî, Bar- 
doux, Marcel Barthe, Bethmont, Henri Brisson, Sadi-Carnot, Cro- 
set-Fourneyron, Dréo,Dutilleul, Floquet, Gireini, Guyot, Jacques, 
Langlois, Le Cesne, De Mahv, Martin-Feuillée, Mathieu-Bodet, 
Nadaud, Parent, Roux, Spuller, Talion, Tirard, Varambon et 
Wilson. 
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peut avoir à la fois toutes les légitimes ambitions de 
la démocratie et le sentiment le plus complet de ses 
devoirs ; qu'à toutes les exigences d'un contrôle efficace, 
il peut joindre un esprit d'ordre, d'économie, de jus- 
tice et de sages réformes. 

L'union règne au milieu de nous ; quels que soient 
les rêves chimériques qu'on ait bâtis au dehors sur 
nos dissentiments personnels, ces légères dissidences 
ne sortent pas de cette enceinte; au lendemain des 
décisions prises, il ne reste plus rien qui mérite le 
nom de divisions de parti. 

Il n y a pas de partis dans la commission du 
budget. 

Les membres qui composaient celle que nous rem- 
plaçons aujourd'hui savent très bien que dans nos 
discussions les plus approfondies, dans celles mêmes 
qui furent les plus ardentes, la politique ne s'est pas 
glissée ; nous sommes toujours restés sur le terrain 
financier, considérant les questions politiques comme 
de l'attribution exclusive et légitime du Parlement. 

Aujourd'hui nous allons reprendre notre tâche dans 
des conditions à la fois plus faciles et plus satisfai- 
santes. 

Plus faciles, car la Chambre, le pouvoir, le pays, 
sont entrés dans une communion d'idées plus intime ; 
plus satisfaisantes, car, si naguère on pouvait dire que 
nous étions collaborateurs du pouvoir, on peut dire 
aujourd'hui que cette collaboration est empreinte de 
sympathie, de sincère confiance. 

Nous répondrons aux vœux de nos commettants en 
nous inspirant de ces deux ordres d'idées : 

D'abord faire pénétrer dans toutes les finances de 
l'État un esprit de sage économie et un sérieux effort 
de dégrèvement; nous voulons sans exagération, sans 
témérité, mais avec persévérance et fermeté, rétablir 
dans une proportion plus juste, dans un équilibre plus 
parfait, les charges qui pèsent sur les contribuables. 
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En second lieu nous voulons essayer de hâter un 
peu plus Texpédition de nos affaires. Il s*agit du budget 
de 1878, mais nous ne pouvons méconnaître que, dans 
le cours de la présente année, le gouvernement devra 
pourvoir à des intérêts de premier ordre ; il ne faut 
pas que le moindre retard de notre part puisse être 
une cause d'embarras, un prétexte à de légitimes 
critiques. 

Vous venez d'adopter une nouvelle méthode qui 
doit favoriser la marche rapide de nos travaux. La 
présence parmi vous de quinze membres ayant appar- 
tenu à l'ancienne commission, et celle de la plupart 
des rapporteurs, sont une garantie que les affaires 
peuvent être étudiées à la fois avec promptitude et 
maturité. 

Mettons-nous donc à l'œuvre avec les sentiments 
de concorde et d'union qui doivent animer les repré- 
sentants d'une République sage et progressive. 
Démontrons au pouvoir, dont nous sommes les fidèles 
soutiens, que nous savons allier la fermeté du contrôle 
à la sympathie et à la confiance. Nous ne sommes pas 
des hommes de conflit. Nous voulons notre droit, 
mais nous ne voulons que notre droit. 



DISCOURS 

Prononcé le ^8 janvier 1877 



A LA SALLE TIVOLI 

(COZtFBRKNCB DB M. TOLAIN, SÉNATEUR DB LA BBINB, AO PROFIT DB LA 
BIBUOTHfEQUB POPULAIRB DU U* ABRONDXSSBMBNT DB PARIS) 

SOUS LA PRÉSIDENCI DB M. OAMBITTA 



Mesdames et Messieurs, 

On vient de vous exposer, dans un langage qv^e nul 
ne pouvait tenir mieux que celui que vous venez d'en- 
tendre, les raisons de science, de patriotisme, de 
solidarité sociale qui sont au fond de ces diverses en- 
treprises qui germent dans les différents arrondisse- 
ments de Paris et qui, ne s*arrêtant pas à la capitale, 
s*en vont aussi lever dans la province et nous prépa- 
rent, dans un avenir qu'il dépend de la constance de 
vos efforts de rapprocher de plus en plus, le véritable 
enseignement mutuel des citoyens. Et Thomme qui a 
parlé devant vous, tout à Theure, est la démonstration 
vivante et autorisée de ce que peut devenir dans une 
puissante démocratie comme la nôtre le capital intel- 
lectuel de la nation, si on veut le mettre en œuvre, si 
on veut le féconder et le livrer à Ténergie de sa crois- 
sance et de son développement. {Vive approbation.) 

Cette instruction que Ton refusait, avec habileté, 
dans les temps antérieurs, cette instruction et cette 
éducation, — car je ne sépare pas le premier mot du 
second, — que Ton mesurait d'une main si avare à 
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tous ceux qui ne faisaient pas partie de la caste privi- 
légiée, peuvent enfin être restituées et rendues à tous 
ceux qui auront, non pas une position particulière 
dans la société, mais qui auront la bonne volonté de 
les recevoir. Nous ne sommes animés que du senti- 
ment de la défense sociale et politique quand nous 
poussons à la diffusion de l'éducation et de Tinstruc- 
tion, et nous avons, pour le faire, précisément des 
raisons opposées à colles qui animent nos adversaires 
pour réclamer le resserrement et la parcimonie dans 
rinstruction populaire. Il n*est pas extraordinaire 
qu'il ait fallu accumuler les efforts et les tentatives 
pour arriver enfin à une période de liberté encore 
relative, encore restreinte, qui nous permette, sinon 
de mettre véritablement en lumière et en rapport 
tout ce qu'il y a d'énergie intellectuelle dans ce pays, 
mais, au moins, d'en commencer la culture et de dé- 
montrer que, désormais, il serait véritablement impie, 
sacrilège et contraire à l'avenir et au rôle de la France 
de laisser quelque part improductive une intelligence 
qui a droit à la lumière. {Salve dC applaudissements, — 
Marques d'approbation prolongées.) 

Et ce qu'il faut le plus remarquer, c'est que c'est 
précisément au lendemain de ses désastres imméri- 
tés, au lendemain de ses défaites amenées par la ser- 
vitude d'un trop grand nombre et par l'audace crimi- 
nelle de certains autres, que la France a vu se produire 
deux grands faits : l'empiétement et l'usurpation de 
ceux qui ont été de tous temps les ennemis de l'éduca- 
tion, c'est-à-dire du progrès et de la raison, de ceux 
qui ont obtenu toutes facilités pour étendre leur em- 
pire,pour entrer en lutte réglée non-seulement avec les 
principes généraux de la société française,mais encore 
avec les droits légitimes de l'État. Aussi^ quand on a vu 
ce succès inespéré, cette audace que rien ne répri- 
mait, le second fait, un grand mouvement s'est pro- 
duit. De toutes parts les citoyens fie sont levés, et ils 
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ont réclamé à grands cris le droit, pour eux aussi, de 
s'associer pour suppléer dans la mesure du possible aux 
efforts du gouvernement. (Très bien! très bien! — Ap- 
plaudissements,) 

Un grand mouvement s*est alors développé dans les 
conseils électifs du pays, pourPinstallation d'une mé- 
thoded'éducation civile, d'instruction laïque. Cette mé- 
thode qui, malheureusement, n'a pas encore triomphé 
complètement, qui n'a pas réussi à s'imposer d'une 
façon véritablement officielle dans l'État, cette mé- 
thode ne s'est pas arrêtée à la création de l'école. Il y 
avait autre chose à faire que de s'adresser aux géné- 
rations qui viennent. Dans ce pays de suffrage univer- 
sel, où, tous les jours, à toute heure, chaque citoyen 
est mis en demeure de peser la valeur de son vote, il 
fallait faire l'éducation des adultes aussi bien que de 
ceux qui ignorent tout. Et c'est pour cette raison que 
nous assistons à une floraison des bibliothèques po- 
pulaires dans toute la France, bibliothèques qui ont 
pour but de suppléer au manque d'enseignement 
secondaire et de répandre, de vulgariser les idées gé- 
nérales de la science, des arts et de la littérature. ( Vifs 
applaudissements.) 

Cet effort, qu'il faut étendre et généraliser, ne 
peut en rien inquiéter les puissances du jour, car, 
ainsi qu'on vous le disait dans le compte-rendu des 
opérations de la bibliothèque populaire du XP arron- 
dissement, il ne s'inspire que d'un sage sentiment de 
légalité, de règle, de respect, de lutte loyale pour 
toutes les opinions. Il ne poursuit pas un but spécial 
de parti. II ne poursuit que ce but, qui est le but 
môme de la démocratie, de faire que, tous les jours, 
le suffrage universel devienne de plus en plus maître 
de lui-même, de plus en plus en possession de sa con- 
science politique et sociale, de telle sorte que nous ne 
soyons jamais exposés à le revoir ou captif,ou humilié, 
ou corrompu, ou servile. {Salve d^ applaudissements,) 
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La tâche que vous vous proposez peut être envisa- 
gée à plusieurs points de vue : au point de vue d*abord 
de la moralité de tous, car, comme le disait, dans son 
langage brutal mais énergique, Thomme qui fonda le 
premier le code de Tégalité sous la première Consti- 
tuante : Vous voulez refuser Téducation aune certaine 
classe de la population pour en faire des bêtes, prenez 
garde d'en faire des brutes. Et alors, quand Tinstruc- 
tion est longtemps refusée, vous assistez à ces saturna- 
les sociales qui peuvent, pour ainsi dire, être prédites 
à Tavance, comme certaines éruptions volcaniques, 
quand le pouvoir s'est montré impuissant à diriger 
d'une façon véritablement harmonieuse et glorieuse les 
destinées d'un peuple, et a mené sa fortune sur des 
écueils où peuvent sombrer en même temps et son 
honneur militaire et son avenir dans le monde. {Mot*- 
vement prolongé, — Applaudissements,) 

Un autre intérêt est engagé aussi dans cette œuvre : 
c'est l'émancipation et le progrès de l'individu. 

Dans une société comme la nôtre, qui, comme on 
vient très bien de le dire, est une démocratie de travail, 
de production, où la base de ce monde nouveau n'est 
absolument que dans le travail et dans la production 
personnelle, il est certain que tout agent qui n'acquiert 
qu'une idée, ne fût-ce qu'une idée dans toute sa vie, 
cet agent-là vaut mieux que celui qu'on a retenu dans 
les ténèbres et dans l'inertie, que celui qui ignore tout, 
qui n'est dans un atelier que comme un rouage ou 
un poids mort, à la disposition de celui qui l'emploie, 
et qui est incapable de grandir, de monter, de s'élever 
et de devenir un directeur au lieu de rester un serf. 
Très bien! — C'est cela! — Vifs applaudissements,) 

C'est donc par l'éducation, par l'instruction, par la 
fréquentation de la bibliothèque, que ce but pourra être 
atteint. Et cette bibliothèque ne restera pas, je l'es- 
père, à l'état de bibliothèque; on pourra y adjoindre 
un petit cours didactique qui entrera dans la distrîbu- 
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tion de renseignement professionnel des matières qui, 
d*après la nature des quartiers, s'adapteront mieux aux 
professions et aux métiers qui y sont pratiqués. 

Je dis que le progrès particulier à viser, c'est l'aug- 
mentation de la valeur intellectuelle, de la valeur 
productive de ces travailleurs pour lesquels ont été 
instituées les bibliothdques populaires, car, dans une 
société comme la nôtre, il ne suffirait pas de produire 
indéfiniment si cette production ne devait pas avoir 
une sorte d'effet réflexe qui est de préparer, par l'amé- 
lioration matérielle de chacun d'entre vous, son amé- 
lioration morale et son émancipation intellectuelle, de 
telle sorte que l'amélioration du sort d'un individu se 
fasse sentir par l'augmentation de la prospérité et de 
la moralité générale. 

Voilà le but que doit se proposer une démocratie, le 
but qu'elle ne doit jamais perdre de vue. Quand on 
s'adresse aux hommes qui ont mandat ou qui se le 
sont donné par dévouement, par esprit de solidarité 
sociale, pour pousser à l'amélioration du sort des tra- 
vailleurs, on ne doit jamais oublier qu'il y a une har- 
monie absolue entre le développement de la prospé- 
rité générale et le développement du bonheur et du 
sort de l'individu. Là où l'un n'est pas atteint, l'autre 
est vainement recherché. 

J'ai tenu à m'exprimer ainsi parce que je sais que 
vous ne recherchez pas la lecture pour la lecture, 
c'est-à-dire pour vous repaître l'esprit d'histoires in- 
ventées ou de fantaisies. Non, ce qui vous pousse à la 
fondation de ces institutions populaires, c'est le désir 
d'apprendre, de connaître, d'appliquer tout ce qui se 
rapporte à vos professions. De telle sorte que, chez 
vous, dans vos écoles^ dans vos rayons de bibliothèques, 
on trouvera 'des traités qui mettent la science, c'est- 
à-dire la collection des connaissances entre vos mains, 
soit que ces connaissances soient empruntées à l'ob- 
servation naturelle, aux laboratoires ou à la mécani- 
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que pour en faire le point de départ d'une pratique 
personnelle, d'une expérimentation, d'une application 
constantes, dans ces luttes de l'homme contre la ma 
tière,'dontles fruits doivent vous permettre d'augmen- 
ter d'un même effort vos forces matérielles et morales. 
Résumons la triple pensée qui anime les fondateurs 
et les propagateurs de cette bibliothèque à laquelle 
vous voulez bien apporter votre concours moral et pé- 
cuniaire, votre concours d'activité intellectuelle en 
allant en lire les livres, en les propageant, en vous 
communiquant les uns aux autres les résultats de vos 
lectures ; — la triple pensée qui les anime, c'est d'a- 
bord l'amour de la patrie, c'est ensuite le désir d'aider 
au développement moral et intellectuel de vos conci- 
toyens, et, en troisième lieu, c'est la volonté de faire 
la véritable réponse qui doive être faite aux entreprises 
de cette secte qui porte un nom que je n'ai pas besoin 
de prononcer ici; mais, grâce à votre sagesse, grâce à 
la sagesse du pays, on peut dire que ses jours sont 
comptés, car une République qui ne saurait pas se faire 
respecter d'ennemis qui prennent leur mot d'ordre en 
dehors de la nation serait une République instable et 
chancelante, et je dois dire que ceux qui nous gouver- 
nent savent quels moyens il faut employer pour pro- 
téger l'État, sauver la République et faire respecter par 
la simple application des lois existantes la société mo- 
derne contre les attaques injurieuses de l'ultramonta- 
nisme. {Double salve d'applaudissements.) 



DISCOURS 

Prononcé le 4 février 1877 

A LA SALLB VALRNTINO 

(CONFBRBNCB DB M. TOURD, DBPUTB DB LA 8BINB, AU PROFIT d'UNB BCOLB 
LAIqUB du 1*' ARRONDISSEMENT DE PARI!«, 

BOUS LA PRÉSIDENCE DE H. GAMBBTTA) 



Mesdames et Messieurs, 

Je ne m'attendais pas à ce que la chute de ce char- 
mant et élégant discours fût ainsi, à Timproviste, diri- 
gée contre ma personne. {Sourires.) Mais puisqu'il 
n'y a pas moyen de rompre, de reculer, je ferai 
bonne mine à mauvais jeu, et je vais essayer, non pas 
de répondre aux flatteuses espérances de mon ami 
Tirard, mais enfin à ce que la situation exige et à ce 
que mon devoir et ma présence comportent. {Marques 
d'approbation,) 

En effet, sans revenir sur les aperçus si ingénieuse- 
ment renouvelés qu'on nous ouvrait tout à l'heure, 
sans toucher aux divers aspects de cette question si 
compliquée, si ardente, de l'instruction laïque et de 
cette énergie d'association qui paraît enfin s'être 
heureusement emparée du pays, il me semble que je 
manquerais à votre attente, à ce que votre présence 
ici impose à un homme serviteur fidèle des idées 
démocratiques, de ne pas profiter de cette occasion 
pour chercher avec vous quels sont^ à la fois, la mora- 
lité, l'enseignement et le devoir multiple qui s'impo- 
sent à nous au milieu des circonstances que nous tra- 
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versons, dans la lutte entreprise depuis tantôt trois 
quarts de siècle pour fonder enfin une France unie, 
une France qui donne à tous ses enfants non-seule- 
ment une instruction, ce qui est beaucoup, mais une 
éducation animée des mômes principes dirigeants, 
inclinant les esprits et les volontés vers le même but, 
et faisant non une France emportée dans le tourbillon 
des querelles religieuses ou philosophiques, mais une 
France pratique, une France soucieuse des intérêts 
civils et des intérêts moraux de Thumanité contem- 
poraine. {Applaudissements prolongés.) 

En effet, mon honorable ami M. Tirard, se laissant 
descendre au fil de son agréable parole, a jeté un 
regard indiscret sur la Commission du budget. Oh I je 
ne rintroduirai pas ici [Rires), mais je veux noter, 
je veux marquer que M. Tirard n'obéissait qu*à une 
des lois de la composition littéraire. C'est que, en effet, 
il n'est pas possible de parler longtemps sur les 
écoles, sur l'enseignement laïque, sans soulever un 
dbin du rideau qui donne jour sur ce drame, sur ce 
duel, pourrais-je dire, qui agite non seulement la 
société française, mais toutes les sociétés, non seu- 
lement à notre époque, mais à toutes les époques, et 
qui fait que, dans leur marche en avant, elles tendent 
de plus en plus à se débarrasser de l'esprit de servitude 
et de chimères pour entrer dans la voie qu'éclairent 
les lumières delà raison, du libre examen et de la di- 
gnité humaine. {Salve d'applaudissements.) 

Aussi bien, ce n'est pas là seulement une tâche de 
gouvernement, c'est une tâche de nation, c'est une 
tâche d'individualités associées. Quel est, au fond, le 
rôle du gouvernement dans la question d'instruction 
publique? C'est de poser des règles, c'est de faire des 
lois, c'est d'aider, de subventionner, de secourir l'im- 
pulsion des citoyens ; mais c'est, avant tout, la tâche 
d'un peuple tout entier, d'apporter son concours, sou 
âme, ses efforts pécuniaires, ses sacrifices personnels. 
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car ce n*est pas la tâche seulement d'un gouverne- 
ment ni d'une génération d'organiser, d'atteindre ou 
du moins d'assurer les conséquences d'un grand pro- 
gramme d'instruction publique. Non, la tâche à pour- 
suivre, ce n'est pas d'avoir raison tel jour ou à telle 
heure de tel cabinet ou de tel programme politique : 
quand on s'occupe de l'éducation, il faut sentir qu'on 
ensemence l'avenir. {Très bien! très bien! — Bravos,) 

Il faut comprendre que le combat qu'on livre sur ce 
champ n'est pas, pour ainsi dire, un combat local, un 
combat municipal dans Paris, ni même un combat 
national dans toute la France : c'est le combat uni- 
versel, c'est le combat môme pour le genre humain. 
{Vive approbation.) 

Et alors quoi d'étonnant qu'on ait recours, dans le 
camp adverse, aux déclamations, aux calomnies et 
aux diatribes, et que, jouissant de toutes les facilités, 
ayant toutes les complicités, même les plus injusti- 
fiées, on se laisse aller à dénigrer ses adversaires, ^à 
leur prêter des sentiments d'hostilité ou de haine 
implacable, alors que c'est toujours dans la bouche 
des persécuteurs que se rencontrent les plaintes 
contre la persécution, alors que ce sont ceux qui 
ont écrit sur les pages de l'histoire, à la lueur des bû- 
chers, les lignes les plus sanglantes, qui osent se 
plaindre que, dans la société contemporaine, on mar- 
que le souci de sauvegarder les traditions et le patri- 
moine des libertés publiques! {Vifs applaudisse- 
ments,) 

Mais il suMt de signaler ces exagérations pour en 
avoir raison; il suffit de les reproduire pour en faire 
justice ; et ce n'est là que le côté le plus modeste, le 
côté inférieur de la tâche. La vraie tâche, celle à la- 
quelle on vous convie aujourd'hui, et, pourquoi ne le 
dirais-je pas ? celle à laquelle on s'associe, depuis 
quelques mois, avec tant de généreuse passion et de 
tous les côtés, à Paris, cette tâche, c'est de fonder, c'est 
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de créer, c'est d^agir, c'est de prouver tous les jours, 
par des actes successifs, que ce ne sont pas là des pa- 
roles, des programmes, des promesses, mais que tous 
voulez passer à l'action, et qu'ayant conquis le con- 
cours du gouvernement, des corps électifs et de vos 
mandataires élus, il ne vous reste qu'à assurer votre 
propre concours. 

Or, qui pourrait douter du triomphe en présence 
de l'assemblée qui se presse autour de cette tribune? 
car que signifle-trelle? Elle signifie que le pessimisme 
de mon ami Tirard n'était pas de saisun, et que, s'il a 
fait des voyages infructueux à Versailles, il a eu raison 
de réfléchir et de porter le centre de son action dans 
Paris. Là, les oboles ne lui manqueront pas. [Rîres et 
marques d'approbation,) 

Un mot. Mesdames et Messieurs, en terminant, — 
car je ne veux pas vous retenir plus longtemps, — un 
mot sur la laïcité. On dirait vraiment que c'est là 
une innovation de l'esprit de désordre, une sorte de 
monstruosité récemment sortie de la cervelle de quel- 
ques esprits chimériques, ou tellement portés vers 
l'anarchie qu'on doit se voiler la face rien qu'à l'ap- 
parition de leurs prétentions. Eh bien I savez-vous 
depuis combien de temps cette laïcité existe en Hol- 
lande? Depuis un siècle et quart. En Suède, depuis 
soixante-dix ans. A nos portes, en Belgique, il y a 
quantité d'écoles qui sont laïques, absolument laïques. 
Et qui de vous n'a entendu parler de ce grand mouve- 
ment des écoles non sectaires, c'est-à-dire laïques, en 
Angleterre? Et ce mot d'écoles non sectaires dit bien 
la pensée qui a présidé à leur fondation. Ce sont des 
écoles où la morale est enseignée, mais séparée de 
toute révélation et de toute théologie, de telle sorte 
qu'on ne commence pas, dès l'école, ces disputes 
ardentes et sans fin entre les esprits et les consciences 
dont on retrouve plus tard la trace dans la société, et 
que l'on conserve à Tenfant l'intégrité de sa con- 
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science. Que ceux, au contraire, qui veulent, à un jour 
donné, constituer une force aveugle et irréfléchie, 
crient contre la laïcité; mais, je vous le demande, 
entre ceux qui demandent la laïcité, c'est-à-dire le 
respect et Tintégrité de la libre pensée de Tenfance, et 
ceux qui disent qu*il n*y a pas de morale humaine 
qui procède de l'observation et de la logique, mais 
seulement une morale enseignée à l'abri du mystère 
et sous la tutelle d'une théologie et d'une métaphysi- 
que imposées, qui veulent imposer le credo quiaabsw*- 
dum et enseigner l'enfance en lui mettant dans la 
bouche cette seule réponse à tous les faits d'observa- 
tion : — Je crois parce que c'est absurde, — entre ces 
deux camps et ces deux esprits, je vous le demande, 
de quel côté est l'esprit de liberté et le respect de 
l'intégrité de la conscience, et de quel côté est l'esprit 
de secte et d'usurpation? {Salve d'applaudissements,) 

Par conséquent, sans craindre de se laisser aller à 
l'esprit de persécution et d'exclusion, nous avons le 
droit et le devoir, vous avez vous-mêmes le droit et le 
devoir de défendre, par le livre, par la brochure, dans 
la conversation, dans les lieux publics, dans vos foyers, 
dans vos salons, vous avez le droit de dire que dans 
l'école laïque est la liberté de penser ; plus tard, à la 
sortie de l'école, dans la vie, celui-là ira à la synago- 
gue, celui-là à l'église, celui-là au prêche, et cet 
autre, montant sur la montagne, aura le droit d'avoir 
sur cette immensité placée sous son regard, sur son 
origine et sur les lois qui la régissent une foi indé- 
pendante. Et d'autres qui, dans leur pensée, n'ont 
rien trouvé qui leur permette d'avoir une idée sur les 
causes premières, s'arrêteront devant la négation et le 
doute; ils diront : « J'ignore, mais je cherche; le 
monde est mon domaine, si la métaphysique m'est 
fermée. » {Salve d'applaudissements.) 

Est-ce là persécuter les esprits et leur mettre la 
chemise de plomb sous aquelle ils respireront diffi- 
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cilement pendant le reste de leur vie? Ou bien n'est- 
ce pas simplement proclamer l'excellence de la raison 
et le droit pour elle de se mouvoir dans une indépen- 
dance que rien ne gêne? Dans le respect de l'indé- 
pendance d'autrui, dans le sentiment et le respect de 
la dignité de l'homme réside le fondement de la 
morale éternelle, et ce fondement est aussi solide, 
aussi indestructible que l'humanité elle-même. C'est 
de ce contrat d'homme à homme, de dignité à dignité, 
c'est de ces devoirs réciproques que naît la morale, 
c'est sur ce sol que germe et fleurit la liberté même 
{Applaudissements prolongés.) 

Et si nous poursuivons à tous les degrés, dans l'école 
où l'enfant commence à apprendre, si nous passons 
de là dans l'école où le jeune homme s'abreuve à la 
coupe antique, s'assimile les beautés des anciens 
poètes et des artistes immortels qui nous ont précé- 
dés, et que nous considérions l'étudiant qui traverse 
ces écoles supérieures oh l'esprit se trouve face à face 
avec les derniers et les plus profonds problèmes de la 
nature, nous trouvons encore et toujours, comme loi 
première, le respect de la raison et le respect de celui 
qui apprend aussi bien que de celui qui enseigne. 
Voilà ce que nous entendons par la laïcité. Qu'au 
dehors, dans les temples ou les églises, quiconque a 
une pensée religieuse puisse l'enseigner, qu'il appelle 
à lui la foule, que par son apostolat il gagne et sub- 
jugue les cœurs, il n'y a rien à dire; mais l'école, c'est 
l'enceinte où l'on prépare l'union de la patrie. {Double 
salve d'applaudissements.) 

Et cette union, on ne l'obtiendra que par la persua- 
sion, que par la force du raisonnement et de la convic- 
tion. Et c'est pour cela que j'ai le droit de dire que 
nous rejetons dédaigneusement loin de nous ces 
accusations de violence et d'oppression qui ne peuvent 
que compromettre les causes justes^ qui sont des 
moyens détestables, qui d'ailleurs n'ont jamais été 
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maniés que contre nous-mêmes, car, partisan pour 
moi-môme de la liberté de penser et d'enseigner, je 
suis encore plus partisan de celle des autres. {Applau- 
dissements.) 

Finissons-en donc avec ces récriminations sans 
portée et sans fondement, avec ces paroles enflammées 
et injustes qu'on jette dans le débat pour faire diver- 
sion et ponr éviter de laisser voir aux simples, aux 
indifférents et aux crédules ce qui est la vérité, à 
savoir que nous luttons^ dans une société civile 
et laïque, pour faire des hommes et des citoyens, pour 
leur inspirer la seule règle qui puisse véritablement 
protéger nos institutions qui ne sont ni spirituelles, 
ni snpra-terrestres, mais qui, sorties de la main des 
hommes, n'ont qu'un but: veiller sur des intérêts 
humains pour se développer conformément au principe 
humain. Eh bien! je vous le demande, TEtat et les 
citoyens ont-ils, oui ou non, le devoir de donner à 
l'enfant une instruction en harmonie avec ces grands 
principes? En dehors de ces règles, qui sont Texpres- 
sion des vraies conditions de l'enseignement, il n'y a 
que conflit et désordres. 11 y a plus : il y a réaction 
contre l'esprit de rénovation. Et c'est cette réaction 
qui se signale de tous côtés, qui se déclare ouverte- 
ment, qui n'en est plus à cheminer dans l'ombre et à 
se dissimuler, mais qui s'avance bannières déployées, 
à la lumière du soleil, avec un excès d'audace qui ne 
se justifie que par un secours éphémère, en face d'une 
France peut-être émue, mais, à coup sûr, tranquille 
sur l'issue de ces ambitions malsaines et de ces tenta- 
tives d'empiétement clérical auxquelles il nous faut 
soustraire les générations futures, parce que, sachez- 
le bien, vous n'aurez dans ce pays, dans le monde 
même, de paix, d'ordre et de civilisation assurés que 
le jour où la raison aura pris le pas sur le rêve. Et 
c'est parce que vous êtes convaincus, avec moi, que 
c'estlà l'œuvre à faire, la tâche & accomplir, que frères, 
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amis, parents, tous se rendent, à la fois, avec empres- 
sement, à nos réunions. [Vive approbation. — Applati- 
dissements.) 

On peut dire que la République est le seul gouver- 
nement qui puisse protéger et développer de pareilles 
tendances ; c'est pour cela qu'elle est sacrée, car si, 
depuis nos malheurs, elle signifie nationalité, depuis 
les tentatives de réaction elle signifie liberté de 
conscience, liberté de penser. C'est par le bon choix 
de vos représentants que vous continuerez à rester 
forts et libres. Vous avez déjà prouvé que vous 
connaissiez la valeur de ces choix, et il vous a été 
donné de recevoir de la bouche de celui que vous 
avez nommé l'assurance que vous avez été bien inspi- 
rés. Quant à moi, je n'ai qu'un vœu à faire, c'est que 
vous soyez toujours aussi bien inspirés que le jour où 
vous l'avez choisi. {Marques unanimes d* assentiment. — 
Applaudissements prolongés,) 

Les allocutions prononcées par M. Gambetta aux confé- 
rences de M. Germain Casse sur VÈducation de la femme (bi- 
bliothèque populaire du XIV" arrondissement de Paris), de 
M. Martin Nadand sur VEnseignement professionnel (biblio- 
thèque populaire du XX' arrondissement), de M. de Mahy 
sur le Suffrage universel (bibliothèque populaire du XII" ar- 
rondissement), de M. Delamarche sur le général Hoche (biblio- 
thèque populaire du XV" arrond.), et de M. Floquet sur le 
Liore (bibliothèque populaire du XIII" arrondissement), n'ont 
pas été recueillies. 
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Nous avons raconté (p. 202) dans quelles conditions M. Jules 
Simon avait formé le Cabinet du i3 décembre et quelles 
étranges illusions cet homme d'État avait apportées au pou- 
voir. S'il était en effet légitime et peut-être adroit de se dé- 
clarer à la fois « profondément républicain et profondément 
conservateur », il était tout au moins naïf de chercher à plaire 
également à la majorité républicaine de la Chambre et à la 
majorité cléricale du Sénat. Croire que, pour s'attacher tout 
le monde, il suffisait de contenter à demi, tantôt Tun et 
tantôt l'autre, c'était faire preuve, pour un métaphysicien, 
d'une médiocre connaissance des hommes. Dans la vérité, 
en face du cléricalisme ouvertement révolté et de la coterie 
de rÉlysée secrètement complice du cléricalisme, une seule 
politique était honnête et habile : celle des élections du 20 fé- 
vrier. M. Jules Simon ne voulut pas le comprendre. Malgré 
les conseils de M. Thiers, malgré les avis répétés de ses propres 
collègues et des présidents des groupes de gauche, M. Simon 
s'imagina que le suprême de l'habileté consistait à ménager 
les partis réactionnaires, à sourire au cléricalisme et à payer 
la démocratie de promesses. Et, ce faisant, il ne fit qu'accé- 
lérer sa chute. Nous ne prétendons point qu'en se mettant 
fièrement à la tête du parti républicain, M. Jules Simon eût 
rendu impossible le coup d'État parlementaire du 16 mai. — 
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Nous avons exposé plus haut (p. 201) comment H. de Bro- 
glie et M. deFourtou/M. Dupanloup et M. d'Harcourt avaient 
formé depuis six mois un plan dissolutionniste qu'ils étaient 
décidés, coûte que coûte, à mettre en exécution avant la fin 
de Tannée, et comment l'aventure du i6 mai avait été réso- 
lue dès le i3 décembre. — Mais si M. Simon n'avait point 
abandonné le programme du 20 février dans le vain espoir 
de s'attacher le maréchal, s'il n'avait pas employé toute sa 
souplesse k chercher son point d'appui dans le camp même 
de ceux qui conspiraient avec le plus d'audace contre la 
République, il serait tombé dignement, sa chute eût été celle 
d'un homme d'État, et nul n'eût été en droit de lui repro- 
cher de n'avoir fait pendant cinq mois que le plus triste mé- 
tier de dupe. 

Aussi bien, ce qui rend la conduite politique de M. Simon 
si coupable, c'est la confiance que le parti républicain ne 
cessa de lui prodiguer en dépit de toutes ses faiblesses. Le 
président du conseil du 13 décembre eut beau faire au Sénat 
le sacrifice des privilèges budgétaires de la Chambre et au 
maréchal le sacrifice de la réforme radicale, si solennelle- 
ment promise, du personnel administratif : la majorité de 
la Chambre resta sympathique et bienveillante. Ce n'étaient 
pas seulement les présidents du centre gauche et de la gau- 
che républicaine qui vantaient les vertus du ministère et 
prônaient l'adresse et le dévouement de M. Jules Simon. 
C'était M. Laussedat, président de l'union républicaine, qui 
engageait ses collègues à apporter tout leur concours au 
ministère du 13 décembre. C'était M. Gambetta quipronon- 
çait, dans la première séance de la commission du budget, 
le discours que nous avons reproduit plus haut (p. 267). On 
célébrait sur tous les modes les moindres actes de fermeté. 
On avait des trésors d'indulgence pour les plus insignes 
compromissions, l'interdiction des conférences religieuses du 
Père Hyacinthe, le maintien de M. Decazes au ministère des 
affaires étrangères. On faisait honneur à M. Simon des qua- 
lités de ses collègues du ministère, du courage déployé par 
M. Martel dans Tafi'aire des commissions mixtes, de l'acti- 
vité intelligente de MM. Waddington et Teisserenc de Bort, 
de la sagesse financière do M. Léon Say. Le concours du 
parti républicain fut sans réserves, et il le fut jusqu'à la der- 
nière heure, nous voulons dire jusqu'au jour où, devant 
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laudace croissante des menées ultramontaines, il fallut bien 
poQsser UD cri d*alarnie auquel on ne pût s'empêcher de 
répondre. Mais, ce jour-là, il était trop tard : les conspira- 
teurs de l'Elysée étaient prêts, le coup était tout monté ; 
M. le vicomte Emmanuel d*Harcourt, secrétaire de la Prési- 
dence de la République, venait de dire à un député de la 
droite, en parlant de M. Simon et en ne se trompant que de 
six semaines : « Prenez patience jusqu*au mois de juillet; 
non s en serons alors débarrassés ^ » 

Nous reproduisons dans ses parties essentielles le compte- 
rendu de la discussion de Tinterpellation déposée par M. Le- 
blond dans la séance du i*' mai ^. On trouvera dans les dis- 
cours qui furent prononcés pendant les deux séances du 3 
et du 4 mai l'historique le plus complet de la campagne 
cléricale qui fut la véritable préface du 16 mai. 

Séance du 3 mai 1877. 

PBÉSIDENCB DE H. JULES GRéVT. 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation 
de IfM. Leblond, Laussedat et de Marcère, sur les mesures 
prises par le gouvernement pour réprimer les menées ultra- 
montaines. 

La parole est à M. Leblond. 

M. Leblond. — Je voudrais, Messieurs, qu'on ne se méprit 
pas sur la pensée qui m'a amené à la tribune. Je suis venu, 
non pour combattre la religion... (Rumeurs ironiques à 
droite,),,, encore moins la liberté de conscience et le droit 
de propager sa pensée. Ce sont là de trop grandes choses 
pour qu'un membre du parti républicain puisse se poser un 
instant comme leur adversaire. 

n ne faudrait donc pas qu'on vienne dire que le parti 
républicain est un adversaire de la liberté de conscience et 

1. Indépendance beige du 5 avril. 

2. La demande d'interpellation de M. Leblond était ainsi conçue : 
tt Je^ demande à interpeller le gouvernement sur les mesures qu'il 
a prises et qu'il se propose de prendre pour réprimer les menées 
ultramontaines dont la recrudescence inquiète le pays. » 
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du sentiment religieux. {Ti'ès bien! très bien! à gauche et au 
centre gauche,) 

Je ne suis pas venu attaquer non plus la plus grande 
partie du dergé français; je sais combien, fidèle à sou ori- 
gine, il a conservé le sentiment de sa situation; je sais qu'il 
voudrait remplir tous ses devoirs et se dérober à Tinfluence 
d'un parti qui exige de lui plus qu'il ne voudrait donner. Je 
sais qu'il voudrait rester indépendant et limiter son œuvre 
à l'accomplissement du devoir. 

Je m'attaque à un groupe d'hommes essentiellement et 
uniquement politique, à un groupe que je ne puis appeler 
un groupe religieux... {Très bien! très bien! à gauche et au 
centre gauche,)... à un groupe qui agite le pays dans un 
intérêt essentiellement politique ; qui, sentant le terrain se 
dérober sous ses pas, comprenant que ses prérogatives sont 
menacées par l'esprit moderne, veut reconquérir de gré ou 
de force la situation qu'il a compromise et que, par sa faute, 
il aura bientôt perdue. (Nouvelle ai>probation sur les mêmes 
bancs.) 

Il sait qu'il est en lutte avec le sentiment public; il a 
relevé le gant, il ira jusqu'au bout, et, ne pouvant plus avoir 
recours aux grands moyens du passé, il est décidé à em- 
ployer tous les procédés politiques que le temps actuel lui 
permet encore. 

Oui, c'est contre lui que nous luttons... {Assentiment à 
gauche.), c'est contre lui, Messieurs, que je viens demander 
l'application des lois. {Applaudissements à gcmche et sur di- 
vers bancs au centre.) 

On ne peut méconnaître l'ascendant que ce parti, hélas ! 
a pris dans notre pays. Il a su conquérir des situations 
inexpugnables, son influence s'est étendue. Ses procédés, 
vous les connaissez ; et, grâce à ces procédés, grâce à cette 
influence, s'il n'est pas maître encore de la situation, il croit 
qu'il le sera bientôt. 

Je tiens à vous signaler, Messieurs, toutes les tentatives 
faites par ce parti depuis quelques années, le chemin par- 
couru, les moyens qu'il a employés, les procédés à l'aide 
desquels il espère faire reculer la France vers un passé qui, 
je l'espère pourtant, ne reviendra pas. 

Il est, à l'heure qu*il est, maître dans un très grand nom- 
bre de nos écoles primaires, n en dirige l'enseignement; il 
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a SU, à Taide de ses ressources, constituer dans presque 
tous les centres Tensei^ement secondaire, et vous savez 
qu'à Taide des mêmes ressources il a constitué des Facultés 
d'enseignement supérieur, c'est-à-dire qii'il a, ou du moins 
il croit avoir dans ses mains toute la jeunesse française, 
depuis le premier âge jusqu'au moment où les jeunes hommes 
entrent dans la vie active. 

Et ses procédés, Messieurs, ne les connaissez-vous pas? 

Dans l'école, on s'est proposé de lutter contre l'esprit 
moderne, contre le sentiment de tous. On j calomnie sans 
cesse les grands mouvements nationaux... {Protestations sur 
plusieurs bancs à droite)j on y dénature l'histoire et on met 
entre les mains... 

Voix diverses à droite, — La preuve? la preuve? — C'est 
vous qui dénaturez l'histoire 1 

M. Leblond. — ...et l'on met entre les mains des jeunes 
élèves des livres dans lesquels tout ce qu'il 7 a de grand, 
tout ce qu'il 7 a de généreux, tout ce qu'il 7 a de noble 
dans le développement de la pensée humaine, est indigne- 
ment calomnié. 

M. DB La Bassetièbe. — On n'7 gloriûe pas Robespierre 1 

A gaucîie. — Silence doncl 

M. DE Baudry-d'Asson. — Est-ce qu'il ne nous est plus 
permis de protester? 

M. Leblond. — Voilà tout l'enseignement... je me trompe, 
il 7 en a encore un autre : on met entre les mains de l'en- 
fant des livres qui lui disent qu'il 7 a certains hommes pré- 
destinés, investis d'un pouvoir souverain, devant lesquels il 
faut sans cesse courber la tête, devant lesquels il n'7 a pas 
de raisonnement ni de discussion possible ; on met encore 
entre leurs mains des livres dans lesquels se trouvent les 
plus afQigeantes superstitions. (Exclamations et nres à 
droite.) On abaisse la religion, le culte religieux ; la pensée 
élevée du spiritualisme n'7 a aucune place, aucune ; il est 
remplacé par le fétichisme. (Rumeurs à droite. — Très bien! 
à gauche,) 

M. DE La Bassetièbe. — Il parait que c'est nous qui avons 
inventé le darwinisme! (Bruit.) 

M. Leblond. — Il est remplacé par le fétichisme, par 
l'idolâtrie. On prépare l'enfant à ces choses merveilleuses 
que la raison ne peut comprendre, que l'enfant accepte 
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sans les comprendre, et qni Thabituent à une certaine ma- 
nière de voir, desiructiye de tont raisonnement, de tonte 
initiative personnelle. (Applaudissements à gauche,) 

Voilà ce qn*on fait pour Tenfant ; on prépare, par l'igno- 
rance, par l'abaissement de l'esprit, une armée sur laquelle 
on pourra compter un jour et avec laquelle on pourra réa- 
liser les projets que Ton a conçus. [Très bien! très bien! à 
gauche et sur divers bancs au centre,) 

Quand l'enfant a dépassé ces premières heures, on le 
retrouve dans des maisons patronnées par les mêmes 
hommes, et dans lesquelles l'enseignement conserve le même 
caractère. Les belles époques de notre histoire j sont tra- 
vesties, calomniées. (Applaudissements à gauche,) 

Les institutions sous lesquelles nous vivons, que nous 
avons acceptées tous, que le consentement général a sanc- 
tionnées, ces institutions, oq les attaque, on les considère 
comme des insanités qu'il faut détruire; ces pauvres jeunes 
hommes, inconscients, on les appelle au combat contre la 
société civile. (Vifs applaudissements à gauche. — Exclama- 
tions à droite,) 

Et, Messieurs, on les maintient dans ce sentiment de sou- 
mission, qui est assurément nécessaire quand elle ne dé- 
passe pas certaines limites, mais qui devient mauvaise, 
quand elle ne permet pas l'examen et la discussion... (Excla- 
mations à droite,) 

M. Leblond. — ...il ne faut donc pas que l'enfant com- 
prenne, discute... (Oui! oui! — Très bien! très bien! à gauche,) 

M. Ernest Dréollb. — Voulez-vous qu'il discute le lait de 
sa nourrice? 

M. Leblond. — Messieurs, il faut absolument qu'pn for- 

tifle l'âme de l'enfant, qu'on lui donne une alimentation 

. robuste... (Interruptions à droite.),,, qu'on l'habitue aux 

luttes de la vie. (Biniit à droite, — Marques d'approbation à 

gauche,) 

Et permettez-moi maintenant. Messieurs, de vous montrer 
à quel point était redoutable la conception imaginée par 
ces hommes de guerre, — je ne puis pas les appeler autre- 
ment. 

Quand l'homme, maintenu ainsi dans l'ignorance, est 
arrivé à l'âge où il entre dans la vie, il s'agit, pour le sous- 
traire à des influences délétères sans doute, de le sépareri 

vu 19 
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de l'isoler, d'empêcher des communications inévitables pour- 
tant; on y emploie tous les efforts, et comme une séques- 
tration absolue est impossible, on réunit tous ces jeunes 
gens dans les cercles qu'on appelle u cercles catholiques », 
et là, loin de leur parler de leurs devoirs sociaux, on les 
entretient dans la haine, dans le mépris de la société civile... 
{Murmures à droite. — Vive approbation à gauche,) 

On leur parle de la nécessité de réagir contre les ten- 
dances de Tesprit moderne; on les maintient dans cette 
attitude soumise, humiliée, qui n'a cependant plus pour 
prétexte la jeunesse de celui auquel on s'adresse, qui a vrai- 
ment, uniquement, pour cause la domination absolue qu'on 
veut maintenir sur lui. {Très bien! très bien! à gauche,) 

Et puis, vous savez, Messieurs, il y a, à certains moments, 
des délassements que Ton croit permis, et ces graves doc- 
teurs, ces graves moralistes n'hésitent pas à introduire dans 
leurs écoles des distractions mondaines, des jeux, quelque- 
fois des libations qu'on accompagne de prières. {Allons 
donc! à droite,) C'est un moyen de retenir auprès de soi des 
gens dont, à un certain moment, on aura peut-être besoin. 

Ainsi, on fait appel à ce qu'il y a de moins élevé dans la 
nature humaine : au lieu de les entretenir de ces grandes 
questions qui doivent préoccuper la pensée humaine, de ces 
thèses élevées auxquelles on pourrait progressivement les 
initier, on leur donne uniquement ces petits livres, ces petits 
récits de miracles, dans lesquels l'esprit n'a rien à trouver, 
presque rien à comprendre et qui maintiennent l'abaisse- 
ment et l'étiolement de ces pauvres gens. (Vifs applaudis- 
sements à gauche,) 

M. DE Baodry-d'Asson. — C'est avec ces petits livres qu'ils 
arrivent les premiers à Saint-Cyr et à l'École polytechnique. 

M. Leblond. — Messieurs, si tout ceci ne constituait pas 
un ensemble de mesures destinées à l'accomplissement des 
projets ultramonlains, peutrêtre ne serais-je pas monté à la 
tribune; j'aurais compté sur la liberté, sur la contradiction, 
sur l'examen, sur la libre discussion. 

Mais, non, cela n'était pas possible; il y a là, en effet, un 
plan arrêté ; ce n'est pas un accident, c'est un ensemble 
complet, et vous n'ignorez pas que, pour maintenir forte- 
ment cette discipline, des comités catholiques ont été orga- 
nisés, qu'à Paris est un comité central correspondant avec 
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un très grand nombre de comités de province et sans cesse 
en relations entre eux. {Très bien! très bien! à gauche,) 

Un membre à droite. — Alors, ce serait comme le Comité 
central de la Commune I 

M. Leblond. — Voilà la véritable situation; voilà ce qui 
inquiète tous les hommes de coeur, tous les hommes dévoués 
à leur pajs. {Très bien! très bien! à gauche,) 

Nous ne pouvons pas, Messieurs, accepter plus longtemps 
cet état de choses ; il faut absolument réprimer ce qui est 
excessif; il faut empêcher ces abus. Toutes les fois qu*un 
délit, toutes les fois qu'une provocation vient à se produire, 
il faut qu'elle trouve dans l'application des lois spéciales, 
dans l'application de la loi commune, sa répression immé- 
diate. {Approbation à gauche,) 

Mais la question, Messieurs, s'est, dans ces derniers temps, 
bien accentuée; elle a pris un caractère aigu, si je puis 
dire. Vous savez, en effet, qu'au moment où l'Europe était 
troublée par des appréhensions de guerre, au moment où 
de toutes parts, après avoir essayé de ramener le calme 
et l'apaisement dans les esprits, on se préparait à la lutte, 
vous savez ce qui s'est produit dans une partie heureuse- 
ment très minime de l'épiscopat français. Croyant que le 
moment était venu, hélas 1 profitant, je crois, de l'occasion 
qui s'offrait, on a fait entendre des paroles extrêmement 
regrettables. 

M. DE Bauohy-d'Asson. — C'est votre avis, mais ce n'est 
pas le mien. (Vives exclamations et applaudissements iro- 
niques à gauche,) Non, ce n'est pas le mien, car j'y vois un 
véritable réquisitoire contre nos évêques. (Bruit,) 

M. Leblond. — Je sais bien que tel n'est pas votre avis ; 
si j*en avais douté il y a quelques jours, mes illusions se 
seraient dissipées après la lecture de la déclaration de M. le 
ministre des affaires étrangères. 

A ma grande douleur, en effet, j'ai dû constater qu'il y 
avait dans cette Assemblée toute française des hommes qui 
n'avaient point approuvé cette déclaration, et votre inter- 
ruption me fait comprendre encore plus pourquoi cette dé- 
claration n'a pas été approuvée. (Vive approbation et applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Nous n*ac- 
ceptons pas cette interprétation, je proteste énergiquement 
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an nom de tous les catholiques français et de tous les roya- 
listes! (Rumeurs à gauche,) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vouillez uo pas interrompre, Mes- 
sieurs I 

M. Leblond. — n s*est produit, quoi qu'il en soit, un mou- 
vement que TOUS n'avaz pas oublié. 

Vous avez lu avec tristesse, avec douleur, j*en suis sûr, 
et la lettre à M. le Président de la République, et la pétition 
et la lettre, plus graves encore, adressées par un évéque 
aux maires, aux préfets, aux sous-préfets de sa circonscrip- 
tion. Vous avez lu cela, Messieurs, et je n*en remettrai pas 
les textes sous vos yeux. D'ailleurs il me parait cruel de 
lire, dans une Assemblée française, des pages comme celles- 
là. {Cesi vrai! — Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à 
gauche.) 

Vous les connaissez, la publicité s'en est emparée; elle 
les a portées sur tous les points de FEurope. Je crois dès 
lors qu'il n'y a plus à revenir sur ces premiers documents. 

Mais l'aveu a été fait, hélas 1 Profitant d'une situation 
difficile, au risque de compromettre des alliances avec des 
peuples amis, de rendre plus difficiles nos rapports avec des 
nations moins sympathiques, on a osé dire à cette heure 
que c'était un devoir, un devoir nécessaire pour les pouvoirs 
publics, d'aller porter en Italie nos réclamations, nos pro- 
testations, nos sommations mêmes, et, si l'on n'y satisfai- 
sait pas, on devait arriver sans doute à une déclaration 
d'hostilités. 

M. DE La Bassbtière. — Nous protestons 1 On n'a jamais 
dit cela. Nous vous défions d'en donner la preuve. 

M. LE PRÉSIDENT. — N'intcTTompez pas, monsieur de La 
Bassetière ! 

M. Leblond. — Vous voulez me contraindre apparemment, 
mes collègues, à lire les documents que j'ai entre les mains. 
Eh bien! je les lirai. Si je ne lis pas la lettre adressée à 
M. le maréchal de Mac Mahon, si je ne lis pas la pétition 
que vous avez colportée dans toutes vos écoles et qui, on 
l'assure, a été signée par des enfants absolument incon- 
scients (Réclamations à droite. — Oui! oui! à gauche.); si je 
ne lis pas la lettre adressée par Mf Freppel à tontes les 
autorités de sa circonscription épiscopale, je donnerai à 
l'Assemblée et au pays tout entier lecture de quelques-unes 
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des protestations des éyêfpies^ et je crois que tous regret- 
terez de m* avoir amené à faire cette lecture que je ne vou- 
lais pas faire sans y être forcé. {Rumeurs à droite.) 

A gauche. — Lisez I lisez 1 

Un membre à gauche. — Il faut qu'ils boivent le calice 
jusqu'à la lie I 

M. Leblond. — Eh bien, au moment le plus grave, au 
moment où la France tout entière se demandait s*il serait 
possible de maintenir nos bons rapports avec l'étranger, 
voici ce qu'écrivait M*' Jean-Marie, évêque de Vannes : 

« L'allocution consistoriale du 42 mars dernier retentira 
longtemps aux oreilles des politiques et des diplomates de 
notre triste époque. Cette remontrance apostolique fut un 
coup de foudre pour certains empiriques qui s'imaginent 
payer de leur verbiage et de leurs palliatifs le commun des 
fidèles. Les commentaires passionnés qu'elle occasionne en 
démontrent amplement l'importance et l'opportunité. Les 
catholiques sincères se sont émus de ces fiers accents, où 
les hommes et les choses sont appelés par leurs noms. 

u La plus redoutable des conspirations, c'est celle du 
silence. C'est pourquoi l'auguste reclus qui subit au Vatican 
les rigueurs d'une situation intolérable proteste avec une 
énergie et une dignité qui dérangent les habiles calculs de 
Tastuce au service de l'iniquité. » 

Quelques membres à droite, — C'est très vrail {Oh! oh! à 
gauche.) 

M. Lbblond. — Votre interruption de tout à l'heure avait 
suffi, croyez-le bien, pour m'indiquer votre sentiment. Vous 
vous associez pleinement à ces paroles, et je comprends le 
langage d'un journal qu'on me montrait hier et dans lequel 
on lisait que tout catholique devait être royaliste, que tout 
royaliste était catholique, et que, dorénavant, il n'y avait 
plus de raison pour ne pas déchirer les voiles. {Mouvements 
divers.) 

M. DB Baudby-d'Asson. — Alors les républicains ne sont 
pas catholiques! 

M. Lbblond. — Après ce premier document, en voici an 
autre. Il émane de M>' l'évéque de Ntmes. 

u Un soldat étranger... » 

M. LK MARQUIS DE Valfons. — Je demande la parole. 

M. Leblond. «...Un soldat étranger monte la garde aux 
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portes du Vatican, attestant que la Révolution garde ce pa- 
lais comme une proie, mais qu'elle n*ose y porter la main. 
La porte s'ouvre et la souveraineté pontificale se révèle 
encore. Voici la garde suisse, avec le costume et la politesse 
d*un autre ftge. Est-ce le 'dernier souvenir d'une grandeur 
temporelle qui ne se relèvera plus? 

« Non, je viens de voir le soleil se coucher derrière le 
dôme de Saint-Pierre, et sa lumière éclipsée, qui remontera 
demain à l'horizon, présage à la Rome des papes l'aurore 
du grand réveil. Cette espérance indomptable nous accom- 
pagne le long des escaliers vides, des cours silencieuses, 
des galeries peintes par Raphaël... Pie IX est encore roi, 
même aux yeux de ses ennemis et de ses spoliateurs; on est 
obligé de se dire que l'unité italienne n'est pas faite, que 
le pouvoir .temporel recommencera encore et qu'après quel- 
que secousse profonde où s'engloutiront peut-être bien des 
armées et bien des couronnes, il y aura, dans la politique 
des nations, une voix unanime pour s'écrier d'un bout de 
l'Europe à l'autre : « Rendez Rome à ses anciens maîtres : 
Rome est au pape, Rome est à Dieu. » 

M. DR Baudby-d'Asson. — C'est vrai ! 

M. Leblond. — Messieurs, voilà le langage qu'approuve 
une partie de cette Chambre. On m'interrompt en effet, 
pour me dire que tout cela est vrai, que tout cela est exact, 
n est douloureux pour moi de le constater ; j'espérais, quant 
à moi, que c'était seulement le langage de quelques-uns, 
que cela n'avait pas le moindre écho dans le pays, que cela, 
dans tous les cas, n'en aurait pas dans une Assenîblée fran- 
çaise ; il y a là, en effet, — ne vous y trompez pas, — il y 
a là une déclaration de guerre à l'Italie. {ApprolxUion à 
gaiiche et sur plusieurs bancs au centre,) 

M. DE Baudhy-d'Asson et quelques membres à droite. — 
Non I non ! — Nous ne voulons pas la guerre I 

M. Leblond. — Il y a là une injonction fatale, et, quant à 
moi, je n'hésite pas à dire que ce langage est odieux, qu'il 
est criminel I {Vifs applaudissements à gauche,) 

M. DB Baudbt-d'Asson, se levant. — Nous n'avons jamais 
demandé la guerre, Monsieur! {Exclamations et rumeurs à 
gauche,) 

M. LE PBÉsiDBNT. — N'interrompez pas, monsieur de Bau- 
dry-d'Asson, vous n'en avez pas le droit. 
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M. DB Baudrt-d'Asson. — Mais, monsieur le président, 
j*ai bien le droit de protester lorsqu'on nous accuse d'avoir 
demandé la guerre 1 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous u'avez pas le droit d'interrompre 
ainsi. 

M. Leblond. — Quoil vous pensez vraiment que ce n'est 
pas là une déclaration de guerre, que ce n'est pas là tm 
appel à la force!... Ne savez -vous pas comme moi que le 
parti ultramontain n'est pas seulement en France, qu'il est 
aussi à l'étranger, que des liens mystérieux eu unissent les 
différentes parties, que sur tous les points du monde, à cer- 
taines heures, se manifestent de sa part les mêmes inten- 
tions? 

Voici, au surplus, puisqu'il parait qu'il y a encore, dans 
ces protestations, une certaine obscurité* pour plusieurs 
d'entre vous, Messieurs, voici le langage tenu par le cardi- 
nal Manning à la môme heure, au même moment : 

« Ce qu'on appelle la question d'Orient recevra la solution 
que la Providence lui a assignée, l'indépendance du Saint- 
Siège. Les hommes ont en vain essayé de lui en donner 
une autre. Aujourd'hui Pie IX est prisonnier, mais le boule- 
versement européen qui se prépare amènera au milieu de 
ses cataclysmes l'indépendance du souverain pontife. » {Eob- 
clamations à gauche,) 

A gaucfie. — C'est un langage abominable! 

M. Leblond. — Messieurs, après ces lectures, je crois que 

la conviction de la Chambre doit être formée. {AsserUmerU 
à gauche,) 

Néanmoins, puisqu'on m'a obligé à des lectures, je vous 
demande la permission d'aller jusqu'au bout. 

M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. — Yous aviez préparé vos armes. 

M. Leblond. — Oh! vous ne direz pas que ce ne soit 
pas vous qui m'y ayez contraint. {Très bien! très bien! à 
gauche. — Rumeurs à droite,) Oui, j'avais, en effet, préparé 
mes armes; mais, à la tribune, j'ai éprouvé un sentiment 
que, parai t-il, vous ne comprenez pas. {Très bien! très bien! 
à gauche,) 

Eh bien, j'irai jusqu'au bout, et, comme j'ai là dans les 
mains des protestations plus énergiques encore, qui éma- 
nent, non pas de Nosseigneurs les évoques peut-être, mais 
qu'on lit dans les feuilles des évêchés, je vous demande la 
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permission de vons en lire quelques passages, et vous juge- 
rez par là de l'état d'esprit de ces messieurs. {Lisez! lisez!) 

M. DE La Rochette. — Il faudra lire quelques articles de 
la Marseillaise après 1 

M. Lbblond. — Voici, notamment, ce qui émane d'une 
feuille publiée sous les auspices de M<* de Cambrai : 

<c Serions-nous tombés si bas depuis que nous sommes en 
République, que, pour la première fois dans notre histoire, 
nous reculerions devant leur armée italienne? Il vaudrait 
mieux avoir la guerre maintenant que jamais... -» {Exclama- 
tions à gauche.) a La guerre prendrait un caractère reli- 
gieux ; ce ne serait plus une guerre nationale, mais une 
guerre entre catholiques et anticatholiques. » 

M. Edouard Lockroy. — C'est infâme I 

M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. — C'est simplement l'opinion 
d'un journaliste ! 

M. Leblond. — J'ai eu l'honneur de dire à la Chambre 
que cela se trouve dans le journal de l'archevêché. 

f^oix à droife, — Qui le prouve ? 

M. Gambbtta. — Il est rédigé par un abbé. 

Plusieurs voix à droite. — Quel est ce journal? 

M. Leblond. — C'est un journal de Cambrai : VÉmancipa- 
teur. {Rires ironiques à gauche et au centre.) 

Après l'article de VÈmancipateur de Cambrai.., — et je 
vois bien qu'il ne vous réjouit pas... cet article... 

A droite. — Nous ne l'approuvons pas ! 

A gauche. — Ah I ah I 

Un membre à gauche. — Est-ce que ce sont nos abonne- 
ments qui le font vivre? 

M. Leblond. — Après l'article de VÈmancipateur de Cam- 
brai, voici une page que je trouve dans le Journal du Mans. 
C'est encore une feuille d'évêché. 

M. DE La RocHEPoncAULD, DUC de Bisaccia. — Ce n'est pas 
du tout une feuille d'évêché ! 

Voix à gauche. — Lisez ! lisez 1 

M. Leblond. — Je vous demande pardon, c'est une feuille 
qui reçoit assez fréquemment des communications de 
M»' Freppel. 

M. LE COMTE DE Pehhochel. — Jamais, puisque c'est le 
Journal du Mans^ et que M*' Freppel est à Angers! 

M. Leblond. — Ce n'est pas une raison ; une feuille n'est 



3 MAI 1))77. S97 

pas une fecille d^évêché seulement parce qu'elle s'imprime 
dans le pays où siège Tévêque ; elle est une feuille d'éyéché 
quand elle reçoit des communications d'un évêché. 

Dans tous les cas, Toici le passage; je crois qu'il ne vous 
plaît pas que j'y insiste et'que vous souhaiteriez que je pas- 
sasse à une autre lecture. 

A droite. — Non ! non I Lisez ! 

M. Gambetta. — - C'est une proclamation ! 

M. Leblond, lisant. — <( En dépouillant le saint-père, le 
gouvernement subalpin n'a-t-il pas fait l4 plus sanglante 
injure à la France?... Ce domaine de l'Église, sacrilègement 
envahi par les hordes savoyardes, à qui appartenait-il?... 
Le domaine de l'Église avait été fondé par les armes glo- 
rieuses de Pépin le Bref et de Charlemagne, et la donation 
qu'ils en firent sauvegardait encore pour nous, sous la forme 
de la protection française, tous les* droits de la conquête. 
Que dirait aujourd'hui Pépin le Bref?... 

<c Français ! le vol des Etats de l'Église conquis par nos 
anciens rois et donnés par eux au pape a été commis autant 
à notre préjudice qu'au leur. Il est de plus une insulte à 
notre drapeau. Les sbires de rusui*pateur savoyard entou- 
rent le saint-père, et cependant le successeur de saint Pierre 
triomphera du spoliateur et recouvrera sa liberté au milieu 
môme des gardes qui sont là comme les loups rôdant autour 
de la bergerie. » 

Et enfin, Messieurs, permettez-moi une dernière citation. 

A droite. — Ah ! ah ! 

M. Leblond, lisant. — « Au lendemain du cri d'alarme 
lancé par Pie IX, la guerre est nécessaire, car sans la guerre, 
il n'est pas pour lui de délivrance. Confiance donc, et soyons 
prêts à tous les sacrifices ; puis, quand retentira le premier 
coup de canon, à genoux devant le Dieu des armées qui 
mène la guerre à son gré, répondons-y par cette prière : 
u Que le dernier coup de canon se tire k Rome 1 Hosannah 
Deo Sabaoth I » 

Un membre à droite. — Quel est le journal? 

M. Leblond. — C'est le Mémorial du Finistère. 

Un membre, à droite. — Encore un journal d' évêché? 

M. Leblond. — Assurément ! 

Le même membre. — Les évêques ont bon dos ! 

M. Leblond. — Voici, Messieurs, l'ensemble des protesta- 
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tionSy des yiolences dont se sont rendus coupables les 
hommes que je suis venn combattre à cette tribune. 

Il y a là un grand danger pour le pays. Ce n'est pas 
seulement la paix intérieure qui peut être compromise, 
c'est, TOUS le voyez, la sécurité extérieure. Il est absolu- 
ment nécessaire que les hommes qui aiment leur pays, qui 
veulent défendre nos institutions, prennent des mesures. 
Nous avons été jusqu'ici patients, nous avons laissé faire; 
il me semble que l'heure est venue de la fermeté et de la 
répression. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
au centre,) 

Eh bien, je demande au gouvernement ce qu'il a déjà 
fait; ce qu'il est dans l'intention de faire. Il a en face de lui 
des adversaires ardents, implacables, qui défendent toutes 
les positions, qui résistent avec énergie. Je crois, pour ma 
part, que des lettres bienveillantes, des mesures presque 
sympaÛiiques ne sont pas suflisantes. 

A gauche. — Non ! non ! — Très bien ! très bien! 

M. DE La Bassetière. — On n'a qu'à se bien tenir I 

M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. — G'est l'hcure de la persécution ! 

M. Leblond. — Ce n'est pas l'heure de la persécution, 
c'est l'heure de la justice. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

La persécution, Messieurs (L'orateur s'adresse aux mem-^ 
bres de la droite) ^ c'est une expression qui se trouve dans 
votre dictionnaire, elle n'est pas dans le nôtre... (Vive ap- 
probation à gauche et au centre.), et vous ne verrez jamais à 
cette tribune un homme du parti auquel j*ai l'honneur d'ap- 
partenir demander contre vous des applications iniques de 
la loi. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) 

Je dis donc que le moment est venu d'agir. Les commu- 
nications bienveillantes ne sont pas assez. Vous savez, d'ail- 
leurs, comment elles ont été accueillies. (Très bien! à 
gauche.) On y a répondu par le sourire, on y a répondu 
bientôt par l'ironie, par la protestation. 

Je demande donc l'application de la loi. Vous êtes armés 
contre cette phalange d'hommes redoutables, vous pouvez 
la surveiller; vous pouvez lui retirer les autorisations dont 
elle abuse. Les comités catholiques, les cercles catholiques, 
vous avez le droit de les entraver dans leurs développements 
irréguliers. 
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Voix à droite, — Et les francs-maçons? 

M. Leblond. — Je yoqs demande de le faire. Et, quand il 
j a des excitations à la haine, quand il y a des provoca- 
tions contre l'étranger, je vous demande plas encore ; je 
TOUS demande d'appliquer les lois générales du pays ; elles 
sont faites pour tous. (Applaudissements au centre et à 
gauche,) Il n'y a d'exception pour personne. {Très bien! très 
bien!), et plus un homme est haut placé, plus il doit être 
frappé sévèrement quand il commet un crime contre la 
nation à laquelle il appartient. (Applaudissements au centre 
et à gauche,) 

N'oubliez pas, d'ailleurs^ que ce sont des fonctionnaires 
qne vous avez devant vous; que leur faute s'aggrave de la 
situation officielle qu'ils occupent, et que, dès lors, il n'y a 
pour eux aucune excuse légitime. Ce ne sont pas, hélas! des 
faits isolés, c'est un ensemble, c'est suivant moi un véri- 
table complot. (TYès bien ! très bien ! au centre et à gauche,) 

Il n'y a donc pas à hésiter. Messieurs, il faut appliquer la 
loi, rien que la loi, sans doute, mais la loi tout entière. 
[Ncuoelles marques d'approbation sur les mimes bancs,) Je ter- 
minerai, Messieurs, par un dernier mot. 

J'ai pour ma part, toute ma vie, professé un grand respect 
pour le sentiment chrétien. 

Une voix à droite . — Vous ne le prouvez pas aujourd'hui. 

M. Leblond. — lia puissamment aidé au développement de 
la civilisation française ; mais il est, à l'heure qu'il est, tombé 
dans de mauvaises mains. (Rumeurs à droite,) Les grandes 
aspirations du christianisme, le spiritualisme qui était sa 
force, tout cela a disparu devant des sentiments inférieurs. 

A gauche. — Très bien I C'est vrai I 

M. Leblond. — Eh bien, dans l'intérêt du pays, dans l'in- 
térêt du progrès moral, il faut empêcher que ces excès se 
continuent, et je demande en grâce au gouvernement d'^ 
apporter toutes les entraves qui sont en son pouvoir. (Bravos 
et applaudissements répétés à gauche et au centre, — L'orateur, 
en retournant à sa place, reçoit les félicitations d'un grand 
nombre de ses collègues,) 

M. LB PRÉSIDENT. — La parolc est à M. Silva. 

M. SiLVA. — Messieurs, c*est un ancien sujet de celui que 
vous venez d'entendre qualifier d'usurpateur savoyard, c'est 
on compatriote de ces braves militaires qui appartiennent à 
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des régiments que l'on vient d'appeler des hordes savoyar- 
des, c'est un Savoyard, en un mot, qui vient apporter ici la 
protestation indignée de ses collègues des deux départe- 
ments savoisiens. Oui, nous protestons de toute notre éner- 
gie, de tout notre pouvoir, contre les faits qui ont été dé- 
noncés à cette tribune. 

Aussi bien, Messieurs, notre pays a-t-il été profondément 
ému, plus profondément ému, s'il est possible, que tous les 
autres départements françcds, en voyant les attaques odieu- 
ses dont étaient l'objet l'Italie, son gouvernement et son 
souverain. 

Car enGn j'ai entehdu souvent invoquer la religion du 
souvenir pour justifier certaines attaches à des régimes qui 
ne sont plus. Soit, je ne conteste pas. Mais nous aussi, nous 
avons le droit d'invoquer la religion du souvenir; et nous 
le pouvons avec d'autant plus de raison que jamais nous 
n'avons donné matière à douter de notre patriotisme.( Tr^s 
bien ! très bien ! à gauche et au centre.) 

Toutefois, entre nos adversaires poUtiques, s'abritant sous 
le couvert de la religion du souvenir pour attaquer les ins- 
titutions qui nous régissent, et nous, il y a cette différence 
que, en affirmant nos souvenirs sympathiques à l'Italie, 
nous le faisons en protestant avant tout de notre complet 
dévouement à la patrie française. {Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Vraiment, Messieurs, ne l'avez-vous pas compris ? On Ta 
dit, on l'a démontré par des pièces probantes, les menées 
cléricales qui vous ont été dénoncées ne tendent à rien 
moins que d'amener fatalement une rupture de relations 
entre la France et l'Italie, qu'à provoquer une guerre inter- 
nationale, guerre désastreuse à tous les points de vue, puis* 
que ce serait une lutte entre deux nations de même race, 
plus effroyable encore pour nous, qui avons de nombreux 
compatriotes ayant suivi en 1860 la fortune du royaume 
d'Italie, que nous serions exposés à rencontrer sur les 
champs de bataille; car, sachez-le bien, Français, nous 
ferons notre devoir envers et contre tous. {Très bien! Ms 
bien! à gauche et au centre. — Applaudissements.) 

Mais nous entendons que, si nous sonmies décidés à verser 
notre sang pour la France, ce soit pour sa défense et non 
pas dans un intérêt odieux de sacristie. {Très bien! à gauche.) 
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Je termine. La guerre, vous en connaissez les conséquences 
désastreuses, nul ne peut les prévoir. On nous a accusés 
souvent, trop souvent, d'avoir des sentiments séparatistes ; 
eh bien, Messieurs, c*est précisément dans un esprit fran- 
çais que nous redoutons cette guerre ; car enfin, nous ne 
sommes pas si loin de cette époque néfaste où deux pro- 
vinces profondément françaises étaient détachées malgré 
elles de la mère patrie, et nous ne voudrions pas, comme 
ces provinces, être séparés de la France et lui servir de 
rançon. 

En conséquence, et pour le surplus, je m'associe de tout 
point à ce qui vient d'être dit par l'honorable M. Leblond; 
j'espère que le Gouvernement prendra toutes les mesures 
nécessaires pour qu'il soit bien acquis que si une faction 
cherche à semer le trouble dans l'intérieur du pays et à 
nous attirer des complications à l'extérieur, la nation fran- 
çaise n'y est pour rien. {ApplaudUsemenU à gauche et au 
centre,) 

(M. le marquis de Valfons monte à la tribune.) 

Voix à gauche, — Laissez parler le président du conseil. 

M. JoLEs Simon, président du conseil, — M. le marquis de 
Valfons demande à dire un seul mot, je n'ai pas de raisons 
pour m'y opposer. 

M. LE MARQUIS DE Valfons. — Mcssicurs, j'ai demandé la 
parole pour répondre aux appréciations qui ont été appor- 
tées tout à l'heure à la tribune par l'honorable M. Leblond, 
à propos de l'éminent prélat que le diocèse de Nîmes est 
heureux de posséder et qui y fait revivre les traditions res- 
pectées d'un pieux évêque, M*' Cart, dont la mort a été un 
deuil public pour mon département et à la mémoire duquel 
les protestants comme les catholiques n'ont cessé de rendre 
hommage. (Très bien! à droite,) L'honorable M. Leblond n'a 
certainement pas lu tout le mandement de M*' l'évêque de 
Nîmes. 

Il y aurait vu. Messieurs, ce que tout le monde doit y 
voir; il y aurait vu, dans ce mandement, que M" l'évêque 
de Nîmes a écrit à son retour de Rome, au lieu d'une décla- 
ration de guerre , au lieu d'une attaque dirigée contre un 
gouvernement établi avec lequel nous entendons conserver 
des relations qui ne peuvent être qu'amicales... {Exclama- 
tiom à gauche,) f il aurait vu ce qui est la vérité , c'est l'ex- 
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pression d'un sentiment de reconnaissance ponr Taceoefl 
qn'il Tenait de recevoir dn chef suprême de l*Egiise catholi- 
que. (InierruptWM à gauche.) Voilà tont ce qn*il faut j Toir. 
{(7est vrai! — Très bien ! très bien! à draiU.) 

Messieurs, j'ai pratiqué tonte ma rie la modération, et je 
Fappréde encore pins chez cenx qui la pratiquent surtout 
dans un pajs comme celui que je représente, et qui, mal- 
heureusement, n'a été que trop ensan^anté par nos dis- 
cordes religieuses. (Parlez!) 

M. Leblond, tout à l'heure, tous disait qu'un groupe 
d'hommes religieux, d'hommes politiques, préparaient l'en- 
fance à des choses merreiileuses que la raison ne peut 
admettre et qui maintiennent l'étiolement dans l'esprit des 
enfants. 

Si M. Leblond eût pris la peine de lire les mandements de 
MF l'évêque de Nîmes, Toid ce qu'il j aurait tu à ce propos : 
ce sera la meilleure réponse au soi-disant fanatinne de 
M*' l'éTêque de Nîmes : 

a N'allons pas publier en chaire, d'une bouche indiscrète, 
toutes les guérisons extraordinaires que la foule raconte. 
Ne nous excusons pas en le faisant sur l'enthousiasme popu- 
laire. Nous sommes établis pour enseigner le peuple, non 
pour que le peuple nous enseigne. C'est à nous de le con- 
duire au lieu de nous laisser entraîner. A Dieu ne plaise 
que la tête suiTe au lieu de commander aux membres! Ce 
serait le trouble, l'anarchie et la ruine du bercail. 

M Cette observation s'applique à plus forte raison au récit 
des apparitions miraculeuses. A côté des apparitions con- 
solantes et authentiques, comme celles de Lourdes et de 
Paray-le-Monial, il y a eu, de nos jours surtout, des presti- 
ges où l'action du démon ne s'est fait que trop voir : il y a 
encore des visions imaginaires qui portent tous les carac- 
tères de la folie et de la superstition ; sans parler de l'in- 
térêt qui les exploite et de la crédulité qui les paye. Si nous 
les prêchions, prêcherions-nous l'Évangile? 

a Que dire des prophéties modernes qui ont trompé 
depuis cinquante ans la France et le monde? Elles mar- 
quaient le jour de notre délivrance et de notre bonheur 
avec une précision qui laissait bien loin derrière elle tout 
ce que Isale et Daniel avaient prophétisé aux Juifs, et, le 
jour passé, il n'en est resté que la déception et le ridicule. 
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Mais nous avons beau ôtre déçus, la folie prophétise encore, 
llotérêl spécule toujours, et la crédulité humaine continue 
à favoriser ces misérables spéculateurs en donnant à leurs 
journaux et à leurs brochures des lecteurs qui continuent à 
être abusés et qui veulent l'être. Combien notre ministère 
serait affaibli, si nous allions porter en chaire ces excès de 
sottise et de folie ! 

(( Votre sagesse vous a préservé jusqu'à présent de tous 
ces écueils, et je me plais à le reconnaître en vous les signa- 
lant. Mais plus les temps deviennent difficiles et plus nous 
devons nous renfermer dans les bornes de renseignement 
pastoral. Nous éviterons la politique .Quand les hommes se 
divisent dans les affaires du temps, nous ne devons nous en 
apercevoir que pour les ramener, du milieu même de leurs 
divisions, à la grande affaire de l'éternité. » 

Est-il possible, Messieurs, je vous le demande, de trouver 
an langage plus sage dans la bouche d'un prélat? (Marques 
d'assentiment à droite») 

Messieurs , j'ai tenu à vous citer ces paroles , parce que 
vous ne pouvez pas séparer l'évêque de Nîmes de l'épiscopat 
français pris dans son ensemble et dont l'attitude est aussi 
correcte que patriotique. (Réclamations à gauche,) 

Quelques voix à droite, — Très bien I 

Un membre à gauche, — Il faudrait s'entendre snr ce qu'on 
appelle patriotisme. 

M. LE MABQUis DE Yalpons. — On uous a dit qu'il y avait 
dans toutes ces manifestations une déclaration de guerre à 
l'Italie. Ce qu'il y a. Messieurs, c'est une tactique. Ce n'est 
pas autre chose qu'une tactique. Ce que vous voulez, c'est 
faire appel aux mécontentements et aux rancunes que ces 
manifestations peuvent soulever dans notre pays. (Mouve^ 
ments divers.) 

A gauche, — C'est cela I 

M. LE MAAQDis DE Valfons. — Ce quc vous voulez, c'est 
profiter de ces manifestations pour porter un coup funeste 
au parti conservateur... (Bruyantes exclamations à gauche, — 
Applaudissements sur quelques bancs à droite,) y à une époque 
qui n'est pas éloignée de celles des élections qui doivent 
renouveler les conseils généraux et les conseils municipaux. 
Ce n'est pas autre chose. (Nouvelles exclamations à gauche,) 

Quelques voix a droite, — G*est cela I Très bieni 
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M. LE MARQUIS DK Valfons. — La presse radicale n*a en en 
Yue, en nous signalant aux passions et aux colères du 
peuple... 

Un membre à gauche. — - Vous vous signalez Tons-mémes. 

M. LE MARQUIS DE Valfons. — ... que d'en tirer quelque 
profit pour le parti républicain. 

Plusieurs voix à droite, — Très bien ! très bien I 

M. LE MARQUIS DE Yalfons. — Jusqu'ici nous passions pour 
des hommes qui veulent ramener l'ancien régime , le car- 
can, la dlme... (Rires à gauche.) ... la tactique s*est usée^ il 
faut en changer; et aujourd'hui nous sommes des conspira- 
teurs qui voulons nous mettre en route, avec des canons, 
pour aller renverser le roi Victor-Emmanuel et remettre le 
pape sur son trône. (Mouvements divers.) 

Voilà la tactique nouvelle, et vous espérez qu'aux élec- 
tions prochaines les candidats catholiques inspireront un 
effroi tellement insurmontable que le pays se jettera dans 
les bras des bons républicains. N'est-ce pas cela? 
(Oui! oui! à droite. — Rumeurs diverses,) 

Je compte sur le bon sens et l'impartialité des populations 
pour déjouer ces combinaisons électorales. 

M. Gambetta. — Alors, nous nous entendons avec les 
évèques? (Agitation prolongée,) 

(M. de Valfons accuse la presse intransigeante de se livrer 
à des attaques violentes contre les souverains étrangers. 

M. Jules Simon demande la parole pour répondre à l'in- 
terpellation de M. Leblond.) 

M. Jules Simon, président du conseily ministre de l'intérieur . 
— Messieurs, les matières sur lesquelles j'ai à m'expliquera 
cette tribune sont tellement délicates, elles touchent à tant 
de questions d'une nature si difficile à expliquer et quelque- 
fois à comprendre, que, si vous ne me prêtez pas. Messieurs, 
une attention bienveillante, je viendrai difficilement à bout 
de la tâche que j'entreprends, de faire connaître ma pensée 
et celle du gouvernement avec la clarté de l'évidence. 

11 y a là une question religieuse ; et puisqu'il y a une ques- 
tion religieuse, il faut que je commence, comme l'honora- 
ble M. Leblond, par circonscrire le terrain ; il a dit qu'il 
n'apportait à la tribano aucune attaque contre la religion 
catholique ; pour moi, je fais une déclaration un peu diffé- 
rente ; non seulement je déclare que je n'attaque pas la 
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religion catholique, mais je déclare que le gouvernement ne 
tolérerait aucane attaque contre elle ; il a le devoir de faire 
respecter tous les cultes qui existent dans notre pays ;il a le 
de voir de faire respecter la liberté de conscience,il aie devoir 
de faire jouir les catholiques de tous les droits que la Consti- 
tution et les lois de notre pays leur assurent. Jamais, en 
aucune circonstance, il ne faillira à ce devoir : et non seu- 
lement il a la volonté d'assurer tous les droits légaux de la 
religion catholique et du clergé catholique^ mais il professe 
pou* la religion et pour le clergé un respect profond et 
sincère... (Très bien! au centre et à droite,) 

M. Benjamin Raspail. — Amen! {On rit,) 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ... ct il UB dépendra pas de lui 
que ce respect ne soit pas partagé par tous nos concitoyens. 

Je circonscris ainsi la question, et il faudrait faire violence 
à toutes les paroles que je prononcerai pour trouver un 
seul mot dont puisse se trouver blessé un catholique sincère. 

Un membre à droite. — Et indépendant I 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Maintenant, Messieurs, je 
parle de la situation que les événements et nos lois ont 
faite dans notre pays au clergé catholique et à la religion 
catholique. Elle a aujourd'hui en France autant et plus peut- 
être de liberté qu'elle n'en a jamais eu. 

Certainement il y a eu une époque où la religion catho- 
lique était la religion de TÉtat; c'était un crime public de 
ne pas faire profession de ses dogmes. On était alors, vous 
le savez, poursuivi comme protestant ou relaps. 

Aujourd'hui, il est vrai, toutes les religions sont égales, 
elles ont des droits égaux, elles sont libres au même titre ; 
l*État ue connaît pas la religion des citoyens. \^rèz bien! 
sur divers bancs,) Les catholiques, je pense, acceptent cette 
situation sans la regretter. 

Il est donc vrai qu'ils ont aujourd'hui moins de droits 
contre autrui qu'ils n'en avaient autrefois, mais ils ont, je 
le répète, plus de droits pour eux-mêmes, et ils ont, à 
l'heure qu'il est, plus de libertés que ne leur en ont jamais 
donné ni la Restauration... 

M. Madier de Montjau. — Hélas I 

M. le président du conseil. — ...ni Tancien régime, ni même 
le régime qui a précédé immédiatement la République. 
(Très bien! à gauche et au centre.) 

VI. Sù 
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Ainsi, ponr ne citer que quelques-unes de ces libertés, 
nous voyons aujourd'hui les évoques s* assembler en synodes ; 
nous les voyons se rendre sans autorisation à la cour de 
Rome ; nous les voyons posséder, non seulement suivant les 
anciennes lois, mais en vertu d'une loi qui a été récemment 
votée, posséder k titre d'Université catholique, il est vrai, 
et non à titre de membres du clergé, — mais les proprié- 
taires n'en sont pas moins les mêmes, — nous les voyons 
fonder des Universités... 

M. Paul db Gassâgnac. — Malgré vous 1 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ... jouissaut d'uu droit qu'ils 
ont sans cesse demandé sous l'ancien régime et que ni 
Louis XIV ni Louis XV n*ont jamais voulu leur accorder. 
{Cest vrai! — Très bien! à gauche.) 

M. Paul de Gassagnac. — Ni vous non plus ! 

M. LE président du conseil. — Nous les voyons publier 
aujourd'hui les bulles et brefs pontificaux sans autorisation, 
et, je dois le dire cette fois, sans droits. Mais ces infractions 
à la loi que nous voyons commettre aujourd'hui, jamais les 
régimes précédents ne les auraient tolérées. 

Un membre à gauche. — Pourquoi les tolérez-vous? 

M. LE président du conseil. — J'ai donc parfaitement rai- 
son de dire que le clergé catholique est aussi libre aujour- 
d'hui en droit qu'il l'a jamais été, et qu'en fait il use de 
libertés plus étendues qu'il n'en a jamais eu dans notre 
pays. 

Voici maintenant quelle est la résolution du gouverne- 
ment à l'égard de ses rapports avec le clergé catholique, et 
je le dis sur-le-champ, avec toutes les religions et tous les 
clergés. 

En tant que le clergé use des droits qui lui sont reconnus 
par la loi, en tant qu'il reste dans les attributions du minis- 
tère spirituel, non seulement nous le laissons libre, mais 
nous veillerons pour protéger sa liberté et l'entourer de 
tous les respects. Mais s'il arrive qu'il veuille s'attribuer des 
droits qui n'appartiennent pas à tous les citoyens, et surtout 
s'il arrive qu'il veuille usurper sur les attributions du pou- 
voir civil ou empiéter sur la conscience d'autrui, il nous 
trouvera devant lui inébranlable pour l'en empocher, et je 
dis tout de suite que ce ne sera pas, comme le disait tout à 
l'heure mon honorable collègue M. Leblond, par des aver- 
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tissements sympathiques, mais par ane résolution ferme, 
absolue, irrévocable, et que personne ne pourra enfreindre. 
{Très bien! très bien! au centre et à gauche,) 

Je reprends un certain nombre des faits auxquels l'hono- 
rable M. Leblond a fait allusion, afin de ne pas m*en tenir 
à des déclarations générales, et d'arriver à une certaine pré- 
cision de détails. M. Leblond a parlé de l'enseignement en 
général; il a parlé notamment des cercles et des comités ca- 
tholiques, il a parlé de mandements on de déclarations éma- 
nés du clergé, contenant des opinions et des appréciations 
politiques ; enfin il a parlé surtout des protestations qui ont 
été récemment élevées sur Ja situation du saint-père en Italie. 

Ce sont bien là, je crois, les points dont M. Leblond vous 
a entretenus tout à l'heure. Je ne reviens pas sur ce qu'il a 
dit à propos des collèges ecclésiastiques. La loi a permis 
rétablissement de ces collèges ; je ne peux pas entrer dans 
le détail de l'enseignement qui s'y donne ; je n'ai pas à le 
discuter en ce moment; mais je puis parler, par exemple, 
d'une institution nouvelle, c'est-à-dire des comités catho- 
liques que M. Leblond a considérés comme exprimant le 
caractère de l'enseignement donné par le clergé. 

Je le répète. Messieurs, je ne veux pas examiner quelle 
est, d'une façon générale, la nature de cet enseignement ; 
M. Leblond, à cet égard, a plus de liberté que je n'en pour- 
rais avoir pour attaquer, et je n'ai pas mandat pour dé- 
fendre. Je ne vais donc pas chercher si la doctrine enseignée 
dans les écoles du clergé est une doctrine conforme ou 
opposée à l'esprit moderne. 

Je sais très bien, d'une manière générale, qu'il y a deux 
enseignements de l'Église catholique. Il y en a un qui, non 
pas seulement à notre époque, mais à toutes les époques de 
l'histoire de l'Ëglise, s'est fait par de petits livres populaires 
répandant des superstitions, des récits de miracles que je 
ne veux pas qualifier. (Aires sur divers bancs,) 

Tout à l'heure, l'honorable M. de Valfons lisait un passage 
du mandement d'un évêque qui condamne précisément ces 
superstitions grossières et qui s'efforce de dégager absolu- 
ment l'Église de la responsabilité de ces pamphlets ridicules. 
Pour moi, j'ai entendu cette protestation avec un sentiment 
de satisfaction véritable. Je crois qu'il n'y a rien de plus dou- 
loureux, pour la conscience humaine, que les efforts tentés 
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par certains hommes pour tromper les autres, en se servant 
du nom de la religion ; et, tontes les fois que j'entendrai 
les chefs de la religion catholique s*éleyer contre un pareil 
enseignement, et protester de leur respect pour la raison 
humaine, que les véritables chefs de TÉgUse doivent res- 
pecter et défendre, j'avoue que j'éprouverai une satisfaction 
profonde. {Très bien! très bien! au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Puisque le cours de la discussion m'amène à dire un mot 
de ce sujet, j'ajouterai que j'ai eu, ailleurs, plusieurs occa- 
sions de parler de la religion catholique considérée en elle- 
même et d'exprimer pour elle des sentiments d'admiration 
profonde. (Très bien! très bien! à droite.) 

On me l'a même quelquefois reproché, et les reproches 
sont venus du côté de catholiques qui auraient préféré peut- 
être que j'eusse attaqué les principes et l'histoire de la reli- 
gion. Mais, Messieurs, jamais je ne commettrai une pareille 
faute contre mes convictions et contre ma conscience. 

M. Paul de Cassagnac. — Très bien I très bien 1 

M. LE PRÉSIDENT DO CONSEIL. — Je sais l'histoirc ; j'ai lu 
quelques-uns des grands docteurs dont l'Église catholique 
s'honore, et ce n'est pas par les petits livres et par les petites 
superstitions dont on parlait tout à l'heure, que je veux 
juger et comprendre le catholicisme. (Apfn'obation sur divers 
bancs.) C'est comme si, quand on visite les grandes cathé- 
drales de l'Italie, et qu'on y trouve une statue de Michel- 
Ange couverte d'oripeaux, on voulait oublier le chef-d'œuvre 
du grand artiste, pour ne voir que les rubans et les lam- 
beaux d'étoffés plus ou moins brillantes dont une supersti- 
tion grossière est venue le couvrir.( Très bien!) 

M. Paul de Cassagnac. — Nous sommes d'accord là-dessus! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Non, McssieuTS, il faut 
séparer ce qui doit être séparé, et dans tout le cours de cette 
argumentation non seulement je séparerai les choses, mais 
je séparerai aussi les hommes. (Bruit.) 

Je reviens aux cercles catholiques d'une façon plus pré- 
cise. 

D'abord, je demande à la Chambre la permission de lui 
dire qu'il y a là deux choses qui doivent être soigneusement 
distinguées : les cercles catholiques, et les comités catho- 
liques. 
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Les cercles catholiques peuvent être de simples réunions, 
existant en yertu du droit commun, comme un très grand 
nombre d'autres cercles, soumis d'ailleurs à l'autorisation 
du gouvernement, devant la demander et l'obtenir; ces 
cercles-là, quand ils se maintiennent dans la limite de leurs 
statuts approuvés, sont absolument irréprochables, — je dis 
de leurs statuts approuvés, car lorsqu'il arrive, par exemple, 
que dans ces statuts se trouve un article contraire à l'une de 
nos lois, attribuant au cercle une immunité que la loi interdit, 
ou établiss.ant des rapports d'affiliation entre ces cercles et 
d'autres sociétés analogues, l'usage invariable du gouver- 
nement est de refuser son autorisation. 

Quant aux comités catholiques, ils avaient été inventés 
dans un but d'affiliation générale et redoutable. Voici leur 
plan général d'organisation que vous m'approuverez, je 
crois, de mettre sous vos yeux. 

Dans chaque ville, soit chef-lieu du département, soit chef- 
lieu d'arrondissement, il y aura : 

i<* Un groupe de catholiques militants se chargeant de 
former une liste de catholiques auxiliaires des campagnes, 
et qui leur adresseront régulièrement, tous les quinze jours, 
une circulaire, les invitant à prendre une petite quantité de 
brochures qu'ils devront répartir dans les campagnes; 

2® Un dépositaire ou acquéreur d'une certaine quantité de 
brochures, jouissant de fortes remises. 

Le journal conservateur de la localité donnera gratuite- 
ment sa publication quotidienne ou hebdomadaire. 

Tous les trimestres, le groupe réglera le compte des dé- 
pôts, et prendra pour son compte la quantité de brochures 
restée en solde chez le dépositaire. 

Dans chaque ville^ il sera formé un comité de propagande, 
afin de créer une solidarité sérieuse et efficace. 

C'est conformément à. ce plan qu'il a été fondé dans pres- 
que toute la France un certain nombre de comités catho- 
liques reliant entre eux les cercles catholiques, les gouver- 
nant, et instituant pour tous les membres de ces cercles un 
livret-diplôme, moyen de reconnaissance et de circulation. 

Les membres de ces comités catholiques se réunissaient 
eux-mêmes en des assemblées générales et constituaient 
ainsi, à côté de l'Église, une Église laïque qui n'était régie 
que par les règlements qu'elle se donnait et qui, — je puis 
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le dire à la Chambre, — dans les discassions anzqaelles elle 
se livrait, dans les opérations qu*elle entreprenait^ mêlait 
les questions politiques aux questions religieuses. 

Il n*a pas paru au gouvernement que ce fût là une situa- 
tion acceptable; aussi a-t-il refusé de donner de nouvelles 
autorisations de comités catholiques, et retiré aux anciens 
comités catholiques les autorisations qui avaient été données 
à certains d'eqtre eux. 

Un membre à gauche, — Et pourtant ils se sont réunis! 

M. Paul de Cassagnac. — Laissez parler le ministre. [Oh ! 
oh! à gauche. — Rires à droite.) 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — J'entcuds bien, Messieurs, 
quelqu'un dire de ce côté {la droite) qu'il faut me laisser 
parler, mais je ne vois pas que, de l'autre côté (la gauche), 
on m'empêche de le faire. {Très bien! très bien! à gauche. — 
Parlez! parlez!) 

Voici, pour que la Chambre connaisse la réalité des faits, 
le relevé des questions dont les comités catholiques se sont 
occupés : 

On y a discuté une loi sur le repos du dimanche, une 
loi sur la liberté de l'enseignement supérieur, une loi sur 
l'aumônerie militaire, une loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures ; une loi sur la tutelle et le patro- 
nage des enfants trouvés, des lois sur les théâtres, les spec- 
tacles forains et les exhibitions par l'optique et la mécanique. 
{Exclamations à gauche,) 

Vous voyez, Messieurs, sans qu'on s'y puisse méprendre, 
ce qu'était cette organisation. Elle possédait des comités de 
législation, des comités de librairie, des comités de défense, 
des comités de propagande, un comité spécial de la presse; 
en un mot, comme j'avais l'honneur de vous le dire, c'était 
une organisation destinée à embrasser toute la France et à 
créer, à côté de l'Église, une Église laïque. Le gouverne- 
ment n'a pas cru pouvoir tolérer cela. {Très bien! à gauche,) 

Maintenant, indépendamment de ces efforts, tentés pour 
constituer une Église laïque en dehors de TÉglise, avec une 
organisation dont vous voyez le but, on a commencé une 
campagne pour introduire, dans les églises mêmes, ou des 
prédications laïques ou des réunions de laïques s'occupant 
d'affaires étrangères à la célébration du culte. 

Vous savez tous que M. le garde des sceaux, ministre de 
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la justice, a interdit ces réunions; il les a interdites, non 
seulement pour obéir aux lois qui veulent que les édifices 
du culte soient exclusivement consacrés au culte, mais, je 
puis le dire, en considération du respect dont les églises doi- 
vent être entourées. Car, nous avons des lois qui régissent 
l'enseignement, les conférences, les réunions publiques, et 
s'il était permis de s'en affranchir en transportant les réu- 
nions dans les églises, les églises deviendraient un lieu d'asile 
pour tout ce qui serait condamné par les lois, et, quand on 
viendrait plus tard nous demander, pour elles, le respect, 
nous pourrions nous trouver en face de cette objection que, 
respectables an plus haut point, comme édifices destinés au 
culte, elles ne peuvent pas l'être comme édifices destinés à 
distraire les citoyens de l'obéissance aux lois, et à les exemp- 
ter des formalités que la loi impose. 

C'est donc autant dans l'intérêt de la loi que dans l'intérêt 
même des églises, que cette interdiction a été prononcée. 

Je parlais, il n'y a qu'un instant, d'un autre droit que se sont 
attribué les évêques et qui n'est pas reconnu par la loi : 
c'est celui de publier les bulles et brefs émanant de la cour 
de Rome. Eh bien, j'y reviens à dessein, parce qu'il est 
nécessaire que les intentions du gouvernement, à cet égard, 
soient connues. 

Vous savez que le Concordat et les articles organiques 
annexés au Concordat exigent qu'aucune publication de ce 
genre ne soit faite sans l'approbation et l'autorisation du 
gouvernement. Voici l'article i°' du Concordat : 

u La religion catholique, apostolique et romaine sera 
librement exercée en France. Son culte sera public, en se 
conformant aux règlements de police que le Gouvernement 
jugera nécessaires pour la tranquillité publique. » 

L'autorité des articles organiques a été très souvent con- 
testée par le clergé, et on lui a toujours répondu que l'ar- 
ticle 1*' du Concordat donnait au Gouvernement le droit de 
faire des règlements de police quand il les jugeait néces- 
saires pour la tranquillité publique. Et en effet, vous n'igno- 
rez pas, messieurs, que les articles organiques ont été pu- 
bliés comme annexes du Concordat et comme complément 
nécessaire de ce grand acte, faisant corps avec lui en vertu 
de l'article i"; or voici l'article !«' des articles organiques : 

tt Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, 
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signature servant de provision, ni autre expédition de la cour 
de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pour- 
ront être reçus, publiés, imprimés ni autrement mis à exé- 
cution sans l'autorisation du Gouvernement. » 

Cet article est formel ; il lie TÉglise, il lie aussi le gouver- 
nement, et l'argumentation dont je parlais tout à l'heure, 
et que Ton tire de l'origine du règlement fait en exécution de 
l'article 1" du Concordat, tombe devant cette considération 
que l'article i^' des lois organiques n'est autre chose que la 
traduction presque textuelle de l'article 44 des libertés de 
l'Église gallicane. 

Or, le Concordat a confirmé les libertés de l'Église galli- 
cane; il ne les a pas abrogées. II n'y a, pour en être con- 
vaincu, qu'à lire l'article 16, ainsi conçu : 

« Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la Ré- 
publique française les mêmes prérogatives dont jouissait près 
d'elle l'ancien gouvernement. » 

Il résulte de ces dispositions que, lorsqu'un évêque publie 
une bulle pontificale sans l'autorisation du gouvernement, 
il outrepasse ses droits. 

Je suppose que la Chambre ne se méprend pas sur le motif 
qui me fait entrer dans ces détails. 

A gauche. — Non ! non ! — Parlez ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Précisément parce que j'ai 
l'intention d'appliquer les lois de l'État, je les fais connaître 
à ceux qui pourraient les ignorer, et je réponds aux objec- 
tions que font quelquefois ceux qui veulent les transgresser. 
{Très bien! très bien! sur divers bancs au centre et à gauche.) 
Voilà pourquoi je mets sous les yeux de la Chambre les 
textes de lois qui établissent d'une manière formelle qu'on 
ne peut pas publier en France sans autorisation une bulle ou 
un bref émanant de la cour de Rome. {Nouvelle approbation 
sur les mêmes bancs.) 

Une voix à gauche. — Il y en a d'autres 1 

M. LE PRÉSIDENT DD CONSEIL. — Tout récemment, vous avez 
TU publier sans autorisation une bulle pontificale qui nomme 
un chancelier à l'Institut catholique de Lille, et j'avais besoin 
d'expliquer... 

M. Benjamin Raspail. — Il ne suffit pas d'indiquer les textes, 
il faut savoir les appliquer ! 

Sur plusieurs bancs, — N'iulerrompez pas 1 
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* M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Pardon, mais je n*ai pas 
bien entendu l'interruption. 

M. Benjamin Raspail. — Je disais qu*il ne suffît pas d'indi- 
quer les textes de lois, qu*il faut savoir les appliquer. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL — Il faut savoir les appliquer? 
Quand vous yerrez, Monsieur, que nous n'appliquerons pas 
les lois du pays, venez le prouver à la tribune. Pour aujour- 
d'hui, à une allégation qui ne s'appuie sur aucun fait, je n'ai 
pas à répondre. 

Je disais que nous avons vu paraître dernièrement une 
bulle sans autorisation. Aux regards du gouvernement fran- 
çais, cette bulle est nulle et non avenue, et comme elle éta- 
blit un chancelier qui sera chargé de délivrer des grades, je 
rappelle que personne en France ne peut délivrer de grades, 
personne absolument, à l'exception du grand-maltre de 
l'Université de France... (Marques d'approbation à gauche et 
au centre.)^ et que toute personne qui prendrait un titre de 
docteur ou autre, sans en avoir été investi par un diplôme 
régulier donné par le grand-maître de l'Université, tombe- 
rait sous le coup de la loi pénale, qui serait immédiatement 
appliquée. 

M. Gambvtta. — Il faut fermer cette Université ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Nou, il n'y a pas lieu de 
fermer cette Université... 

M. Charles Floquet. — Vous ne pouvez pas la laisser sous 
la direction du chancelier nommé par le pape ! 

Voix à droite. — N'interrompez pas! — Ce sont là des 
conversations particulières. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Si OU m'interrompt conti- 
nuellement, je ne pourrai pus faire une démonstration régu- 
lière et sérieuse. {Parlez! parlez!) 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez, Messieurs, vous abstenir d'in- 
terrompre. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL... — Il uc s'agit pas dc prendre 
des mesures exagérées... 

Une voix à gauche, — Non, des mesures légales ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Il ne s'agit pas de fermer 
un enseignement ou une école, personne n'en peut avoir la 
pensée. Il suffît de constater qu'il est impossible que des 
grades soient conférés en France autrement qu'en observant 
les règles étabUes par nos lois, et que si quelqu'un se parait 
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d*un grade conféré dans d'autres conditions, il tomberait 
sons le coup de la loi pénale. C*est là un point qui doit 
être admis par tout le monde comme une vérité incontes- 
table. 

J'ajoute que la publication de la bulle n'est pas seulement 
nulle par le défaut d'autorisation; elle est contraire aux con- 
Tentions échangées entre le gouvernement pontifical et le 
gouvernement français. 

M. RouBER. — Quelles conventions? 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je cite uue convention que 
vous connaissez très bien, puisqu'elle est intervenue entre 
la cour de Rome et le gouvernement français en 1854. 

M. RouHER. — Nous ne sonmies pas fâchés que vous le 
rappeliez. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Elle établit que les bulles 
de Sa Sainteté sont adressées directement soit au nonce, 
soit aux évoques, mais qu'elles doivent être en même temps 
communiquées au représentant de la France auprès du 
Saint-Siège afin que le gouveinement français étant averti 
puisse user du droit que lui donnent le Concordat et les lois 
organiques. Je rappelle ces faits afin que tout le monde sache 
bien qu'il y a des droits, des engagements, des usages aux- 
quels personne ne peut se soustraire. (Mouvements divers.) 
Je crois que cela est clair. 

M. Gavini. — Nous vous suivons avec attention. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Maintenant, je viens à la 
partie de l'argumentation ou des questions de M. Leblond 
qui est relative à la lettre de M^ Tévêque de Nevers et aux 
pétitions qui ont circulé pour demander la liberté du pape; 
lettre et déclarations que M. Leblond considère comme étant 
contraires aux bonnes relations que nous avons avec le gou- 
vernement italien. (Mouvement,) 

Je sais que les auteurs de ces protestations soutiennent 
qu'ils n'ont pas voulu provoquer une rupture entre l'Italie 
et la France, que, s'ils se plaignent de la situation du pape 
en Italie, ce n'est pas, tant s'en faut, pour troubler nos rap- 
ports avec le gouvernement italien ; au contraire, ils deman- 
dent que le gouvernement français, usant de ses relations 
amicales avec le royaume d'Italie, intervienne auprès de lui 
pour améliorer la situation du souverain pontife. 

Voilà, Messieurs, la réponse que l'on fait, et le raisonne- 
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ment en reriu duquel on voudrait que nous eussions laissé 
librement circuler les pétitions dont il s* agit. 

Je ferai d'abord remarquer à la Chambre, — j'avoue que 
j'attache à cela une certaine importance, — que le point 
de départ de toutes les protestations dont je me plains, c'est 
que Sa Sainteté le pape Pie IX est prisonnier au Vatican, et 
qu'il 7 a lieu de demander pour lui la liberté de sa personne, 
et pour l'Église l'indépendance de son chef. 

Qu'il me soit permis de dire qu'il n'est pas exact que le 
pape soit prisonnier, et que ces déclarations réitérées que 
l'on trouve dans beaucoup de journaux, dans beaucoup de 
lettres, que l'on rencontre dans les protestations, sont des 
déclarations... dirai-je fausses? dirai-je mensongères? {Oui! 
oui! à gauche,) Je me borne à dire qu'elles sont étrangement 
exagérées... 

M. Emile Deschanel. — Absolument fausses! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL... — et peut-étre les jugerez- 
vous plus sévèrement quand je vous aurai lu le texte de la loi 
des garanties. 

Je sais bien que tout le monde ici doit connaître la loi du 
43 mai 1871; cependant, Messieurs, vous ne trouverez pas 
inutile que je la rappelle en ce moment, puisqu'il y a tant 
de milliers et de millions de personnes qui vont répétant 
sans cesse que le pape n'est pas libre, et que, par conséquent, 
la conscience des catholiques n'est pas libre. {Lisez! lisez!) 
Tous les raisonnements que je pourrais faire n'auraient pas 
la valeur de la lecture de cette loi. {Lisez! lisez!) 

Voici donc les dispositions de la loi du 13 mai I87i sur les 
prérogatives du souverain pontife et du Saint-Siège et les 
rap[)orts de l'État avec l'Église : 

« Art. i*'. — La personne du souverain pontife est sacrée 
et inviolable. 

i< Art. 2. — L'attentat contre la personne du souverain 
pontife et la provocation à le commettre sont punis des 
mêmes peines que l'attentat et la provocation à le commettre 
contre la personne du roi. 

« Les offenses et les injures publiques commises directe- 
ment contre la personne du pontife par discours, par actes 
ou par les moyens indiqués à l'article 1"' de la loi sur la 
presse, sont punis de la même peine que celles fixées à l'ar- 
ticle iO de la même loL 
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« Les susdits délits sont d'action publique et appartiennent 
à la compétence des cours d'assises. 

« La discussion sur les matières religieuses est entière- 
ment libre. 

u Art. 3. — Le gouvernement italien rend au souverain 
pontife, sur le territoire du royaume, les honneurs souve- 
rains et lui maintient la prééminence d'honneur que lui ac- 
cordent les souverains catholiques. 

« Le souverain pontife a la faculté de conserver le nombre 
accoutumé de gardes attachés à sa personne et à la garde 
du palais, sans préjudice des obligations et des devoirs im- 
posés à ces gardes par les lois en vigueur du royaume. 

« Art. 4. — Est conservée en faveur du sainWège la do- 
tation de rente annuelle de 3,225,000 lires. 

« A cette somme, égale & celle inscrite au budget ro- 
main, etc.. 

a La dotation ci-dessus sera inscrite au grand livre de la 
dette publique en forme de rente perpétuelle et inaliénable 
au nom du saint-siège, et, durant la vacance de celui-ci^ le 
payement en sera continué, etc.. 

a Art. 5. — Le souverain-pontife, outre la dotation fixée à 
l'article précédent, garde la jouissance des palais aposto- 
liques du Vatican et du Latran, avec tous les édifices, jar- 
dins et terrains annexés et dépendants, comme aussi de la 
villa Gastel Gandolfo avec toutes les attenances et dépen- 
dances. Lesdits palais, villa et annexes, comme aussi les 
musées^ la bibliothèque et les collections d*art et d'archéolo- 
gie y contenues, sont inaliénables, exempts de toute taxe on 
impôts et d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

f< Art. 6. — Durant la vacance du siège pontifical, aucune 
autorité judiciaire ou politique ne pourra, sous aucun pré- 
texte, empêcher ou limiter la liberté personnelle des cardi- 
naux. 

« Le gouvernement pourvoit à ce que les réunions du 
conclave et des conciles œcuméniques n'aient à souffrir au- 
cune violence à l'extérieur. 

« Art. 7. — Aucun officier de l'autorité ou agent de la 
torce publique ne peut, pour accomplir un acte de son mi- 
nistère, s'introduire dans les palais ou lieux de résidence 
habituelle ou de demeure temporaire da souverain-pontife 
ou dans lesquels se trouve assemblé un conclave ou un con- 
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cile œcuménique, sans Tautorisation du souyerain-pontife, 
du concile ou du conclave. 

« Art 8. — Il est défendu de procéder à des visites, per- 
quisitions ou séquestre de papiers, documents, livres ou 
registres dans les bureaux ou congrégations pontiGcaux, 
revêtus d'attributions simplement spirituelles. 

« Art. 9. — Le souverain-pontife est entièrement libre de 
remplir tontes les fonctions de son ministère spirituel et de 
faire afficher & la porte des basiliques et des églises de 
Rome tous les actes de son susdit ministère. 

c( Art. 10. — Les ecclésiastiques qui, pom* des raisons 
d'emploi, participent à Rome à la publication des actes du 
ministère spirituel du saint-siège ne sont soumis pour ce 
motif à aucune tracasserie, investigation ou surveillance de 
l'autorité publique. 

« Toute personne étrangère investie d'un emploi ecclésias- 
tique à Rome jouit des garanties personnelles accordées aux 
citoyens italiens eu vertu des lois du royaume. 

u Art. 11. — Les envoyés des gouvernements étrangers 
près Sa Sainteté jouissent dans le royaume de toutes les 
prérogatives et immunités appartenant aux agents diploma- 
tiques suivant le droit international, etc. 

« Art. 12. — Le souverain pontife correspond librement 
avec Tépiscopat et avec tout le monde catholique sans au- 
cune ingérence du gouvernement italien. 

« A cette fin, il lui est accordé faculté d'établir dans le 
Vatican ou dans une de ses autres résidences des bureaux 
de poste et de télégraphe desservis par des employés de son 
choix. 

(( Le bureau de poste pontifical pourra correspondre di- 
rectement par pli cacheté avec les bureaux de poste d'é- 
change des administrations étrangères, ou remettra ses 
propres correspondances aux offices italiens. Dans les deux 
cas, le transport des dépêches ou des correspondances mu- 
nies du timbre du bureau pontifical sera exempt de toute 
taxe ou frais sur le territoire italien. 

« Les courriers expédiés au nom du souverain pontife sont 
assimilés dans le royaume aux courriers du cabinet des 
gouvernements étrangers. 

u Le bureau télégraphique pontifical sera relié au réseau 
télégraphique du royaume aux frais de l'État. 
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« Les télégrammes transmis par ledit bureau, avec l'énon- 
ciation authentique de pontificaux, seront reçus et expédiés 
avec les prérogatives réservées aux dépêches de TEtat et 
sous exemption de toute taxe dans le royaume. 

f< Les mêmes avantages seront accordés aux télégrammes 
du souverain pontife ou à ceux signés par son ordre qui, 
munis du sceau du saint-siége, seront présentés à un bureau 
télégraphique quelconque du royaume. 

(( Les télégrammes adressés au souverain pontife seront 
exempts des taxes mises à la charge du destinataire. 

« Art. i3. — Dans la ville de Rome et dans les six sièges 
suburbains, les séminaires, les académies, les collèges et 
autres instituts catholiques fondés pour l'éducation et la 
culture des ecclésiastiques, continueront à dépendre unique- 
ment du saint-siège, sans aucune ingérence de Tautorité 
scolastique du royaume. » {Bruiis de <nmi)er salions.) 

Messieurs, je m'étonne que vous soyez inattentifs à la lec- 
ture que j'ai l'honneur de faire devant vous; je la trouve, 
quant à moi, extrêmement utile, car, il faut bien le reconnaî- 
tre, nous vivons dans un pays où l'on parle trop souvent de 
choses que l'on ne connaît pas; j'ai donc besoin, le gouver- 
nement a besoin et le bon sens public demande que la situa- 
tion véritable soit connue {Ouiî oui! — Continuez!) 

Je continue : 

« Art. 14. — Est abolie toute restriction spéciale... m Re 
marquez cet article, Messieurs. « ...Est abolie toute restric 
tion spéciale à l'exercice du droit de réunion des membr 
du clergé catholique. 

« Art. 15. — Il est fait abandon par le gouvernement du 
droit de légation apostolique en Sicile, et, dans tout le 
royaume, du droit de nomination ou de proposition dans la 
collation des bénéfices majeurs. 

« Les évêques ne seront plus requis de prêter serment au roi. 

« Les bénéfices majeurs et mineurs ne peuvent être con- 
férés qu'à des citoyens du royaume, excepté dans la ville de 
Rome et dans les sièges suburbains. 

« Pour la collation des bénéfices de patronage royal, rien 
n'est innové. 

« Art. 16. — Sont abolis l'exequatur et le placet royal et 
toute autre forme d'assentiment gouvernemental pour la pu- 
blication et l'exécution des actes des autorités ecclésiastiques. 
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<c Néanmoins, jusqu'à ce qu'il en soit autrement pourvu 
dans la loi spéciale dont il est qnestion à l'article 18, restent 
soumis à Texequatur et au placet royal les actes de ces au- 
torités qui concernent la destination des biens ecclésiasti- 
ques et la proyision des bénéfices majeurs et mineurs, à 
l'exception de ceux de la ville de Rome et des sièges subur- 
bains. 

c< Restent intactes les dispositions des lois civiles relatives 
à la création et au mode d'existence des instituts ecclésias- 
tiques et à l'aliénation de leurs biens. 

« Art. 17. — En matière disciplinaire et spirituelle, il n'est 
pas admis de recours ou d'appel contre les actes des auto- 
rités ecclésiastiques et il ne leur est reconnu ou accordé au- 
cune exécution forcée... » etc. 

Voilà, Messieurs, les articles principaux de la loi des 
garanties. 

Permettez-moi de remettre sous vos yeux la trame de 
mon discours, car, quoique je n'aie pas dévié un instant de 
la ligne que je m'étais tracée, peut-être mes premières pa- 
roles sont-elles sorties de vos mémoires pendant que je fai- 
sais cette longue lecture. 

J'arrivais aux pétitions dont M. Leblond a parlé, à la lettre 
de U^ l'évêque de Nevers, et, en somme, à tons les actes 
par lesquels il paraîtrait que nos relations avec le gouver- 
nement d'Italie pourraient être altérées; je disais, avant de 
commencer, que, dans tous ces actes, il est toujours ques- 
tion de la captivité du Saint-Père, et que cette plainte sans 
cesse renouvelée dans des brochures, dans les journaux, 
dans les pétitions, dans les lettres épiscopales et dans les 
mandements dont on vous a lu des extraits, trouvait certai- 
nement en France une grande crédulité. Nous devions nous 
y attendre. J'ajoutais, Messieurs, — et vous avez réclamé 
contre l'expression dont je me servais, — j'cgoutais qu'il y 
avait, au moins, dans ces déclarations, une exagération 
étrange. 

M. Germain Casse. — Nous avons trouvé le mot faible! 

M. LE paÉsioENT DU CONSEIL. — Jc suis ici pour parler de 
toute chose avec une modération extrême. Mais je crois pou- 
voir affirmer que ceux qui connaissaient la loi des garanties, 
on ceux qui ont écouté la lecture que je viens d'en faire, 
savent que toutes les précautions possibles ont été prises de 
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bonne foi par le gouvernement italien pour que le pape 
conserve la pleine liberté de sa personne et la pleine indé- 
pendance de son jugement. (Tris bien! très bien! au centre 
et à gauche.) 

Le pape est libre, dis-je, et il le prouve tons les jours 
par son langage et par ses actes. Le gouvernement italien 
a renoncé, en sa faveur, à des droits que la France a tou- 
jours maintenus pour elle, sous tous les régimes. Il a renoncé 
au droit de donner les placets ou Fexequatur. Il a accordé, 
je le répète, la liberté la plus entière, la plus complète, la 
plus absolue; l'Europe Ta suivi dans cette voie, TEurope 
catholique tout entière ; les gouvernements qui représentent 
des majorités catholiques ont été unanimes pour approuver 
la loi des garanties. Tai donc raison de protester contre des 
exagérations qui ont pour effet de surexciter les popula- 
tions en les trompant. {Très bien! très bien! — ApplatûOsse" 
ments au centre et à gauche.) 

Maintenant, Messieurs, les auteurs des protestations pour» 
raient dire qu'elles ne sont pas dirigées contre la loi des 
garanties, mais contre le projet de M. Mancini. Quoiqu'ils 
aient à peine le droit de parler ainsi, puisque même avant 
la présentation du projet de loi ils tenaient le môme langage, 
Tobjection mérite d'être discutée. 

Elle consiste à dire que la loi Mancini est une transfor- 
mation, ou comme ils le prétendent, une aggravation de la 
loi des garanties ; qu'elle a pour but de changer les relations 
actuelles entre le pape et le roi d'Italie. Eh bien, je désire 
établir qu'il n'en est rien. (Bniit. — Parlez! parlez!) 

Je vois que quelques-uns des membres de la Chambre 
croient que l'observation que je fais à présent est sans im- 
portance, mais elle est au contraire d'une importance con- 
sidérable ; il s'agit de bien préciser le sens des pétitions, et, 
par conséquent, de justifier la circulaire qui en a interdit la 
circulation. 

Voici l'objection : c'est que, tout en reconnaissant que la 
loi des garanties est bonne, on se plaint que la loi Mancini 
en soit la modification, et Ton dit que, quand on a fait une 
pétition au sujet de la loi Mancini, on n'a pas fait, comme 
l'a prétendu dans une circulaire le ministre de l'intérieur, 
une pétition contre l'exercice des droits légitimes d'un gou- 
vernement voisin, mais une pétition relative aux rapports de 



8 BIAI 1877. 321 

deux gouvemements oa de deux InstituiioDS différentes Tune 
de l'autre . 

Or ]a loi, Messieurs, n'est pas une modification des rela- 
tions entre le roi et le pape, c'est tout simplement un projet 
de loi qui règle les rapports du royaume d'Italie avec les 
évêques du royaume d'Italie, et par conséquent, une loi in- 
térieure. {Très bien!) Pour l'établir d'une façon plus complète-, 
si je ne voyais pas que l'attention de l'Assemblée est un peu 
rebelle à la lecture des documents, je vous lirais le texte de 
la loi Mancini. 

Voix à gauche, — Lisez ! lisez ! 

M. Gambetta. — Lisez, il faut que cela soit à l'Officiel. 

M. LE PHÉsiDENT DU CONSEIL. — G'est cc quc jc pense. Mais 
je n'ai pas besoin de la lire, c'est une loi en six articles. 

M. Gambetta. — Nous la voterons quand vous voudrez. 

M. le président du conseil. — Vous la voteriez peut-être 
si nous vous la présentions, mais je dois vous dire que le 
parlement italien, très probablement, ne la votera pas. Il la 
discute aujourd'hui même, et le rapporteur de la commis- 
sion conclut au rejet, par des considérations d'ailleurs qui, 
la plupart du temps, déclarent la loi inutile et affirment que 
les lois ordinaires suffisent pour empêcher les abus. 

Je n'ai pas, quant à moi, le droit de juger la loi Mancini; 
je n'ai pas à dire si elle est bonne ou mauvaise. Je ne vou- 
lais que répondre à une objection spécieuse, en établissant 
qu'il ne s'agit dans cette loi que d'un règlement intérieur en- 
tre le roi d'Italie et le clergé de son royaume. 

Cette réserve faite, je viens au texte de la lettre de Me' Té- 
vèque de Nevers et aux pétitions dont la circulation a été in- 
terdite. 

M. Leblond n'a pas voulu lire la lettre, en donnant pour 
motif que tout le monde la connaissait. Je crois en effet. 
Messieurs, que cette lettre a été suffisamment répandue. Vous 
savez que Tévêque appelle l'attention de M. le Président de 
la République sur la situation du pape, « situation, dit-il, 
qui est malheureusement — l'histoire l'atteste — le fait du 
gouvernement impérial. » Par conséquent, ce n'est pas à la 
République qu'il adresse le reproche de l'avoir créée, et il se 
borne à demander à la République d'assumer le devoir de 
la faire cesser. 

Cette lettre, Messieurs, a été livrée à la publicité des jour- 

VT. Si 
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naux le jour môme où elle a été écrite; et c'est moi qui en 
ai remis le texte imprimé à M. le maréchal Président de la 
République, plusieurs jours avant que la lettre qui lui était 
destinée lui fût parvenue. 

Le même jour, M. le ministre des cultes a écrit à Mb» ré- 
voque de Nevers une lettre... 

A gauche, — Lisez-la ! lisez-la 1 

M. LK PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Si VOUS voulcz que je vous 
en donne lecture, je n'ai nulle raison de refuser. 

A gauche. — Ouil ouil Lisez ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — La voici : 

« Monseigneur, 

« Le Président de la République a reçu la lettre que vous 
lui avez adressée. 

u Cette lettre contient sur la politique étrangère des ob- 
servations et des conseils que vos fonctions ne vous appe- 
laient pas à faire parvenir au gouvernement et dont celui-ci 
doit vous laisser toute la responsabilité. 

« Parfaitement résolu à maintenir les bonnes relations 
qui l'unissent au roi d'Italie, et convaincu qu'en agissant 
ainsi il sert autant les intérêts du saintrpère que ceux de la 
France, le gouvernement ne peut que désapprouver la ma- 
nifestation à laquelle vous avez cru devoir vous livrer. » 
{Très bien! très bien!) 

En môme temps que Mk* l'évoque de Nevers adressait sa 
lettre aux journaux et à M. le Président de la République, 
il l'adressait, vous le savez, à tous les maires du département 
et à tous les juges de paix, avec une circulaire que vous 
connaissez sans doute; mais, pour moi, je n'aurdis pas eu la 
môme inquiétude que l'honorable M. Leblond, j'aurais vo- 
lontiers lu la circulaire. 

A gauche et au centre. — Très bien! — Lisez-la I 

H. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Elle cst alnsl conçuc : 

ÉvÉCHÉ Nevers, 7 avril 1877. 

DE NEVERS 

u Monsieur, 

(c Gomme dépositaire d'une partie de la puissance execu- 
tive de la France, vous devez tenir à ce que les intérêts 
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sacrés de la conscience soient respectés chez tous yos 
concitoyens, et qu'ainsi ils puissent librement recevoir les 
injonctions et les ordres de celui à qui a été confié par 
Notre-Seigneur Jésus-Christ tout pouvoir de lier et de dé- 
lier. 

u Dans un acte de noble fermeté et de haute indépen- 
dance, le souverain pontife vient de nous déclarer qu*il ne 
jouit plus à Rome de la liberté nécessaire à Texerdce de son 
pouvoir. 

U en résulte que nous ne sommes plus nous-mêmes 
libres dans nos consciences ; que nous devons, par consé- 
quent, user de toute notre iniluence pour obtenir le chan- 
gement d*un ordre de choses si anormal, et pour faire rendre 
au souverain de nos Ames Tindépendance dont il a absolu- 
ment besoin pour nous conduire. 

« U faut d'abord que nous fassions pénétrer ces pensées 
dans les populations dont les intérêts nous sont confiés... » 

M. Gahbetta. — Voilà Tagitation I 

M. LB PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ce U faut cnsuite que nous 
nous concertions tous ensemble pour faire prévaloir, dans 
les divers conseils du pays, des convictions analogues. 

« J'ai donc Thonneur de vous transmettre, avec Tallocution 
du souverain pontife et le commentaire dont j'ai cru devoir 
raccompagner, la copie d'une lettre par laquelle j'ai essayé 
d'appeler la haute sollicitude de M. le Maréchal sur un inté- 
rêt d'un ordre si supérieur. 

« Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma haute couf 
sidération. 

« VÉvéque de Nevers, f Thomas Casimir. » 

Lorsque cette circulaire m'a été connue, j'ai écrit à M. le 
préfet de la Nièvre une lettre dont je vais vous donner lec^ 
tnre : 

ce Monsieur le préfet, 

V M>' l'évêque de Nevers a don né tout récemment la pu- 
blicité des journaux à une lettre adressée par lui à M. le 
maréchal Président de la République. Mon collègue M. le 
garde des sceaux lui a écrit directement à ce sujet, et vous 
n'avez point à intervenir dans cette question. 

tf Mais Ms'^ l'évêque de Nevers ayant jugé à propos de com« 
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muniqaer directement cette lettre à tous les maires da dé- 
partement, et de leur adresser en même temps une lettre 
circulaire, je vous prie de vouloir bien prendre la peine de 
vous transporter chez lui, et de lui représenter que la loi ne 
lui donne pas le droit d'adresser des circulaires aux maires; 
que vous ne vous permettriez pas d'entrer de cette façon en 
communication avec les curés du diocèse ; que chacun doit 
rester dans son rôle et dans ses attributions, et, lui parlant 
d'ailleurs avec tout le respect dû à sa personne et à son ca- 
ractère, vous lui laisserez entendre que le gouvernement est 
parfaitement résolu à y tenir la main. 

« Agréez, etc. » {Très bien! très bien!) 

Quelques voix. — Ce n'est pas assez I 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — La répoDsc dc Ms' l'évéque 
de Nevers a été qu'il chargeait M. le préfet de faire connaî- 
tre au gouvernement qu'il respecterait les droits de l'auto» 
rite civile et qu'il ne leur porterait aucune atteinte. 

Cette lettre de Mr l'évoque de Nevers n'est qu'un des inci- 
dents de ces derniers jours. Il me reste à parler de la péti* 
tion. 

Cette pétition est adressée : « A Son Excellence le maré- 
chal de Âfac Mahon, Président de la République française, k 
MM. les sénateurs et à MM. les députés. » 

Vous savez ce qu'elle contient : 

« Le souverain pontife, privé de son pouvoir temporel, 
voit tous les jours élever autour de lui de nouveaux obstacles 
au gouvernement de l'Église universelle. On doit môme 
craindre que, par l'application de récentes dispositions légis- 
latives et par des mesures plus dangereuses encore qui pour- 
raient être prises, il ne soit bientôt complètement empêché 
de communiquer avec le monde catholique. 

« En présence de la situation si grave dans laquelle se 
trouve la papauté, centre de leur unité religieuse et garantie 
de l'intégrité de leur foi, les catholiques soussignés, citoyens 
français, ont le devoir de recourir à vous. Ils vous demandent 
d'employer tous les moyens qui sont en votre pouvoir pour 
faire respecter Tindépendance du saint-père. » 

Cette pétition a été répandue dans plusieurs dépai*tements ; 
j'ai même été averti qu'un prédicateur avait annoncé, en 
chaire, qu'elle était déposée dans la sacristie et que les fidè- 
les devaient aller la signer en sortant de l'ofQce. 
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On dit dans la pétilion : « Les soussignés citoyens fran- 
çais... » mais ce ne sont pas seulement les citoyens français 
qui se sont occupés de la question. Dans ravertissement qui 
accompagne la circulaire, on lit à la vérité : « Les hommes 
étant seuls ciloyens français, sont aussi les seuls dont on 
demande la signature. » 

Mais les dames ne se sont pas aussi complètement désin- 
téressées de la question qu'on pourrait le croire, car Yoici 
une circulaire que je désire porter, comme les autres docn 
ments, à votre connaissance. 

A gatu^, — Lisez I lisez I 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. -^ LigOni. 



« Protestation des dames de. 



« Les dames soussignées, membres des diverses œuvres ca- 
tholiques de femmes du diocèse de... 

<( Informées que le gouvernement italien a présenté un 
projet de loi tendant, sous prétexte de réprimer les abus du 
clergé, à supprimer la liberté de communication du souve- 
rain pontife avec les catholiques, par l'intermédiaire des 
évêques ; 

c( Que cette loi a déjà été adoptée par la Chambre des dé- 
putés : 

« Considérant qu'elle est contraire aux engagements pris 
par l'Italie envers le monde catholique, lors de la translation * 
du siège de son gouvernement à Home, et à la loi rendue 
pour garantir l'entière indépendance du souverain pontife 
dans l'exercice de sa suprême juridiction spirituelle; 

« Protestent avec toute l'énergie de leurs âmes contre une 
telle loi, instrument d'oppression et de despotisme érigé 
contre tous les catholiques du monde. » 

Voici, Messieurs, la lettre circulaire que j'ai adressée h 
MM. les préfets, au sujet de cette pétition : 

(c Monsieur le préfet, je suis informé qu'on fait circuler 
dans certains départements, en vue de recueillir des signa- 
tures, des protestations imprimées contre un projet de loi 
soumis aux Chambres italiennes, et relatif aux abus commis 
par les ministres des cultes dans l'exercice de leur ministère. 

u La circulation de ces écrits, dont les termes sont oifen- 
sants pour les pouvoirs publics d'un pays voisin et ami, ne 
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saurait bénéficier des immunités qui couvrent l'exercice lé- 
gitime du droit de pétition, et le gouvernement ne peut to- 
lérer que les citoyens soient ainsi publiquement provoqués à 
s'immiscer dans les affaires intérieures d'une nation étrangère. 

« Je vous prie, en conséquence, Monsieur le préfet, de 
prendre sans retard les mesures que vous jugerez les plus 
propres à empêcher le colportage des écrits dont il s'agit. 

« Vous voudrez bien m'accuser réception de ces instruc- 
tions et me rendre compte des dispositions que vous aurez 
prises pour en assurer l'exécution. 

(c Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considé- 
ration très distinguée. 

« Le président du corueU, minisire de l'intérieur, 

JuLBS Simon. » 

Voilà, Messieurs, ce que le gouvernement a fait dans cette 
circonstance. Non seulement, en agissant ainsi, le gouverne- 
ment a usé de son droit, mais s'il n'avait pas coupé court 
immédiatement à ces manifestations, deux conséquences fâ- 
cheuses se seraient produites. D'abord la circulaire, colpor- 
tée et couverte de signatures, aurait pris une importance 
considérable ; ensuite, cette entreprise aurait été suivie d'en- 
treprises analogues qui auraient pu compromettre notre si- 
tuation avec les pays voisins, auxquels nous avons tant d'in- 
térêt à rester liés par les liens de bon voisinage et d'amitié. 
{Très bien! très bien! à gauche et au centre,) 

Elle aurait d'ailleurs, Messieurs, permis de supposer an 
dehors que ces manifestations, rencontrant l'assentiment du 
gouvernement, ont une importance qu'elles n'ont pas en réa- 
lité ; tandis que, le gouvernement les arrêtant court, elles ne 
sont plus que des manifestations isolées de quelques indi- 
vidus. 

Ce serait vouloir se tromper sur la nature des faits et don- 
ner le change sur la situation de la France à toute l'Europe 
que d'j voir autre chose que des manifestations isolées et 
impuissantes. 

J'ai à cœur de répéter bien haut que ce sont les manifes- 
tations d'une infime minorité dans notre pays. (Très bien!) 
Je sais très bien que les catholiques composent l'immense 
majorité de la population, je ne nie pas l'évidence; je ne 
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commettrai pas l'inconvenance de rechercher si tons ceux qni 
sont recensés comme catholiques sont réellement des catho- 
liques croyants ; ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Je dis que 
ces manifestations sortent de l'initiative d*un certain nombre 
de personnes ou peu éclairées, ou peu réfléchies, qui créent 
une agitation factice, désapprouvée par l'immense majorité 
des catholiques, et, je dois le dire, par la majorité du clergé. 
{Assentiment au centre.) 

Permettez-moi de vous citer un document qui m'est com- 
muniqué à l'instant, et qui prouve que les personnages les 
plus élevés du monde catholique réprouvent l'immixtion du 
clergé dans les affaires politiques. 

La lettre que j'ai dans les mains remonte an 20 mars 1857, 
elle a été communiquée par le comité royaliste de Paris aux 
comités des départements, et j'y trouve les paroles suivantes 
qui honorent infiniment celui qui les a écrites : 

« Nul doute que je ne sois disposé à laisser à l'Église la 

liberté qui lui appartient et qni lui est nécessaire pour le 
gouvernement et l'administration des choses spirituelles et 
à m'entendre constamment pour cet objet avec le Saint- 
Père, mais de leur côté, les évéques et tous les membres du 
clergé ne sauraient éviter avec trop de soin de mêler la po- 
litique à l'exercice de leur ministère sacré et de s'immiscer 
dans les affaires qui sont du ressort de l'autorité temporelle, 
ce qui n'est pas moins contraire à la dignité et aux intérêts 
de la religion qu'au bien-être de l'État. » 

Cette lettre est de M. le comte de Ghambord. {Très bien! 
et rires à droite. — Mouvements divers,) 

Je vous disais en commençant ce discours, Messieurs, que 
je n'étais animé par aucun esprit de parti, et que je parle- 
rais uniquement au nom de la France. En effet, j'ai constaté, 
pendant tout le temps que mon discours a duré, que je n'ai 
rencontré ici de contradiction ni d'un côté ni de l'autre, soit 
lorsque je disais qu£ la religion catholique doit jouir de tous 
ses droits dans l'ordre spirituel, et qu'elle doit être, dans ce 
cas, entourée de tous les respects, soit lorsque j'ajoutais que 
quand au nom de la religion catholique on ferait des démons- 
trations contraires aux lois du royaume... {Rires et applau- 
dissements ironiques à droite,) ou à l'intérêt du pays. 

Un membre à gauche. — Vous avez dit « royaume >» au lieu 
de « République ». 
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M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, 86 toumant vBTS la droite. — Je 
ne comprenais pas ce qui vous faisait rire, Messieurs. 

Ne soyez pas étonnés que je me sois servi des mois « aux 
lois du royaume » au lieu des mots « aux lois de la Répu- 
blique. » 

En efTet, cette distraction s* explique ; j'ai parlé pendant 
tout le cours de mon argumentation du royaume d'Italie, et 
aussi des lois qui, avant d'ôtre les lois de la République, ont 
été les lois du royaume. Et, je répète que toutes les fois 
qu*en France il se fera des démonstrations contraires aux 
intérêts du pays et aux lois.de la République qui sont aussi 
les anciennes lois du royaume de France, on trouvera le gou> 
vernement parfaitement résolu à s'y opposer et à faire res- 
pecter les lois du pays. {Très bien! au centre. — Interruptions 
diverses,) 

J'entends dire : Faites observer la loi contre tous, à quel- 
que opinion qu'ils appartiennent. 

N*en doutez pas un seul instant : quel que soit le drapeau 
sons lequel on s'abrite, le principe qui s'impose à tout le 
monde, c'est la loi, et nous sommes ici pour faire observer 
la loi par tout le monde ; et nous la ferons observer, non pas 
par des lettres sympathiques et par des observations bien- 
veillantes, mais par une volonté inflexible et par des actes. 
{Approbation à gauche et au centre.) 

Nous blâmons absolument quiconque introduit à l'heure 
qu'il est en France des éléments d'agitation. Nous croyons 
qu'il est du devoir de tous les bons citoyens de faire la paix 
de tous côtés, et c'est pour cela que j'ai tant veillé sur mes 
paroles, afin d'éviter de dire un seul mot qui pût blesser 
ceux qui m'écoutaient. Cette discussion était nécessaire, mais 
il était surtout nécessaire qu'elle fût calme. Je suis monté à 
la tribune pour demander que chacun fasse en ce moment 
le sacrifice de ses passions, de ses haines, à un intérêt bien 
supérieur, à l'intérêt du pays... {Très bien! à droite); et si je 
parle ainsi, ce n'est pas que je prévoie que la France soit 
dans une position exceptionnelle. Vous avez tous présent 
à l'esprit la déclaration mesurée et ferme que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères vous a fait entendre il y a deux 
jours. 

La situation est bien telle qu'il vous l'a dite. Il n'existe 
pas de danger spécial à la France ; mais il est évident que lA 
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paix générale de l'Europe a besoin de la sagesse de toute 
l'Europe... {Très bien!), et que, par conséquent, le patrio- 
tisme doit nous pousser tous à ne penser qu'à Tintérèt du 
pays et à laisser de côté tous les autres intérêts. {Très bien! 
sur plusieurs bancs à droite,) 

Heureux ceux qui n'ont pas autre chose à faire que de se 
contenir et de se dominer eux-mêmes! 

Quant à nous, nous avons non seulement à veiller sur 
nous-mêmes, à contenir au besoin nos ressentiments et nos 
pensées, nous avons à veiller aussi à ce que cette règle du 
patriotisme ne soit oubliée et méconnue par personne. {Très 
bien! sitr divers bancs.) Nous manquerions à notre premier 
devoir si nous laissions émettre une pensée et commettre 
un acte qui puisse, en quoi que ce soit, préjudicier à la paix 
publique et à la paix de l'Europe. {Très bien! très bien !) 

Voilà quelles sont les résolutions du gouvernement. Vous 
vouliez savoir ce qu'il a fait. Voilà ce qu'il a fait. Vous vou- 
liez savoir quelles sont ses résolutions. Je vous les expose 
avec toute la clarté que je puis y mettre, afin que personne, 
au dehors, n'oublie que toutes les têtes doivent être courbées 
devant la souveraineté de la loi, et que le gouvernement 
est parfaitement résolu à faire respecter les lois du pays et 
à les appliquer, au besoin, dans toute leur sévérité. {Très 
bien! très bien! et applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite et à gauche.) 

A gauche. — A demain I à demain ! 

Plusieurs membres à droite. — La clôture ! 

M. LE PRÉSIDENT. — On demande la remise de la délibéra- 
tion à demain. 

A gauche. — Oui ! oui I 

A droite. — Non I la clôture 1 

M. LR PRÉSIDENT. — Si OU persisto à demander la clôture, 
je la mettrai aux voix. 

Voix nombreuses à gauche. — Non ! non I à demain I 

M. Gambettâ. — Je demande la parole contre la clôture. 
{Ah! ah! à droite.) 

M. le président. — Vous avez la parole. 

M. Gambbtta. — La Chambre estime, sans nul doute, que 
le débat qui est engagé devant elle touche à des questions 
trop élevées et trop graves pour qu'on pu isseTécourter. Les 
pièces, les documents, les griefs, les assertions échangés dans 
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cette discussion, imposent à la Chambre, qui éyidemment 
vent terminer cette discussion par un ordre du jour précis 
et clair, imposent, dis-je, la continuation de la controverse. 
{AsseniitnenL) 

Jusqu'ici, trois orateurs seulement ont pris part à la dis- 
cussion. Cependant, Messieurs, après les éloquents discours 
que vous venez d* entendre et auxquels vous avez prêté une 
si religieuse attention... {Sourires à droite.),., il me parait 
que vous ne voudrez pas enfreindre la règle de Fassiduitê 
parlementaire et que vous accorderez la remise à demain à 
ceux qui la demandent. {Oui! oui! très bien!). 

Par conséquent, pour ma part, j'insiste pour que la discus- 
sion soit renvoyée à demain {Appuyé! appuyé!) 

M. LB pRisiDENT. — On n'insiste pas sur la clôture? [Non! 
non!) La suite de la délibération est remise à demain. 

Séance du 4 mat 1877. 

PRÉSIDENCB DB X. JULES GRÉVT 

L*ordre du jour appelle la suite de la discussion de l'inter- 
pellation de MM. Leblond, Laussedat et de Marcère, sur les 
mesures prises par le gouvernement pour réprimer les me- 
nées uUramontaines. 

La séance reste suspendue de fait pendant un quart d'heure. 

La parole est à M. Jules Ferry. 

M. Jules Ferry. — Je cède mon tour de parole à 
M. Gambetta. 

H. Gambetta. — Messieurs, avant d*entrer dans 
i*examen des diverses questions soulevées par l'inter- 
pellation qui vous occupe depuis hier, je considère, à 
raison de la gravité du sujet et des susceptibilités de 
conscience qui y sont engagées, comme un devoir de 
vous demander une bienveillante et patiente attention. 

Je m'efforcerai, dans ce débat, de ne blesser ni les 
convictions religieuses, ni les convictions philosophi* 
ques d*aucun de mes auditeurs^ et si par mégarde il 
m'échappait un mot que vous pussiez trouver excessif, 
je vous demanderai de vouloir bien me faire un crédit 
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de quelques instants, et je me hâterai soit de Tatté- 
nuer, soit môme de le retirer. 

En effet, Messieurs, en abordant un pareil débat 
avec la résolution nette et franche d*aller jusqu'au 
fond, je sens qne je pourrai provoquer des opposi- 
tions respectables ; mais je crois qu*il y a ici un devoir 
supérieur à remplir, c*est de nous placer tous au- 
dessus des préoccupations oratoires, et, puisque le 
mal causé par Tagitation ultramontaine dans ce pays 
en est arrivé à ce point de diviser profondément les 
citoyens, d*alarmer la France^ d'inquiéter TEurope, 
il est nécessaire, dis-je, qu'une bonne fois, au nom de 
notre parti, nous disions ici toute la vérité. {Applau- 
dissements à gauche.) 

On peut, Messieurs, envisager ce grand débat sous 
bien des aspects; on peut rechercher dans nos tradi- 
tions nationales quels ont été les rapports de TÉglise 
et de rÉtat, du sacerdoce et de Tempire ; à cette tri- 
bune^ on peut énumérer les prérogatives et les privi- 
lèges de rÉglise de France; on peut décrire Tunité 
politique de la monarchie française se faisant une 
place à part dans la catholicité et défendant constam- 
ment son autorité, son indépendance, sa souveraineté 
nationale contre les empiétements de TÉglise aux 
mains de papes plus ambitieux que religieux. 

Mais ce n*est pas dans ces querelles que j*ai l'inten- 
tion de vous entraîner, c'est au fond de la question. 
Laissant de côté les problèmes du droit canon dans 
ses rapports avec le droit civil, les querelles de la 
théologie el les passions religieuses, je dis que, devant 
une Chambre politique, en face d'un gouvernement 
composé d'hommes politiques, ce qu'il faut, c'est 
signaler et dénoncer, sous le masque transparent des 
querelles religieuses, l'action politique d'une faction 
politique. [Bravos et applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 

Il y a eu. Messieurs, à d'autres époques, — car c'est 
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une querelle qui a commencé avec notre histoire, — 
il y a eu des docteurs, des prêtres, des évêques qui 
ont soulevé ces questions ; elles ont été Toccasion de 
controverses ardentes et passionnées qui ont occupé 
nombre de générations successives; mais il y avait 
une excuse constante et légitime, c*était la foi, la foi 
sincère qui les animait, la passion de la religion, la 
passion du dogme et de la controverse dans le do- 
maine théologique. Aujourd'hui, on peut le dire, à 
part quelques hommes, à part la foule qu'on trompe, 
à part les masses qui agissent par aveuglement, par 
crédulité et par piété naïve... {Bravos et applaudisse- 
ments à gauche. — Protestations à droite.) 

Un membre à droite. — Vous attaquez le suffrage 
universel. 

A gauche. — Silence I silence! 

M. Gambetta. — Je n'attaque personne. Je dis seu- 
lement qu'il y faut regarder de près, et nous allons 
voir, en effet, tout à l'heure quel singulier rappro- 
chement on peut faire entre le haut personnel de 
l'agitation cléricale et le haut personnel de la politique 
réactionnaire. {Nouveaux applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Je dis qu'autrefois une foi religieuse ardente, des 
convictions dogmatiques étaient au fond de ces que- 
relles, tandis que, aujourd'hui, il n'y a qu'un calcul 
politique, qu'une combinaison de partis déçus dans 
leurs espérances, une coalition de convoitises dynasti- 
ques. {Nouveaux et plus vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Un membre à droite. — Ah I si c'est comme cela que 
cela commence ! 

M. Gambetta. — Oui, Monsieur, c'est comme cela 
que cela commence, et je parle ainsi parce qu'il est 
nécessaire que nous disions toute la vérité. {Très bien/ 
à gauche.) 

Ëh bien, je répète que je suis profondément attristé, 
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profondément troublé pour mon pays, pour l'État, 
quel qu'il soit, — car je ne parle pas seulement ici au 
nom de la République, je parle au nom de TÉtat, au 
nom de tout gouvernement qui a conscience de ses 
devoirs, de ses intérêts, de sa mission, — et j'affirme 
que de toutes parts on livre assaut à l'État; on lui fait 
des brèches, au nom de la religion ; et c'est pourquoi 
il n'y a au fond de tout cela que de pures questions 
politiques. {Nouveaux applaudissements à gauche et au 
centre,) 

Il est remarquable, en eifet, que, depuis 1870, au 
lendemain de nos désastres, au milieu même des 
ruines qui s'étaient accumulées autour de nous, cette 
pensée, ce plan politique, réfugiés sous le manteau de 
la religion, aient apparu. Il n'est pas moins digne 
d'attention que ce soient précisément les mêmes 
hommes qui, dans notre pays, mènent Tassant contre 
les institutions, contre la Révolution de 1789, contre 
ses conquêtes,. qui sont en même temps à la tête des 
comités catholiques, des cercles catholiques^ des 
associations catholiques, et qui, mêlant avec habileté, 
avec une infatigable et opiniâtre activité, la diplomatie 
et la religion, le parlementarisme et la bienfaisance, 
font de toutes ces idées associées un levier, que dis-je, 
un bélier^ qu'ils poussent contre la citadelle de l'État. 
{Acclamations prolongées à gauche et au centre.) 

Pour quoi faire? Est-ce vraiment pour amener la 
paix parmi les hommes, pour y faire fleurir un dogme, 
pour mettre telle religion au-dessus de telle autre? 
Non I c'est pour servir des ambitions, des desseins de 
suprématie politique ! 

En effets puisque vous dites qu'il vous faut des 
preuves, est-ce que vous n'êtes pas frappés de cette 
circonstance que les hommes politiques qui s'étaient 
donné à eux-mêmes, qui s'étaient décerné, à une 
époque tout à fait triste et troublée, le nom d'hommes 
du gouvernement de combat, sont les mêmes qui, à 
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l'heure actuelle, se trouvent à la tête de cette agita- 
tion, signent des pétitions, prononcent des discours 
qui n'ont d'autre but que de pousser à une levée de 
boucliers dans ce pays? Ce sont les mêmes hommes 
qui, au lendemain de l'allocution pontificale du 
12 mars^ rendent visite à M. le ministre des affaires 
étrangères pour le sommer de s'expliquer sur les re- 
lations de la France avec l'Italie et avec le Saint-Siège, 
qui, réunissant à Paris, au lendemain de cette allocu- 
tion, tous les délégués des comités de France, osent 
prononcer les paroles que vous savez, qui ont été re- 
produites et propagées, et dont je ne veux pas fatiguer 
vos oreilles, car vous connaissez cette éloquence qu'on 
promène de comités en comités. 

Non, je ne veux pas dire ici les noms de ces hommes ; 
mais vous savez bien qui ils sont tous, puisqu'ils ap- 
partiennent à la haute Assemblée. Us s'y sont réfugiés 
comme dans une citadelle, et, toutes les fois qu'on y 
fait une élection, c'est une élection qui a pour but d'y 
introduire une .;baute individualité du personnel des 
comités catholiques. {Rumeurs à droite.) 

La France ne peut pas s'y tromper, quand elle voit 
que ce sont les mômes hommes qui, au S4 mai, se 
déclaraient, dans leur conduite politique et privée, 
soumis au Sylladus, le prenant pour règle de leurs 
actions, et qui, au pouvoir, s*appelaient MM. Emoul, 
Depeyre... 

M. Ernrst Dréolle. — Pour ne pas les nommer! 

M. Gambetta. — ... Et qui, à côté, s'appelaient 
M. Ghesnelong, et bien d'autres que je ne veux pas 
nommer, et qui poursuivent, au dehors, leur campagne 
contre nos institutions au nom du cléricalisme; qui 
ont considéré que le Sénat devait être le refuge, le 
réduit dans lequel il fallait recueillir toutes les indi- 
vidualités qui font partie de cette sorte de Pius-Verein 
pour, de là, exercer sur le gouvernement, sur le pou- 
voir exécutif une pression incessante dont je pense 
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que vous apercevez maintenant tous les périls et tous 
les dSLtigevs, {Vifs applaudissements à gauche ei au centre,) 

Hé ! Messieurs, voyez avec quelle promptitude on 
peut mobiliser toute la milice cléricale I Quand le 
pape parle : le 12, << Rome a parlé, » dit Torateur auquel 
je faisais allusion tout à l'heure, a il faut obéir. » 
Immédiatement, dès le 20 mars, on va interpeller le 
ministre des affaires étrangères, que j*invite à venir à 
cette tribune nous faire connaître la portée de l'en- 
tretien et la réponse qu'il a faite. (Très bien/ très bien! 
à gauche et au centre.) 

On ne s'arrête pas là; le 29 mars, on envoie les 
convocations; le é avril, on se réunit, et le 5, l'hono- 
rable M. Ghesnelong promulgue le désir et la volonté 
du comité ; le 8, la pétition est lancée, et aujourd'hui, 
malgré vos défenses, malgré l'intervention de vos 
agents, elle circule partout, et j'ai là la preuve qu'on 
n'a tenu aucun compte de vos avertissements et de 
vos prohibitions. {Bravos et applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Et ce n'est pas seulement en France qu'on fait 
appel à toutes les populations catholiques ; dans toute 
l'Europe, dans tout l'univers, on voit les pasteurs se 
lever, prononcer les mômes discours, écrire les mômes 
lettres, se livrer à la môme ardente propagande. 

Messieurs, on a cherché une excuse dans ces actes 
analogues accomplis dans d'autres pays et sous d'au- 
tres gouvernements ; mais je dis qu'il n'y a pas là une 
excuse, que c'est au contraire, et contre les cléricaux 
français, un grief déplus, car si, au dehors, les catho- 
liques anglais, en face d'une Église établie et d'un 
pouvoir non contesté, peuvent se permettre de tenir 
le langage que tenait le cardinal Manning; si, en 
Allemagne, les évoques ultramontains des bords du 
Rhin peuvent tenir le môme langage, en France, 
nous sommes dans une situatiçn spéciale : le clergé 
catholique est un clergé lié à l'État, ses évoques sont 
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des fonctionnaires de rÉtat, ils engagent la politique 
du pays quand ils engagent leurs personnes dans ces 
querelles et dans ces aventures, et ta responsabilité 
de leur conduite pèse sur le gouvernement. (Marques 
<r assentiment à gauche.) C'est de cette responsabilité 
que le gouvernement doit avoir h&te de se dégager; 
c*est, à coup sûr, dans tous les cas, de cette responsa- 
bilité que la majorité de cette Chambre s*empre$sera 
de se débarrasser comme on se débarrasse d*une tu- 
nique qui vous brûle et vous condamne à périr. 
{Très bien! très bien/ à gauche. — Rumeurs à S'oite.) 

Et, Messieurs, comment tout cela a-t-il pu arriver? 
Gomment en sommes-nous venus à ce degré de fai- 
blesse et d'impuissance, qu'on puisse voir le pape 
s'adresser directement en France soit à des particu- 
liers, soit à une collectivité, sans recourir à l'intermé- 
diaire du pouvoir civil , sans communiquer ni ses 
brefs, ni ses bulles, ni ses allocutions, ni ses actes, 
lesquels, au mépris des lois, des lois séculaires de ce 
pays, reçoivent toujours une publicité, souvent une 
exécution, sans que la main du pouvoir central soit 
cependant intervenue? 

Comment se fait-il que des évoques, sortant de 
leurs églises, de leur rôle, de leur mission, s'adres- 
sent directement aux fonctionnaires du pays, à des 
maires, à des juges de paix, à des préfets, à des sous- 
préfets, et leur parlent des ordres, des injonctions 
qu'ils ont reçus de Rome? 

Comment.cela se fait-il, si ce n'est pas par une fai- 
blesse, par une impuissance qui est le résultat de 
fautes accumulées depuis 1870 dans ce pays ? (Appro- 
bation à gauche,) 

Il y a dans la lettre de l'évoque de Nevers... — A 
ce propos, Messieurs, je dois dire que je ne crois pas 
que M. l'évoque de Nevers fasse exception dans notre 
haut clergé. Je rends hommage, pour ma part, à la 
sincérité de l'épiscopat français; je ne suis pas de 
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ceux qui disent que c'est une minorité imperceptible 
que celle qui parle comme l'évoque de Nevers et 
comme Tévêque de Nîmes; je crois, au contraire, que 
c'est l'unanimité de l'épiscopat français. {Très bien! 
très bien! à gauche,) Messieurs, il ne faut pas se payer 
de mots ; il faut savoir que, depuis 1870, depuis qu'on 
a proclamé le dogme qui a fait du pape le docteur 
inraillible des vérités de l'Église, le clergé et l'épiscopat 
français ne comptent plus d'opposants, ne comptent 
plus de résistants,'et, quand Rome a parlé, tous, sans 
exception, les prôtres, les curés, les évoques, tout le 
monde obéit. {Marques d'assentiment à gauche,) 

Car ce qui est admirable dans l'Église, c'est l'unité 
d'action, c'est l'unanimité qui s'établit. Ce serait donc 
par une vaine et impossible distinction qu'on cher- 
cherait à amoindrir le danger immense que vous avez 
sous les yeux, il ne s'agit pas d'un groupe d'hommes, 
d'une fraction de l'épiscopat, comme le disait autre- 
fois, dans sa langue hautaine et précise, le cardinal de 
Bonnechose au Sénat, nous sommes en présence 
d'une armée qui a un général et qui manœuvre comme 
savent manœuvrer les armées disciplinées. 

U y a là un péril immense qui vient d'une violation 
de la loi que je ne veux pas appeler dissimulée, car 
c'est une violation pour ainsi dire encouragée, une 
violation pour laquelle on ne trouire dans son cœur 
ni dans ses souvenirs d'homme politique aucune 
parole de réprobation et de condamnation. {Marques 
d'adhésion à gauche.) 

C'est une violation qui est devenue le droit commun 
de la France. Et pourquoi? Ah I Messieurs, c'est parce 
que, depuis tantôt trente ans, dans ce pays^ on s'est 
habitué, sous l'influence de doctrines lâches et molles, 
sous l'influence de sophismes^ contre la puissance de 
l'État, contre le rôle de l'État, à prêter la main à tous 
les envahissements, à toutes les usurpations de l'es- 
prit clérical. 

vx. s 



33d CHAMBRE DES DËPUTBS. 

L*esprit clérical, lui, avec l'habileté et la souplesse 
qui le caractérisent, a commencé, au début, par être 
fort modeste en ses prétentions. Il s'est contenté de 
demander une humble place au soleil ; et puis, quand 
cette place a été obtenue, il n'a cessé de ridiculiser, 
de couvrir de ses sarcasmes la déclaration de 1682, 
c'est-à-dire les anciens principes de l'Église de France. 

M. de Montalembert ne pouvait pas retenir les éclats 
de sa gaieté quand il parlait des libertés gallicanes ; 
et on a assisté à ce spectacle assez curieux dans 
l'Église de France de voir des prêtres, des curés, des 
évoques même, dont je ne conteste ni le mérite ni la 
capacité, traiter Bossuet et ses contemporains comme 
de petits garçons qui avaient besoin d'être encore 
catéchisés. 

L'Etat a laissé faire; TÉtat a laissé passer. Il s'est 
trouvé des ministres de la justice, des ministres des 
cultes qui ont, de temps à autre, rétabli les principes. 

L'Église a continué son travail de cheminement et 
elle est arrivée à supprimer dans tous les séminaires, 
même à Saint-Sulpice, l'enseignement des libertés 
gallicanes et à proscrire comme une hérésie tout ce 
qui rappelait la vieille Église de France, les libertés 
traditionnelles de cette Église qui avait été constituée 
sous le double empire de la protection nationale et de 
la dignité même de l'Église. 

Et qu'est-il arrivé, Messieurs? Il est arrivé qu'on a 
demandé à enseigner d'abord les petits, les humbles, 
puis on s'est élevé, on est passé à l'enseignement 
secondaire, et aujourd'hui nous voici à l'enseigne- 
ment supérieur, à la collation des grades par les Uni- 
versités catholiques au détriment de l'État. 

A ce propos, permettez-moi, quoique ce soit un 
incident, de mettre sous vos yeux la manière dont le 
chef infaillible de TÉglisc interprète votre loi sur 
l'enseignement supérieur, et je recommande aux 
bonnes âmes qu'un libéralisme excessif a entraînées 



4 MAI 1877. 339 

▼ers la constitution d'Universités catholiques, non 
seulement la lecture du bref qui investit M^"" Tévèque 
de Lydda du titre de chancelier chargé de conférer 
les diplômes, mais d'un autre bref qui vous fera con- 
naître les doctrines canoniques qu'on professera dans 
ces écoles. 

Voici la lettre que le pape, « serviteur des serviteurs 
de Dieu pour perpétuelle mémoire, » a adressée à 
rUniversité de Lille.. 

U est en effet nécessaire, pour bien juger Taudace 
des prétentions ultramontaines dans notre pays, de 
vous lire ce document. Je ne ferai que quelques ré- 
flexions sur les mots qui me paraîtront décisifs, comme 
« spoliation », par exemple, puisqu'on parle tant de 
spoliation dans le parti clérical, et qui, dans le docu- 
ment dont je parle, s'appliquent aux droits de la sou- 
veraineté nationale. 

« Assis au gouvernail de l'Église catholique, sans 
aucun mérite de notre part, mais par un mystérieux 
dessein de la volonté divine... » — Je passe ce préam- 
bule. — « ... Nos Vénérables Frères René-François 
Régnier, cardinal-prêtre de la S. E. R. du titre de la 
T. S. Trinité du Mont-Pincius, par Notre grâce arche- 
vêque de Cambrai, et Jean-Baptiste Lequette, évêque 
d'Arras, ont saisi récemment l'occasion offerte par 
la restitution enfin obtenue pour eux, du moins en 
partie, du gouvernement civil, de la liberté d'ensei- 
gner... » 

Ainsi, cet effort de libéralisme est considéré à Rome 
comme une restitution pour la partie du droit anté- 
rieur et supérieur que possédait l'Église de délivre 
des diplômes, d'enseigner ses doctrines, et probable- 
ment le sens de ces mots «liberté restituée, du moins 
en partie, » fait allusion à la prétention très légitime 
qui doit animer les Églises infaillibles de ne donner 
cet enseignement qu'à l'exclusion de tout autre. 

On nà désespère pas d'en venir là tôt ou tard, et il 
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faut bien reconnaître que les prophéties de Rome sur 
les progrès qui se sont accomplis depuis cinquante 
ans dans ce pays, se sont trop rarement trouvées 
démenties par les événements. 

Après avoir posé à Tétat de principe que cette loi 
de la collation des grades n*était qu'une restitution 
faite par le pouvoir civil à l'Église, le Saint-Siège 
arrive à une autre partie, portant sur l'obéissance 
qu'on devra dans les chaires qu'on va occuper. 

«... Les mêihes vénérables frères ont voulu que 
cette nouvelle institution se rattachât au siège apos- 
tolique par les liens les plus forts du dévouement et 
de la vénération , et pour cela, ils ont ordonné non 
seulement qu'elle persévérât constamment dans la 
profession et la défense de la saine doctrine de la foi, 
mais encore ils ont décidé dans leur sagesse , comme 
il convenait de le faire, qu'elle montrerait en toutes 
choses une parfaite obéissance et soumission d'esprit 
envers cette chaire du bienheureux Pierre, centre de 
la vérité et de Tunité catholique. 

<c Ils n'ignorent pas en effet que cette étroite et par- 
faite adhésion à la chaire infaillible est le moyen le 
plus efficace pour extirper les innombrables erreurs 
qui, de nos jours, envahissent les sciences, et qui 
exposent la société civile à tant et de si grands périls, 
ou plutôt la poussent à sa perte totale... » 

Voilà les étudiants de la Faculté de Lille, au point 
de vue scientifique, bien lotis pour l'avenir. {Rires à 
gauche.) 

Je continue. 

«... Ayant pris l'avis de nos vénérables frères les 
cardinaux de la sainte Église romaine préposés à la 
sainte congrégation des études; de notre autorité 
apostolique et de notre pleine puissance... » 

Vous croyez peut-être avoir quelque chose à dire, 
TOUS autres législateurs, ou ceux qui vous ont pré- 
cédés, qui ont fondé le droit à l'aide duquel on érige 
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les universités catholiques? tous croyez peut-être que 
M. le ministre de Tinstruction publique a quelque 
chose à dire dans ces fondations? Écoutez! 

«... De notre pleine puissance, nous érigeons, in- 
stituons et confirmons à perpétuité Tuniversité catho- 
lique fondée à Lille, ville illustre du diocèse de Cam- 
brai... (c Carie pape ne connaît pas le département du 
Nord. {Rtres à gauche.) 

(c ... Ville illustre du diocèse de Cambrai, dans la- 
quelle on enseigne la théologie, la jurisprudence, la 
médecine, la philosophie et les lettres, les sciences 
physiques et mathématiques, comme nos prédéces- 
seurs et nous, avons érigé, constitué et confirmé les 
autres universités les plus célèbres. 

« Dans l'université ainsi érigée, nous voulons qu'il 
y ait toujours un chancelier, à la nomination de nous 
ou de nos successeurs les pontifes romains, qui repré- 
sente notre personne. A cette charge et pour cette 
fois, par nos lettres en forme de bref, nous avons des- 
tiné et nommé notre vénérable frère Henri Pionnier, 
évoque de Lydda, m partibm infidelium, lui accordant 
tous les droits, honneurs et privilèges attachés à cet 
office, et spécialement pour lui et pour ses succes- 
seurs, le pouvoir de créer et d'instituer les docteurs. » 

Voilà M. Waddington réduit à la sinécure I [Rires 
à gauche.) 

« ... Le pouvoir de créer et d'instituer les docteurs 
et de conférer des grades honorifiques, soit par lui- 
même, soit par un autre... » Cela peut se déléguer. — 
n ... Nous accordons aussi au recteur, aux professeurs, 
aux maîtres et aux autres fonctionnaires présents et 
à venir, et aux élèves de l'Université qui, après les 
épreuves scientifiques et morales, auront acquis selon 
l'usage les grades honorifiques et le titre de docteur, 
tous les droits, libertés et privilèges dont jouissent 
ceux qui, dans les autres universités instituées et con- 
firmées canoniquement par nous et nos prédécesseurs, 
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ont mérité les mômes postes ou les grades académi- 
ques et le titre de docteur. » 

Et alors vers la fin, comme on peut prévoir qu'il y 
aura quelque résistance, quelques observations de la 
part des autorités françaises, dont on méconnaît à ce 
point le droit et les prérogatives, on termine de la 
manière suivante qui me paraît ressembler, quoique 
je ne sois pas grand clerc, à un anathème. 

« Qu*il ne soit donc permis à aucun homme d'en- 
freindre ou de contredire témérairement cette page 
de notre érection , institution , .confirmation , réserve, 
induit, concession, dérogation et volonté. Si quelqu'un 
osait commettre un tel attentat, qu'il sache qu'il en- 
court l'indignation de Dieu Tout-Puissant et de ses 
bienheureux apôtres Pierre et Paul. » {/tires à gauche.) 

Messieurs, je ne pense pas qu'un documentée cette 
nature ait, à aucune époque, franchi la frontière de 
France sans qu'il ait rencontré les protestations des 
magistrats de France, chargés de surveiller la récep- 
tion des brefs ou lettres apostoliques. Je ne peux pa» 
comprendre comment, soit à Rome, soit à Paris, soit 
à Cambrai, soit à Lille, il ne s'est pas trouvé un agent 
assez scrupuleux, assez respectueux de son devoir, 
des droits du pays, il ne s'est trouvé personne pour 
porter à la connaissance de qui de droit un document 
de cette espèce. ( Vive approbation à gauche,) 

Et, Messieurs, malheureusement, Tintroduction en 
France des brefs, des lettres apostoliques, qui rencon- 
trait de telles difficultés autrefois, ne s'explique que 
trop aujourd'hui telle que nous la voyons faite sans 
entraves. C'est que le mal clérical, — et c'est là un 
des côtés de la question que nous agitons aujourd'hui, 
— c'est que le mal clérical s'est infiltré profondément 
dans ce que l'on appelle les classes dirigeantes du 
pays ; c'est que ceux qui le répandent et le propagent 
ont pris si bien soin, depuis vingt ans, soit dans les 
écoles qui préparent aux administrations publiques. 
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soit dans ces administrations, soit dans les sphères 
gouvernementales proprement dites, de faire péné- 
trer non seulement leur esprit, mais leurs créatures 
que, aujourd'hui, ils ont presque toujours, sinon la 
connivence, au moins la complaisance d'un grand 
nombre de fonctionnaires de TÉtat. [Vif assentiment 
et applaudissements à gauche J) 

C'est là le péril tout à fait éclatant et véritablement 
alarmant de la situation actuelle, péril qui a été révélé 
fort souvent dans la presse, dans les Assemblées qui 
nous ont précédés, alors que le mal dont je parle 
n*avait pas atteint les proportions qu*il afifecte au- 
jourd'hui. 

En effet, en 1865 ou en 1864, dans les Chambres 
qui existaient sous TEmpire, le progrès alarmant des 
créatures, des disciples, des agents de cet esprit ultra- 
montatn et jésuitique avait déjà été dénoncé par des 
hommes très considérables que, à coup sûr, on ne 
taxera pas d'esprit révolutionnaire ni d'esprit de 
secte; et quand ils apportaient à la tribune, — que 
ce fût le regretté et malheureux M. Bonjean... 

M. LE COMTE DE Colbebt-Chabannais. — C'était un 
sénateur de l'Empire I 

M. Gambëtta... Ou M. Rouland, ou M. Guéroult, ou 
le général Husson, — quand ils apportaient à la tri- 
bune des documents et des statistiques, — je les ai 
là sous la main, — on constatait les faits en soupi- 
rant, on poussait un cri discret, qui était recueilli 
dans le Sénat et dans le Corps législatif, mais qui 
n'en franchissait pas l'enceinte, et, le lendemain, les 
agents autorisés des congrégations qu'on avait dénon- 
cées, avaient le talent d'enterrer la question, et on 
ne voyait aucune trace au dehors ni des enquêtes 
administratives, ni des statistiques officielles. {Rires à 
gauche,) 

Cependant, quand on se reporte à la statistique de 
cette époque et que, en dehors des pièces et des docu- 
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ments nouveaux, on pense à l*effrayante multiplica- 
tion dont les ordres religieux, les congrégations de 
toute sorte, hommes et femmes, offrent le spectacle 
depuis le dernier recensement, on se demande si 
jamais dans aucun pays, à aucune époque, il y a eu 
un tel développement et des biens de mainmorte et 
des congrégations dévouées aux doctrines de la fac- 
tion politique que je dénonce. {Assentimeni à gauche.) 

Et, Messieurs, si ce mal se rattachait à Texercicc 
d*un droit régulier, du droit commun; s'il était vrai 
qu*il y eût là une liberté d'association consentie par 
le législateur, donnée d'une façon égale pour tous, 
que chacun pût entrer en lutte avec une égale part 
d'ombre et de soleil, je ne m'élèverais pas contre ce 
développement et cette multiplication des ordres, 
non seulement non autorisés, mais des ordres prohi- 
bés par la loi. [Applaudissements à gauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 

Mais il n'en est rien. Tandis que les uns ignorent le 
droit d'association, ignorent presque le droit de réu- 
nion, les autres ont à leur disposition toutes les 
facultés, tous les privilèges, tous les lieux de réu- 
nion ; ils ont toute liberté d'acquérir, de recevoir, de 
transmettre, de s'agréger, de se dissoudre, de se dé- 
guiser, de prendre toutes les formules de l'anonymat, 
de la commandite ; ils sont les seuls qui, dans la 
France, ont le privilège d'être placés au-dessus de la 
loi qu'ils violent sans aucun souci, donnant ainsi au 
monde le spectacle affligeant d'un État mis en tutelle 
presque avec son propre consentement. [Bravos et 
applaudissements prolongés à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Nous en sommes arrivés à nous demander si l'État 
n'est pas maintenant dans l'Église... 

A gauche. — C'est cela ! — Très bien ! 

M. Gambetta... a rencontre de la vérité des prin- 
cipes qui veut que l'Église soit dans l'État. 
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A gauche. — Très bien I très bien I 

M. Gambetta. — Messieurs, si Ton n'adopte pas un 
prompt remède pour résister à cet esprit d'envahisse- 
ment, qui touche à tout et qui ne néglige rien, — car 
c'est grâce à lui que, dans les familles, dans les ate- 
liers, dans les champs, partout enfin, s'est répandue 
cette opinion, cette certitude que Tultramontanisme, 
le cléricalisme, est toutrpuissant pour protéger les in- 
térêts matériels de ceux qui en forment leur clientèle, 
— si, dis-je, on n'adopte pas un prompt remède pour 
résister à cet esprit d'envahissement et de corruption, 
il atteindra le double but qu'il se propose : la con- 
quête de l'État et la direction des foules. 

A gauche. — Très bien ! très bien I 

M. Gambetta. — Voilà où nous en sommes! 

£h bien, sommes-nous véritablement des novateurs 
quand nous venons dire, non pas au nom de nos idées 
républicaines, — ce serait notre devoir, — non pas 
au nom de la démocratie française, — ce serait notre 
mission, — mais au nom des droits imprescriptibles 
des sociétés qui veulent rester libres et maîtresses 
d'elles-mêmes, sommes-nous des novateurs quand 
nous venons dire qu'il est temps de rappeler au respect 
des lois, et de réintégrer dans la position inférieure 
et subalterne qu'elles doivent occuper dans notre so« 
ciété les Églises, quelles qu'elles soient? (Vt'fs ap- 
plaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

Il y a là de quoi véritablement alarmer, je ne dis 
pas seulement les hommes politiques, mais les hom- 
mes sincèrement patriotes, surtout quand on pense 
que c'est précisément au moment où l'Europe est in- 
quiétée par des bruits sourds de conflits, où les pers- 
pectives les moins rassurantes se présentent devant 
nos yeux, que, sur un signe parti du Vatican, on en- 
treprend cette campagne de Rome à l'intérieur et cette 
campagne diplomatique à l'extérieur. (Nouveaux ap^ 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 
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Et qa*on ne vienne pas nier, qu'on ne vienne pas 
équivoquer sur les mots. De quoi est-il question dans 
ces documents nombreux, dans ces lettres pastorales, 
dans ces écrits publiés par une presse qui n'est pas 
seulement Torgane des opinions de Tépiscopat, mais 
qui, au besoin, lui fait sentir sa domination? U y a ici 
un évoque qui le sait. (Mouvement prolongé.) 

Il y a un véritable déchaînement de passions vio- 
lentes, révolutionnaires; il y a cette injonction, adres- 
sée au gouvernement, de rompre avec la révolution 
italienne ; il y a la sommation faite au chef du pouvoir 
exécutif de déclarer à ce peuple, qui n*a fait que re- 
prendre la légitime possession de son sol et de ses 
droits... [Applaudissements prolongés à gauche et au cen- 
tre.)^ qu'il n'y a rien de commun entre sa politique et 
cette révolution triomphante. 

Ce n*est pas. Messieurs, — et ici je vous prie de re- 
marquer la sincérité de ma parole, — ce n*est pas que 
j'aie jamais pu croire qu'il dépendit d'un audacieux, 
d'un téméraire, de changer ni la ligne politique de 
notre gouvernement, ni les sympathies que l'homme 
qui a conquis sa gloire sur le champ de bataille de 
Magenta doit nourrir pour le peuple italien ;... [Applau- 
dissements prolongés à gauche et au centre.) mais ce qui 
n'est pas permis, ce qui n'est pas tolérable, c'est d'en- 
tendre dire qu'une députation de cléricaux s'est ren- 
due chez le ministre des affaires étrangères et l'a 
sommé de lui donner des explications comme s'ils 
étaient les agents de Ms' Simeoni et les porteurs de 
sa circulaire diplomatique. Ce qui n'est pas tolérable, 
c'est d'entendre M" de Ladoue dire aux agents de la 
puissance publique : Je désire que vous vous mettiez 
en relation avec les populations, que vous leur disiez 
que le pape est captif, que le pape n'est pas libre, que, 
par conséquent, les consciences catholiques sont as- 
servies, qu'elles tremblent pour leur dignité, qu'elles 
tremblent pour leur foi. Ce qui n'est pas tolérable, 
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c*est d^entendre dire de pareilles choses par un évo- 
que, qui, lui, est un fonctionnaire, car si les curés 
ne sont pas fonctionnaires, les évoques le sont, puis- 
qu*ils reçoivent l'investiture du Gouvernement, du 
chef du pouvoir exécutif. Ce qui n*est point tolérable, 
c*est de voir un évêque sortir à ce point de son rôle, 
probablement par naïveté ; je ne veux pas incrimi- 
ner ses intentions et ses sentiments à ce point. Go qui 
n'est pas tolérable, c'est d'entendre dire qu'un évoque 
revenant d'un voyage de Rome, en publiant la cir- 
culaire que vous connaissez, après son retour dans 
son diocèse, n'a fait qu'un acte de courtoisie à l'égard 
du Vatican. Je n'insiste pas, du reste, là-dessus. Mais 
ce qui est grave, c'est de dire qu'il faut agir sur 
les conseils du pays; qu'il faut que les conseils du 
pays soient mis en mesure d'opter pour une politi- 
que tendant à désavouer les actes du gouvernement 
italien et à susciter une campagne diplomatique en 
ce sens. 

Vous avez vu il n'y a pas encore si longtemps, Mes- 
sieurs, — vous en êtes encore tout saignants, — vous 
avez vu où conduit ce genre de politique qui com- 
mence par des négociations mal engagées : c'est à la 
guerre, au bout de peu de temps, et vous savez à 
quelles catastrophes aboutit une telle entreprise quand 
on a contre soi le sentiment de l'Europe. ( Vive appro- 
bation à gauche et au centre.) 

C'est pourquoi, Messieurs, dans les circonstances 
présentes, le gouvernement a un devoir à remplir vis- 
à-vis du pays et vis-à-vis de l'Europe. Il faut que, mal- 
gré le mépris que peuvent inspirer au robuste bon 
sens de la France ces menées coupables, le gouver- 
nement déclare qu'il entend délivrer la France des 
étreintes de la politique ultramontaine. Il le faut, non 
seulement pour maintenir une législation qu'il est 
temps de restituer dans toute son intégrité. . 

Sur un grand nombre de bancs. — Ouil ouil 
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M. Gaubetta.... — Car retenez bien ceci : le Con- 
cordat est la loi du pays... 

Une voix au centre. — Très bien I 

M. Gambetta. — Et quant à moi, qui suis partisan 
dn système qui rattache TÉglise à TÉtat.... [Mouve- 
ment,) Oui I j'en suis partisan, parce que je tiens compte 
de rétat moral et social de mon pays, mais je ne 
veux, entendez-le Je ne veux défendre le Concordat et 
rester fidèle à cette politique, que tout autant que le 
Concordat sera interprété comme un contrat bilatéral 
qui vous oblige et tous tient, comme il m'oblige et 
comme il me tient! [Vifs applaudissements à gauche et 
au centre,) 

Et qu'on ne vienne pas nous dire que l'on distin- 
gue, qu'il y a des articles organiques qui ont été pour 
ainsi dire l'œuvre du pouvoir exécutif intérieur fran- 
çais, qui n'ont pas été ratifiés par le pape, qui ont été 
matière à règlements, et non pas matière à traités, à 
négociations. D'abord cela est faux, et, si on veut ou- 
vrir ici une discussion sur ce sujet, nous l'établirons 
avec des documents irréfutables. 

Mais, Messieurs, est-ce que vous ne mesurez pas le 
chemin que vous avez parcouru ? Il y a dix ans, il y a 
douze ans, la môme question se présentait devant le 
Sénat français; on avait interdit une encyclique, on 
avait déféré un archevêque au conseil d'État, il avait 
été convaincu d'abus. 

Messieurs, il y eut alors un débat au palais du 
Luxembourg, et dans ce débat il y eut aussi des ultra- 
montains qui parlèrent de l'inutilité, de la caducité 
du Concordat et des articles organiques ; il leur fut ré- 
pondu victorieusement comme il a été toujours ré- 
pondu victorieusement dans ce pays, par les défen- 
seurs du droit civil et de l'État laïque, qui ont pris la 
parole contre les défenseurs des doctrines romaines. 
Mais il y eut quelqu'un qui se leva dans cette Assem- 
blée pour prononcer un grand, un mémorable dis- 
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cours, qui restera comme l'œuvre d*une âme de pa- 
triote dans une âme de catholique^ chose rare ; c'était 
M>' Darboy. {Applaudissements à gaiAche et au centre, — 
Réclamations à droite.) 

M. LE VICOMTE DE BÉuzAL. — La foi iuspire le plus 
pur patriotisme. 

M. Gambetta. — Eh bien, aujourd'hui cherchez, in- 
terrogez rhorizon, passez en revue Tépiscopat fran- 
çais ! Où est M'' Darboy? 

M. Paul DE Gassagnag. — Vous l'avez tué! {Vives 
protestations à gauche et cris : A tordre! à tordre!) 

M. Le Provost de Launat. — Si ce n'est pas vous, 
ce sont vos amis ! 

M. DE Baudry - d'Asson. — Vos amis l'ont fusillé! 
Respectez au moins la mémoire de leur victime ! 

M. Paul de Gassagnag. — Nous sommes catholi- 
ques et patriotes, et M. Gambetta nous a tous insultés 
en venant affirmer le contraire. {Vive agitation.) 

Voix à gaudie, — A l'ordre! à l'ordre! 

M. Paul de Gassagnag. — Et M. Gambetta qui ac- 
cuse les catholiques de n'être pas patriotes ! Nous de- 
mandons la justice pour tous, et nous ne tolérerons 
pas de pareils outrages. 

M. le Président. — Je n'ai pas besoin de faire 
ressortir la gravité et la fausseté de l'imputation 
que vient de se permettre M. de Gassagnac envers 
un de ses -collègues. {Très bien! très bien! à gauclie 
et au centre.) Je le rappelle à Tordre! {Très bien!) 

M. Paul de Gassagnag. — Et M. Gambetta, quand 
il dit que les catholiques ne sont pas patriotes ! 

M. Le Proyost de Launay. — Nous nous sommes 
battus et il ne s'est pas battu I 

M. Bourgeois, s'àdressant à M, Gambetta. — Vous 
avez décoré le général Gharette ! On peut donc être à 
la fois patriote et catholique ! 

M. Granier de Gassagnag. — Monsieur le président, 
faites votre devoir pour iousl 
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A gauche. — N'interrompez pasl — A Tordre! 

M. LE Président. — Vous pourrez répondre aux ap- 
préciations de Torateur... {Exclamations à droite.) ; mais 
vous n'avez pas le droit de vous permettre contre vos 
collègues des imputations de la nature de celles que 
vous venez de faire entendre. {Très bien/ très hienl) 

M. Paul de Gassagnac. — Nous demandons la jus- 
tice pour tous I 

M. LE Président. — La première justice à vous ren- 
dre est de ne pas vous permettre de proférer des im- 
putations de la nature de celles que vous venez d'a- 
dresser à vos collègues I 

M. Paul de Gassagnac — Nous ne laisserons pas 
insulter les catholiques! M. Gambetta a dit qu'on ne 
pouvait pas être patriote et catholique. C'est un men- 
songe. ( Vives rumeurs.) 

M. LE Président. — Si M. Gambetta s'est permis à 
l'égard de ses adversaires l'appréciation dont vous vous 
plaignez, il a eu tort... {Ahl alil à droite.) 

M. Gambetta. — Mais cela n'est pas exact I 

Voix à droite. — Si ! si ! 

M. Paul de Gassagnac — Et vous l'avez laissé 
direl 

M. Gambetta. — Je disais . Où est aujourd'hui 
M**" Darboy? r On m'a répondu : « Vous l'avez assas- 
siné I» 

La valeur de cette interruption n'ayant échappé à 
personne, je n'éprouve pas le besoin d'y répondre. 
{Approbation et rires à gauche.) 

Et maintenant, quand je disais : Où est M*' Dar- 
boy? je voulais dire : Où est la doctrine de M»' Dar- 
boy? Car les hommes peuvent disparaître, mais vous 
devez compte de la disparition des doctrines. Eh bien, 
aujourd'hui, M«' Darboy et ses pareils, c'est-à-dire 
des hommes dévoués à la défense des idées gallicanes, 
il peut en exister dans les rangs du clergé. Ah 1 comme 
ils doivent souffrir, comme ils doivent être tristes jus- 
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qu*à la mort dans leur âme! Mais il n*en est pas un 
seul qui oserait élever la voix et protester pour la re- 
vendication de ces libertés traditionnelles, comme le 
faisait Ms*^ Darboy dans le discours éloquent que je 
rappelais tout à Theure. 

M. Paul de Gassagnag. — C'était avant le concile I 
(Exclamations ironiques à gauche,) 

M. Gambbtta. — Naturellement, c'était avant le con- 
cile. Mais n'ai-je pas pris la peine de Tindiquer tout à 
rheure en faisant dater le progrès, le déchaînement 
dans le progrès des idées ultramontaines, précisé- 
ment de ce concile de 1870? Je maintiens donc qu*au- 
jourd'lîtii répiscopat peut bien compter encore quel- 
ques individualités attachées in petto aux doctrines 
que défendait le grand évêque dont je citais tout à 
rheure le nom, mais que précisément le triomphe des 
doctrines ultramontaines de 1870 a eu pour résultat 
de réduire au silence et à Tobéissance tous ceux qui 
figuraient autrefois dans ce qu'on pouvait appeler lé- 
gitimement le clergé national. Messieurs, c'est de cette 
situation nouvelle que nous nous plaignons ; le plus 
clair résultat de ce concile à nos yeux a été précisé- 
ment d'ébranler le Concordat, de mettre en question 
ce traité, ce contrat synallagmatique qui règle les rap- 
ports du sacerdoce et de l'empire, de l'État et de l'E- 
glise, en dehors duquel il n'y a que deux solutions : 
ou l'exclusion ou la séparation. 

Or, comme nous estimons que tout vaut mieux que 
ces deux solutions, nous voulons ramener au respect 
du Concordat et des articles qui l'accompagnent, à 
l'application rigoureuse, permanente, répressive des 
lois qui figurent dans nos codes pour la défense 
de nos libertés et pour la protection de notre indépen- 
dance ecclésiastique. {Bravos et applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

Je disais tout à l'heure qu'il ne convenait pas de s'é- 
garer dans des querelles théologiques^ qu'il ne fallait 
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pas invoquer le refus, ou le silence, ou Tayersion que 
Rome a manifestée pour les articles organiques, aux- 
quels personne en France, fonctionnaires ou citoyens, 
ne pourrait opposer une fin de non-recevoir. 

Messieurs, je dirai toute ma pensée. 11 faut choisir; 
c'est un dilemme que je pose : Ou vous cesserez d*ôtre 
Français, ou vous obéirez à la loi. {Vive approbation à 
gauche et au centre.) 

En tenant ce langage, sommes-nous trop exigeants, 
sommes-nous des hommes passionnés? (Aires troni- 
qties à droite.) 

M. DE Baudry-d'Asson. — Au contraire l 

M. Gambetta. — Gomment! nous sommés pas* 
sionnés... 

A droite. Oui I oui I 

M. Gambetta. — ... quand nous venons vous deman- 
der... {Vives interruptions à droite.) 

Si vous ne voulez pas que je parle, continuez, ce 
sera plus court; mais cela ne prouvera certainement 
pas que vous m'enseignez à n'avoir pas de passions. 
{Sourires approbatifs.) 

Sommes-nous, dis-je, des hommes passionnés, quand 
nous venons demander l'application des lois qui ont 
été appliquées par M. de Yatimesnil, par Ms' Frays- 
sinous, par le gouvernement de Charles X, par 
le gouvernement de Louis -Philippe, par l'Empire? 
Proclamez donc qu'à vos yeux il n'y a que la Répu- 
blique qui ne soit pas en état de légitime défense. 
Dites-le ; ayez ce courage ! Et alors avouez que vous 
n'êtes qu'une faction politique montant à l'assaut du 
pouvoir. ( Vifs applaudissements et bravos à gauche et au 
centre.) 

D'ailleurs j'en ai assez dit; le sentiment de la Cham- 
bre est fait, et je dois dire que, quelque précision 
qu'elle mette dans sa sentence, elle ne satisfera qu'à 
moitié la conscience nationale indignée, révoltée d'ê- 
tre ainsi périodiquement agitée par des hommes qui 
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ne relèvent que de Tétranger. [Applatidissements au 
centre et à gauche.) 

Plusieurs membres à droite. — A Tordre ! à Tordre l 
{Exclamations et rifles ironiques à gauche.) 

M. Paul de Gassagnag. — Vous avez relevé des Prus- 
siens le 4 septembre I 

M. Gambetta. — On nous disait hier qu*on redoutait 
Teffet de ces discussions, de ces révélations pour les 
élections prochaines. 

Ah 1 je le crois bien que vous le redoutez ; ah ! je 
crois bien que vous tremblez de venir devant le suf- 
frage universel, devant le paysan français. (Interrup- 
tions à droite.) 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Nous ne 
le craignons pas. Nous ne redoutons pas la dissolution. 

A gauche. — A Ja tribune I 

M. de Baudry-d'Asson. — Nous la craignons moins 
que vous, la dissolution! 

M. Gambetta. — Alors, pourquoi protestez-vous? 

M. de La Rochefoucauld, duc de Bisaggia. — Je le 
répète, voulez-vous la dissolution? Nous la voterons à 
Tinstant même, nous n'en avons pas peur. [Exclama- 
tions diverses à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre. 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaggia. — Nous 
ii*avonspas... 

M. LE PRÉSIDENT. — Ne prcucz pas la parole ainsi; 
vous savez bien que vous n'en avez pas le droit ! 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaggia. — Mon- 
sieur le président, on nous dit... 

M. Madier de Montjau et autres membres à gauche. 
— Montez à la tribune ! 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisacgu. — Nous 
sommes tout prêts à discuter... 

Plusieurs membres. — N'interrompez pas I 

M. Gambetta. — Ah 1 je comprends que M. de Val- 
fons, dans la sincérité de ses appréhensions, ne faisait 
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que traduire les vôtres, lorsqu'il disait : Oh ! ce n'est 
pas Tintérèt de TÉtat qui vous agite, c'est le besoin 
d'influer sur les élections. 

Vous sentez donc, vous avouez donc qu'il y a une 
chose qui, à l'égal de l'ancien régime, répugne à ce 
pays, répugne aux paysans de France.. . {Bruyantes 
interruptions à droite,) 

M. LE BARON DuFOUR. — Ne parlez pas des paysans! 
Vous n'avez jamais voulu les consulter directement ! 

M. LE COMTE DE GOLBEBT-GHABAimAIS. — YOUS n'OSe- 

riez pas faire l'appel au peuple! 

H. Gambetta. — ... c'est la domination du clérica- 
lisme I {Bravos et applaudissements à gauche et au centre.) 

Vous avez raison, et c'est pour cela que du haut de 
cette tribune je le dis, pour que cela devienne précisé- 
ment votre condamnation devant le suffrage univer- 
sel!... {Bumeurs à droite.) Et je ne fais que traduire les 
sentiments intimes du peuple de France en disant du 
cléricalisme ce qu'en disait un jour mon ami Peyrat : 
Le cléricalisme? voilà l'ennemi! {Acclamations et ap^ 
plaudissements prolongés à gauche et au centre. — L'ora- 
teur, en descendant de la tribune, reçoit les félicitations 
d'un très grand nombre de ses collègues.) 

Quelques membres à droite, — Reprenons la séance, mon- 
sieur le président. 

D'autres membres, — Suspendez-la pliitAt! 

M. Jules Ferry. — Noos demandons à la Chambre de vou- 
loir bien suspendre la séance pendant quelques instants. 
(Appuyé.) 

Plusieurs membres, — Pendant une demi-heure ! 

M. LE PRÉSIDENT. — On demande que la séance soit sus- 
pendue pendant une demi-heure. — {Oui! oui! — Non! non!) 

Puisqu'il y a opposition, je vais consulter la Chambre. 

(La Chambre, consultée, décide que la séance sera sus- 
pendue pendant une demi-heure.) 

M. Bernard Lavergnb monte à la tribune pour signaler un 
article qui a paru dans la Défense du 3 mai : « Nous pouvons 
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affirmer, disait le collaborateur de Tévôque d'Orléans, que 
M. Simon a été mis en demeure, par le gouvernement du 
maréchal, de donner solennellement au clergé et aux catho- 
liques toutes les garanties désirables de protection et de sé- 
curité, de proclamer hautement sa détermination de mettre 
fin aux violences radicales et de réprimer énergiquement 
cette guerre de presse qui, demain, se transformerait en 
guen*e civile... Si, au dernier moment, M. Jules Simon re- 
cule., s*il altère en quoi que ce soit la pensée du gouverne- 
ment qu'il représente, nous savons bien les moyens de l'obli- 
ger à venir enfin à la politique de protection religieuse et 
sociale à laquelle il a fait défaut jusqu'ici. Le gouvernement 
y viendra,malgré M. Jules Simon peut-être, mais il y viendra .» 

M. Bernard Lavergne dit que l'article de la Défense est 
injurieux pour le Président de la République. Il demande à 
M. Simon d'éclairer la Chambre sur les allégations portées 
contre lui par ce journaliste clérical. 

Le président du conseil proteste contre les allégations de 
la Défense : « Il ne faut pas savoir ce que c'est qu*un honnête 
homme... {Bravo! bravo! — Vifs et nombreux applaudisse- 
ments. — if. Jules Simon jette par terre avec indignation le 
numéro du journal la Défense qu'il tenait à la main,) 

« Il ne faut pas savoir ce que c'est qu'un honnête homme 
pour avoir de sang-froid contesté l'honneur, la véracité, le 
courage d'un homme qui, depuis quarante ans 

M. Paul de Cassagnac. — ... a changé dix fois d'opinion! 

M. Jules Simon. — ... qui depuis quarante ans a exprimé, 
franclfement, hautement son opinion sur tous les sujets et 
proclamé la vérité telle qu'il la voit , quelles qu'en puissent 
être pour lui les conséquences. J'ai donné assez de preuves 
de ma sincérité et de mon indépendance pour avoir le droit 
de fiétrir et de braver de telles calomnies. (Très bien! très 
bien! et applaudissements,) 

« On dit qu'il y a une coïncidence entre ces articulations 
calomnieuses et le discours que j'ai prononcé hier; je m'en 
expliquerai tout à l'heure. Mais on a fait intervenir dans cet 
article de la Défense le nom respecté du Président de la 
République. Eh bien» il y a là une calomnie pour lui comme 
il y en a une pour moi. (Oui! oui! — C'est vrai! — Très bien 
et bravos au centre et à gauche.) 

« Je n'ai pas à rapporter ce qui se passe dans les conseils 
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du gonyernement. J*ai dit une fois, à cette tribune, que le 
gouTernement était maître de lui-môme, et, je le répète 
en présence de mes collègues, toutes les fois que nous 
venons défendre ici une opinion, c'est bien la nôtre... 

M. Paul de Gassagnac. — Laquelle? {Vives réclamations à 
gauche, — A Vordre! à l'ordre!) 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — G'est uotro opinion, per- 
sonne ne nous l'impose, et personne ne songe on instant à 
nous rimposer. 

M. Paul Graniee de Gassagnac. -- G'est de l'histoire 1 
M. Jules Simon a changé d'opinions dix fois déjà. 

A gauche et au centre. — A l'ordre ! à l'ordre I 

M. le président. — Monsieur de Gassagnac, yeuillez gar- 
der le silence. 

M. le président du conseil. — Je ne m'occupe absolument 
que de suivre ma pensée. {Très bien ! à gauche,) 

« J'ajoute un seul mot sur ce point : Je ne crois pas que 
l'on doive introduire le nom et la personne du Président de 
la République dans nos débats. Je crois que c'est une faute 
politique ajoutée à la faute morale que le journal a com- 
mise. (Marques d'approbation au centre.) 

a Mais, comme j'ai Thonneur de siéger dans les conseils 
du Gouvernement depuis cinq mois, je ne puis m'empècher 
de dire & la Ghambre que le respect profond que , malgré 
des dissentiments politiques , j'ai de tout temps professé 
pour le caractère de M. le maréchal Président de la Répu- 
blique n'a cessé de s'accroître, depuis que j'ai l'honneur de 
le voir de plus près, et je suis heureux de cette occasion qui 
m'est offerte de dire quelle respectueuse admiration m'ins- 
pire de jour en jour davanlage sa conduite politique. » {Bravos 
et applaudissements prolongés au centre et à gauche,) 

M. LE comte Albert de Mun répond à M. Jules Simon. Il 
dénonce au gouvernement les attaques -violentes, parfois 
obscènes, dont la religion catholique est Tobjet dans la 
presse intransigeante. 

Ah! oui I il y a une chose qui vous émeut, c'est l'altaque 
contre la République ! Gelle-là , vous l'apercevez, et vous 
trouvez qu'il est bon de vous en soucier. Mais la religion 
outragée, les consciences catholiques opprimées, le nom de 
Dieu insulté , cela ne vous parait pas de nature à mériter 
vos poursuites. 
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Pendant que le nom de Jésns-Ghrist était ainsi couvert 
d'opprobres, vous demandiez justice au nom de la Républi- 
que offensée à des hommes qui, pour donner à leur sen- 
tence le caractère sacré dont elle a besoin, vont 8*asseoir 
au-dessous d'une image de Jésus crucifié I Quelle justice 
attendez-TOus donc des hommes , vous qui laissez impuné- 
ment insulter le Dieu au nom duquel toute justice est rendue 
sur la terre? {Applaudissements à droite.) 

Un membre à gatuihe. — La justice est rendue au nom du 
peuple ! 

M. Paul de Gassagnac. — Qu'on remplace le crucifix par 
le buste de la Marianne I 

M. LE COMTE Albert de Mon. — Mais ne voyez-vous pas, 
vous qui êtes si jaloux des droits de l'État, qu'en refusant 
de défendre TÉglise c'est votre sûreté même que vous com- 
promettez ? Ne voyez-vous pas qu'à ces violences contre le 
catholicisme, a bientôt succédé la négation la plus effrontée 
des principes naturels que la seule raison suffît à promul- 
guer? et ne savez-vous pas qu'il n'y a point d'État qui puisse 
légitimement et impunément s'affranchir de l'autorité de 
ces principes, qui puisse, sans péril pour lui-même, laisser 
nier l'existence de Dieu, l'immortalité de l'Ame, la distinc- 
tion essentielle ou la sanction future du bien et du mal ? 

Là est le dernier appui de toute société, son inébranlable 
et nécessaire fondement; hors de là l'autorité n'a plus rien 
par où elle puisse imposer le respect et commander l'obéis- 
sance. (Très bien! à droite.) 

Et déjà la preuve s'en fait autour de vous, et toutes ces 
attaques, dont vous n'avez pas le temps de vous soucier, 
commencent à porter leurs fruits. 

11 y a quelques jours, pendant qu'à cette tribune on accu- 
sait les catholiques de troubler la paix publique, les étu- 
diants d'une école de l'État... 

A gauche. — Ahl ahl 

A droite. — Laissez parler ! 

M. le comte Albert de Mun. — ... les étudiants d'une école 
de l'État, qui eux n'ont pas appris dans les écoles catholi- 
ques, dont M. Leblond se plaignait l'autre jour, ces prin- 
cipes de soumission si nuisibles à la société moderne {Ap- 
probation à droite)^ qui ont été au contraire élevés dans 
l'esprit de discussion que M. Leblond réclamait pour assurer 
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l'honneur de la nation, ces jennes hommes ayant entendu 
on de leurs professeors flétrir comme ils le méritent les 
anteors des crimes les plus sanglants de la Terreur... {Ap- 
plaudisBemenU à droite. — Bruyantes exclamations à gauche,), 
ces jeunes hommes se sont réunis et ont fait le manifeste qae 
▼ousayez lu partout... {Nouvelles exclamations à gauche,) 

M. Gambbtta. — Vous en ayez fait d'autres quand vous 
étiez à Tannée de Condé ! 

M. LB COMTE Di DomnLLB-MAiLLBFBU. — Allcz douc à Co- 
blentz pour dire cela ! 

M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas ! 

D'autres membres à gauche, — Vous avez été les alliés des 
Prussiens! — Vous êtes rentrés avec eux en 18151 

M. LE COMTE DE Dodyille-Maillefeu. — Ccux qu*on a in- 
sultés & la Sorbonue sont ceux qui ont fait la Révolution, 
et qui sont restés avec elle 1 

M. le pEésiDBNT. — Monsieur de Douville-Maillefeu, puis- 
que vous persistei à interrompre, je vous rappelle & Tordre. 
{Agitation,) 

M. LB COMTE DE Douville-Maillefeu. — Us étaient les es- 
pions de Tétrangerl 

M. le PRÉsmENT. — Je vous prie de rentrer dans Tordre. 

M. Gambetta. — Nous ne laisserons pas insulter la Révo- 
lution française. (Applaudissements à gauche,) 

M. LE comte de Douville-Maillefed. — Nos pères ont été 
fidèles à la patrie, quand vous la trahissiez, de complicité 
avec l'étranger. 

M. le PRÉsmENT. — Vous n'avez pas le droit d'empêcher 
l'orateur de parler. Cessez d'interrompre. 

M. LE COMTE de Douville-Maillepeu. — En se couvrant du 
masque de la religion, les ultramontains faisaient déjà cause 
commune avec T.étranger sous l'ancien régime, depuis la 
Sainte-Ligue... 

M. le président. — Monsieur de Douville-Maillefeu, je vous 
rappelle une seconde fois à Tordre, et je vous prie de ne 
pas m'obliger à consulter la Chambre sur l'application de 
mesures plus sévères. 

M. LE COMTE Albert de Mcn. — Ah! ceux-là ne se sont pas 
attardés aux distinctions que vous avez faites ici; ils n'ont 
point voulu entendre ces subtiles différences entre ce que 
vous voulez détruire et ce que vous voudriez bien préserver ; 
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ils ont été droit aux conséquences de vos doctrines et ils 
ont dit : La guerre est entre le Syllabus et 1793, entre le 
catholicisme et la libre pensée, et, après avoir lancé ce 
manifeste de guerre contre le catholicisme, après avoir 
insulté au passage un prélat vénérable , ils ont couru à ce 
que vous appelez la « jésuitière », et ils ont voulu en forcer 
la porte pour y appliquer, cans doute, leurs principes de 
conservation sociale. (Applaudissements à droite.) 

VoiU la conséquence naturelle et nécessaire des doctrines 
qu'on est venu formuler ici et de cette guerre que vous en- 
gagez contre le catholicisme. 

Après elle et immédiatement, c'est la guerre contre Dieu ; 
pois, sans tarder, la négation de la simple morale elle-même 
et de ces principes élémentaires qui découlent de la loi na- 
turelle et sans lesquels il n*y a plus de société, plus d'État, 
plus de nation. 

M. le ministre de rintérienr le sait mieux qu'aucun autre : 
à Tune de nos dernières séances on recherchait à cette 
tribune, dans son passé, les souvenirs les plus propres à 
marquer Tétrange contradiction qu'a fait éclater, entre ses 
principes et ses actes, son avènement au pouvoir. Mais, tandis 
que rhomme politique exprimait sur la liberté absolue des 
doctrines qu'il ne s'attendait pas à désavouer si tôt, le phi- 
losophe écrivait sur les devoirs de l'autorité, en face de la 
liberté, des maximes qu'il me permettra de lui rappeler 
aujourd'hui : 

ce La société, disiez-vous, en quittant le joug des religions 
d'État pour entrer en possession de la liberté, n'a pas pu et 
n'a pas voulu se soustraire à la loi naturelle, sans laquelle 
la liberté ne serait ni souhaitable ni réalisable, et dont l'au- 
torité s'étend avec le même empire sur les citoyens et sur 
les États... Si la loi naturelle existe, si elle est écrite dans 
nos consciences par la même main qui a constitué notre 
être et fondé l'univers, il n'y a pas de sophisme au monde 
qui puisse soustraire les diverses communautés humaines à 
cette éternelle loi de l'humanité. On peut sortir d'une reli- 
gion positive, mais on ne peut sortir de la religion naturelle, 
sans sortir de l'humanité en même temps. » 

« Et il s'en faut tellement, disiez-vous encore, que la loi 
soit athée, qu'au contraire elle est pleine de Dieu. Rousseau 
l'appelle un contrat social ; mais ce n'est pas un simple pacte 
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entre les hommes, c'est d'abord et avant tout un pacte entre 
Dieu et rhnmanité ! » 

Admirable définition que je répète après M. Jules Simon, 
qui doit servir de règle aux législateurs, qui commande le 
respect aux citoyens et qui trace le devoir des gouverne- 
ments! Car cette loi morale, qui domine toutes les autres, 
n'est pas faite seulement pour l'individu, elle oblige l'Ëtat : 
c'est M. iules Simon qui le dit« et il s'écrie, avec une juste 
indignation : « Quoi ! si je dirige ma vie privée sans en tenir 
compte, je serai condamné! et si l'on me donne à gouverner 
le corps social et que je le gouverne d'après les mêmes 
principes, je serai id)sous ! » 

Monsieur le président du conseil, on vous a donné au- 
jourd'hui à gouverner le corps social, et si, tolérant ces auda- 
cieuses négations 'de l'existence de Dieu, qui s'étalent chaque 
jour impunément dans la presse, et cette apologie quoti- 
dienne de l'athéisme et du matérialisme, vous n'assurez pas 
le respect de la loi morale, du pacte formé entre Dieu et 
l'humanité^ ces écrits vous ont condamné par avance à une 
réprobation que la conscience publique ratifiera. {Vive ap- 
probation à droite. — Rumeurs à gauche.) 

J'ai fini. Messieurs, et je viens demander à M. le président 
du conseil si, cette fois, il consentira & répondre & ma 
question, s'il voudra bien nous dire comment il entend 
préserver la paix intérieure que nous deniandons en même 
temps que la paix extérieure, et quelle est la politique qu'il 
prétend choisir, de celle qu'il exprimait dans ses déclarations 
d'hier en parlant de son respect profond pour les catholi- 
ques, ou de celle qu'on indiquait tout à l'heure à cette tri- 
bune et qu'on résumait par ces mots : Le cléricalisme, c'est 
l'ennemi ! [Vifs applaudissements sur plusieurs bancs àdroUe.) 
— L'orateur, en retournant & son banc, est chaleureusement 
félicité par ses amis.) 

Voix à gauche et au centre, — La clôture ! la clôture I 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mcts aux voix la clôture de la dis- 
cussion. 

(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 

Plusieurs membres à droite. — Et que répond le gouver^ 
nem eut? le ministre ne répond pas? 

M. Gambetta. — Ça n'en vaut franchement pas la peine. 
{Rires à gauche, — EoBclamatUms à droite.) 
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M. LE MABQuiB Di L4 RocHBJACQUBLEiN. — C'est évidemment 
ce que le ministre a pensé dn discoars de M. Gambetta, 
puisqu'il ne lui a pas répondu. 

M. Gambetta. — Nous ne sommes pas au concile, nou9 
sommes dans une assemblée politique. {Rumeurs et mouve- 
ments divers.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Il a été déposé trois ordres du jour 
motivés. 

L'un, par MM. Laussedat, Leblond et de Marcére ; il est 
ainsi conçu : 

« La Gbambre, considérant que les nianifestations ultra- 
montaines, dont la recrudescence pourrait compromettre la 
sécurité intérieure et extérieure du pays, constituent une 
violation flagrante des lois de l'État, 

« Invite le gouvernement, pour réprimer cette agitation 
antipatriotique, à user des moyens légaux dont il dispose, 

M Et passe à l'ordre du jour. » 

M. Jules Simon, président du conseil, ministre de rintérieur. 
— Le gouvernement accepte cet ordre du jour. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cet Ordre du jour motivé est accepté 
par le gouvernement. {Très bien! très bien! Applaudisse- 
ments prolongés à gauche et au centre, — Exclamations et ap- 
plaudissements ironiques à droite,) 

M. Paul de Cassagnac. — Le gouvernement ne Taccepte 
pas; il l'avale! {Rires à droite,) 

M. le président. — Un autre ordre du jour motivé est 
présenté par M. de Gasté {Ah! ah! ) ; en voici le texte : 

« La Chambre, blâmant également le fanatisme religieux 
et le fanatisme antireligieux, pleine de confiance dans le 
ministère pour assurer dans l'avenir, comme il l'a fait dans 
le passé, la paix extérieure et la paix intérieure, passe à 
l'ordre du jour. 

t De Gasté. » 

Le troisième ordre da jour est ainsi conçu : 
« La Chambre des députés, regrettant les manifestations 
isolées qui se sont produites, et prenant acte des déclarations 
faites hier par le gouvernement, passe à l'ordre du jour. 

« Charles La Chambre, Hermary, Aclocque, vicomte de 
Tocqueville, Le Bourgeois, Oeviolaine, Ânisson - Dupcrrou, 
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Savoye, Roissard de Bellet, Lorois, Emile Desloye et deux 
noms illisibles. » 

M. Paul de Gassagiiac. — Mais les déclarations faites hier 
par le gouyemement sont changées. Elles ne sont plus les 
mêmes aujourd'hui. 

M. LoROis. — Nous demandons la priorité pour notre 
ordre du jour. 

M. Kkller. — Nous demandons Tordre du jour pur et 
simple, qui doit avoir la priorité. 

M. LE PRÉSIDENT. — Uordre du jour pur et simple a la 
priorité; je le mets aux voix. 

(La Chambre, consultée, n'adopte pas Tordre du jour pur 
et simple.) 

Plusieurs membres à gauche. — Nous demandons la priorité 
pour Tordre du jour de MM. Leblond, de Marcère et Laus- 
sedat. 

M. LB PRÉSIDENT. — On demande la priorité pour Tordre 
du jour de MM. Leblond, de Marcére et Laussedat; je mets 
aux voix la priorité demandée. 

(La Chambre, consultée, accorde la priorité à cet ordre 
du jour.) 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordrc du jour de MM. Leblond, de 
Marcère et Laussedat ayant la priorité, je le mets aux voix. 

L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté par 346 voix 
contre 114. 
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RAPPORT PRÉPARATOIRE 

FAIT «U NQH DE L« COHIIISSION DU BUDGET POUR 

LA RÉFORME DE L'IMPOT 

Le 44 octobre 4876 



On a vu (page 2) qae la Commission chargée d'exami- 
ner le projet de loi portant fixation du budget de Texer- 
cice 1877 avait désigné cinq de ses membres, HM. Gambetta, 
Cochery, Proust, Guyot et Le Pomellec, pour étudier un plan 
de réforme générale du système financier. M. Gambetta ré- 
suma dans le rapport suivant les travaux de cette importante 
sous-commission. 

Rapport préparatoire fait au nom de la Commixsion du 
budget pour la réforme de h'mpôt^ par M, Gambetta. 

Messieurs, 

Aucun de nous ne se dissimule la difficulté ni Tim- 
portance de la tâche que nous nous sorames imposée, 
le jour oti nous nous sommes engagés à présenter à 
la Chambre un plan de réforme de notre système 
financier. 

Nous savions tous que, depuis 1791, aucun gouver- 
nement en France n'avait jusqu'à ce jour voulu em- 
brasser d*un seul coup d'œil ce vaste mécanisme qui 
doit s'étendre sur toutes les ressources de la nation, 
et prélever annuellement tout ce qui est nécessaire au 
paiement de nos dettes, au maintien de notre indépen- 
dance et au fonctionnement de nos divers services 
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Mais nous étions en même temps dominés par une 
double série de considérations ; et elles ont agi sur 
notre jugement avec tant d'autorité, que nous eussions 
cru manquer à tous les devoirs d'un patriotisme 
éclairé si nous avions reculé devant les difficultés que 
nous apercevions. 

De ces deux séries de considérations, l'une est d'un 
ordre tout à fait général et porte sur les modifications 
nombreuses qui, depuis 1791; se sont produites dans 
notre état social. Les grands hommes de T Assemblée 
constituante qui eurent à étudier les conditions géné- 
rales devant présider à l'organisation financière de la 
France, se trouvaient en face d'une société privée de 
chemins de fer et de télégraphes, et inconsciente dn 
développement qu'était destinée à prendre la pro- 
priété dite mobilière. Ils avaient devant eux une so- 
ciété toute différente de celle qui existe aujourd'hui 
après quatre-vingt-six années d'un progrès inou! dans 
toutes les directions de l'activité humaine. On com- 
met une erreur chaque fois qu'on cherche à nous pré- 
senter aujourd'hui les combinaisons des législateurs 
de 1789 comme les plus parfaites qu'on puisse ima- 
giner, et comme n'étant susceptibles d'aucune amé- 
lioration. C'est comme si d'un trait de plume on vou- 
lait supprimer tous les avantages que nous avons 
retirés de leur initiative et do leur clairvoyance, tous 
les progrès accomplis dans le xix* siècle. 

L'autre série de considérations qui nous pousse à 
agir prend sa source dans la politique financière sui- 
vie par l'Assemblée qui, de 1871 à 1875, a décidé en 
souveraine des destinées de notre pays. Nous ne son- 
geons pas à être injustes envers elle, et nous recon- 
naissons volontiers qu'ayant à faire face à des charges 
nouvelles très considérables, elle avait un très redou- 
table problème financier à résoudre. Mais^ en même 
temps, nous devons reconnaître qu'elle s'est bornée 
à courir au plus pressé. Elle a fait argent de tout, elle 
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a bouleversé toutes les proportions raisonnables en- 
tre le chiflre des contributions directes et celui des 
contributions indirectes; elle a établi sur la circula- 
tion et sur la consommation des taxes qui consti- 
tuent de véritables entraves pour le commerce et 
pour rindustrie; elle a ressuscité dans la ferme des 
allumettes un système vicieux de perception que la 
Révolution française avait si justement fait disparaître 
de notre législation; enfin, si elle a imposé, sous la 
pression de Topinion publique, certaines valeurs mo- 
bilières, elle s*est arrêtée dans cette direction et n*a 
appliqué que partiellement un nouveau principe que 
la saine raison lui ordonnait de réaliser. 

Les nouvelles Gbambres venant après elle ont, par 
suite de cette conduite, une voie toute tracée dans 
laquelle il ne leur est pas permis de ne pas s'engager. 
A elles de modifier tout ce qu'il y a eu d'excessif dans 
les taxes indirectes votées par TAssemblée nationale 
sur certains objets de consommation, à elles d'atté- 
nuer dans la mesure du possible la cherté excessive 
qui devait en être la conséquence nécessaire, à elles 
d'étudier les bases sur lesquelles est assis tout notre 
système de contributions directes, de manière à lui 
rendre l'élasticité dont il est aujourd'hui privé. 

L'insuffisance de ce système a éclaté à tous les 
yeux, puisqu'on 1871 il a été impossible d'en tirer le 
moindre profit pour la libération de notre territoire; 
il nous a fait défaut au moment le plus critique de 
notre histoire. Il faut dire de lui comme de notre 
organisation militaire avant 1870 : l'un et l'autre 
étaient au-dessous des combinaisons adoptées autour 
de nous par tous les grands États de l'Europe mo- 
derne* 

Tels sont les motifs qui nous ont poussés à l'étude. 
Ce sont eux aussi qui nous déterminent à diviser ce 
travail en deux parties bien distinctes, l'une relative 
aux contributions directes, l'autre aux indirectes. 
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En ce qui concerne les contributions directes, nous 
ayons pensé qn*il fallait aborder hardiment la ques- 
tion de Timpôt sur le revenu, devant laquelle avail 
reculé la dernière Assemblée. Nous avons recherché 
comment il pouvait être établi dans notre pays, en 
tenant compte de notre organisation actueUe, de nos 
habitudes financières, en ménageant avec soin toutes 
les transitions, et en conservant tout ce qui, dans le 
système actuel, ne lui est pas opposé. Le travail au- 
quel nous nous sommes livrés nous a démontré que 
la Chambre pouvait, sans rien bouleverser, sans com- 
promettre le crédit delà France, entreprendre l'œuvre 
d'asseoir la contribution directe sur la seule base du re- 
venu, en éliminant de notre législation toutes les autres 
bases qui y ont été introduites et qui répugnent évi- 
demment au principe supérieur de la proportionnalité 
de l'impôt au revenu. Nous n'avons pas la prétention 
d'apporter un travail complet, immédiatement appli- 
cable, en une matière où il faut laisser beaucoup à 
l'initiative des législateurs appelés à nous succéder. 
Le but que nous devons nous proposer sera atteint si 
la Chambre, en acceptant nos propositions, détermine 
seulement les points spéciaux sur lesquels doit porter 
son attention afin de réformer peu à peu notre légis - 
lation financière. Nous voulons seulement donner les 
grandes vues d'ensemble, déterminer la direction, 
indiquer la route à suivre. Le progrès dans chacune 
des cédules que nous établissons sera le résultat d'ef- 
forts successifs. On n'arrive à rien quand on veut tout 
entreprendre à la fois; mais, si le but à atteindre est 
signalé à l'avance, si les étapes sont bien calculées, 
il sera beaucoup plus facile de surmonter toutes les 
difficultés qui peuvent se rencontrer sur la route. 

Dans la seconde partie, nous abordons franchement 
la recherche des taxes indirectes qui nous parais- 
sent devoir être supprimées, à mesure que des ac- 
croissements de recettes pourront être réalisés. Nous 
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n'hésitons pas à dresser la liste des impôts qui ne 
peuvent être considérés que comme temporaires, 
parce qu'ils sont vraiment nuisibles au développe- 
ment économique du pays. Nous sommes en droit 
d'espérer que, soit au moyen de nos propositions, 
soit à l'aide de la conversion, soit seulement par la 
plus-value du produit de nos contributions, le Trésor 
public pourra bientôt disposer de nouvelles ressour- 
ces. Il nous a dès lors paru utile de signaler à l'avance 
l'usage qu'il convient d'en faire, et de fixer l'ordre dans 
lequel il devra être procédé à la suppression de taxes 
qui ne doivent que temporairement rester dans notre 
système fiscal. 

PREMIÈRE PARTIE 

DE LA TRANSFORMATION DE NOS QUATRE CONTRIBUTIONS 
DIRECTES EN UN IMPÔT SUR LE REVENU DIVISÉ EN CINQ 
GÉDULES. 

La contribution directe est la part que chacun, ci- 
toyen ou étranger, résidant dans un pays, doit pré- 
lever sur ses ressources annuelles pour coopérer aux 
dépenses de l'État, en échange de la sécurité, de la 
protection dont il profite pour la jouissance de ses 
biens ou pour l'exercice de sa profession. 

Elle ne saurait être égale pour tous, car les avan- 
tages que chacun retire de la société sont essentielle- 
ment variables, suivant le travail auquel il se livre ou 
les capitaux dont il dispose. 

Quelques-uns soutiennent qu'elle doit être progres- 
sive; c'est-à-dire croître, non seulement en raison du 
revenu, mais d'après une série progressive qui hausse 
le taux de l'impôt à mesure que s'élève le chiffre même 
du revenu. Mais quelle devrait être la raison de cette 
progression ? 11 faudrait la fixer arbitrairement ; et, 
dans une matière où doit régner le plus grand ^prit 



S70 0OllinSSI0!« DU BUDGET. 

de justice, on comprend facilement' que cette néces- 
sité ne permette pas de donner à Timpôt le caractère 
de progressif. 

Toutes les Constitutions que la France s'est données 
ont conclu en principe à la proportionnalité de Tim- 
p6t direct au revenu. 

La Déclaration des droits de Thomme et du citoyen 
du 3-14 septembre 1791 s'exprime ainsi : 

« Pour l'entretien de la force publique et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable ; elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » 

La Constitution de l'an ni, dans son article 306, ré- 
pète : 

« Les contributions de toute nature sont réparties 
entre tous les contribuables à raison de leurs fa- 
cultés. » 

L'article 15 de la Constitution décrétée par le Sé- 
nat conservateur le 6 avril 1814 s'exprime ainsi : 

« L'égalité de proportion dans l'impôt est de droit. » 

Cette même idée reparaît sous les deux Charles 
de 1814 et de 1830. Un même article chez elles, l'ar- 
ticle 2, s'exprime ainsi : 

(( Les Français contribuent indistinctement dans la 
proportion de leur fortune aux charges de l'État. » 

Enfin, la Constitution de 1848 dit, dans son arti- 
cle 15 : 

« Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 
Chaque citoyen y contribue en proportion de ses fa- 
cultés et de sa fortune. » 

Il résulte de ces déclarations que le principe de la 
proportionnalité de l'impôt à la fortune et aux fa- 
cultés de chaque contribuable est un des fondements 
sur lesquels repose la société française. 

En exagérant outre mesure le système des taxes in- 
directes, de manière à leur faire représenter presque 
les quatre cinquièmes du total des recettes du Tré- 
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sor S l'Assemblée nationale a évidemment rompu Té- 
quilibre qui doit nécessairement exister entre Timpôt 
direct et Timpôt indirect. 

C'est comme si, au lieu du principe que chacun 
doit payer en raison de ses facultés et de sa fortune, 
elle avait inscrit dans la Constitution que chacun doit 
payer en raison de sa consommation. Or, ce dernier 
principe, s'il est favorable à celui qui possède, est en 
revanche très préjudiciable à celui qui ne subsiste que 
par l'exercice d'une profession et se trouve face à face 
avec une consommation obligatoire. 

Les législateurs qui ont établi le système fiscal 
actuel avaient conscience du juste reproche qui sera 
toujours adressé à leur œuvre. Aussi ontrils cru devoir 
signaler eux-mêmes la nécessité de la modifier. 

« Nos successeurs, moins malheureux que nous, a 
dit M. Wolowski dans son rapport sur l'exercice 1876, 
pourront améliorer notre œuvre qui a été accomplie 
sous des conditions qu'ils n'auront plus à subir. Ils 
pourront songer à la réforme des impôts, alors que 
nous avons été condamnés à en procurer avant tout 
le prompt recouvrement. » 

Et plus loin : 

« Ce qui frappe surtout, quand on considère l'en- 
semble des impôts nouveaux, c'est de voir qu'ils tien- 
nent presque tous à une même origine, l'impôt indi- 
rect, et que l'impôt direct immobilier a été laissé de 
côté... 

« Les impôts directs n'ont été augmentés que de 
42 millions sur un ensemble de 638 millions de re- 
cettes effectuées en 1874. 

« Dans un avenir prochain, le gouvernement se 
trouvera en mesure de faire sur l'excédent du revenu 
public la part de la réduction de l'impôt; la question 
d'une réforme financière se trouvera simplifiée quand 

i. Rapport de M. Wolowski, exercice 1876, page 23. 
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elle se posera non plus en face de l'équilibre du bud- 
get, mais en face des besoins de ramortissement. » 

Un de nos collègues, M. Menier, peu touché du ca- 
ractère de périodicité annuelle qu'ont à la fois et le 
budget de l'État et le revenu des citoyens, nous pro- 
pose de ne pas chercher dans le revenu Tassiette de 
rimpôt direct; il a soumis à notre examen un projet 
de loi qui tend à remplacer un certain nombre de 
taxes indirectes par une taxe de 1 pour 1,000, sur la 
valeur vénale des capitaux fixes possédés en France. 

Le projet de M. Menier vise évidemment le but 
même auquel tend la Commission, et qui consiste à 
tirer directement des facultés des contribuables une 
partie des sommes demandées aujourd'hui à la con- 
sommation et à la circulation. A ce titre, il aurait 
toutes nos sympathies, si nous pouvions le juger d'une 
application facile. Mais nous ne pouvons nous dissi- 
muler qu'il fait double emploi avec plusieurs des con- 
tributions actuellement existantes et qu'il ne résout 
pas le difficile problème que nous avons devant nous : 
organiser les taxes directes de manière qu'elles don- 
nent au Trésor toutes les ressources qu'elles peuvent 
lui fournir, et qu'elles tirent de chaque contribua- 
ble une somme proportionnelle à ses facultés et à 
sa fortune. 

Nous n'avons pas à faire ici une étude théorique de 
la différence que M. Menier établit entre les capitaux 
fixes et les capitaux circulants. Pour nous, cette diffé- 
rence ne peut servir dans l'application. Avec le sys-« 
tème moderne de la propriété mobilière, telle usine, 
considérée en elle-même comme édifice, est un capital 
fixe qui mériterait d'être appelé capital circulant si 
on venait à la considérer sous la forme des titres d'ac- 
tions qui peuvent la représenter. 

L'évaluation des capitaux, sans être un problème 
tout à fait insoluble, est une œuvre longue, difficile, 
ne pouvant aboutir à aucun résultat utile, variant in- 
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cessamment suivant les événements du jour et la po- 
litique générale. Atteler Tadministration à un travail 
de ce genre, c'est lui infliger une occupation qui ne 
saurait être comparée qu'à la toile de Pénélope. 

L*impôt sur le capital existe déjà dans notre orga- 
nisation financière ; il figure parmi nos droits d'enre- 
gistrement, et s'applique à juste titre dès qu'il s'agit 
de successions. Nous-mêmes, comme on le verra plus 
loin, nous ne répugnons pas à en faire usage, quand 
nous avons à évaluer certain genre de capitaux qui 
ne peuvent s'apprécier que par le revenu ; mais^ quant 
au système que propose M. Menier, il ne ferait qu'im- 
poser aux contribuables une laxe nouvelle, similaire 
à celle que la plupart d'entre eux paient, soit sous la 
forme de taxe foncière, soit sous la forme de patentes. 

D'ailleurs il ne satisfait point à la vraie préoccupa- 
tion du législateur d'aujourd'hui, qui doit être d'at- 
teindre les divers capitaux qui ne contribuent pas aux 
charges de l'État. De ce nombre, sont tous ceux qui 
sont employés en fonds sur l'État, en fonds étrangers, 
en pensions viagères; et aussi ceux qu'accumulent 
avec soin sur elles-mêmes beaucoup des personnes 
qui se vouent aux professions libérales. Or, M. Menier 
n'atteint aucun de ces capitaux. 

C'est pour toutes ces raisons que votre sous-com- 
mission n'a pas cru devoir s'arrêter à ce projet. Elle a 
jugé qu'elle avait à tenir beaucoup plus compte qu'il 
ne le fait de l'organisation actuelle, et surtout qu'elle 
ne pouvait imposer à nouveau toutes les sources de 
revenus qui paient déjà aujourd'hui leur contingent. 

Le système actuel comprend quatre contributions 
directes, ayant une assiette complètement distincte. 

La première est l'impôt foncier. Il a pour but d'at- 
teindre les propriétaires d'immeubles, terres, bois, 
vignes, prés et maisons : il les frappe à raison du 
revenu imposable de toutes les parcelles cadastrales 
qu'ils possèdent. Ces parcelles ne sont pas soumises 
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à un tant pour cent suivant le revenu ; Timpôt foncier 
est un impôt de répartition dont le principal est flxé 
par le pouvoir législatif, et réparti par lui entre les 
divers départements, réparti ensuite par les Ck)nseils 
généraux entre les arrondissements, et par les Con- 
seils d'arrondissement entre les communes. G*est 
seulement dans la commune qu'il est réparti, au cen- 
time le franc du revenu cadastral de chacun, entre 
les contribuables par les soins de la direction des con- 
tributions directes et des commissions municipales 
de répartiteurs. 

La deuxième est Timpôt des portes et fenôtres. 
Celle-là est basée sur le nombre des ouvertures des 
habitations. Le tarif en est dressé d'après la popula- 
tion des villes oii celles-ci sont bâties, d'après le nom- 
bre des ouvertures, et suivant les étages où elles sont 
pratiquées. Les cotes varient de 0,30 cent., taxe de la 
fenêtre la moins imposée, à 18 fr. 80 c, taxe de la 
porte cochère la plus chargée. 

La troisième est la contribution personnelle-mobi- 
lière ; celle-ci a deux assiettes. L'une, c'est la person- 
nelle, se compose tout simplement de la valeur de 
trois journées de travail dont le prix moyen, déter- 
miné par les Conseils généraux, ne peut être inférieur 
à 50 centimes ni supérieur à 1 fr. 50 c. L'autre, c'est 
la mobilière, a pour base la valeur locative des habi- 
tations, au centime le franc du loyer payé. C'est un 
impôt de répartition ; du contingent total à fournir 
par la commune, on retranche d'abord le montant des 
cotes personnelles ; le reste est réparti ensuite pro- 
portionnellement à la valeur locative des habitations 
entre toutes les cotes mobilières. Le chiffre des loyers 
d'habitation n'est pas immuable comme celui du re- 
venu foncier : il est déterminé annuellement par les 
répartiteurs et varie suivant les variations dûment 
constatées de la valeur locative des maisons. 

La quatrième est l'impôt des patentes : elle se dé- 
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compose en deux droits : le droit fixe attaché aux 
professions que la loi a distribuées en huit classes : 
ce droit varie en raison du lieu où elles sont exercées, 
c'est-à-dire qu*il s'accroît suivant que la population 
s'élève ; le droit proportionnel variant du quinzième 
au cinquantième de la valeur locative, tant des mai- 
sons d'habitation que des magasins, boutiques, usines, 
ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux 
servant à l'exercice des diverses professions. 

De cet exposé il résulte que, de ces quatre impôts, 
il n'y en a vraiment qu'un qui, en harmonie avec le 
principe fondamental de notre législation, cherche à 
reposer sur la base du revenu ; c'est l'impôt foncier. 
Encore s'agitril d'un revenu imposable calculé depuis 
longues années, et tout à fait disproportionné au pro- 
fit réel que tirent aujourd'hui les propriétaires de leurs 
fonds. 

Pour les autres, le législateur a choisi des bases 
tout à fait arbitraires, qui ne sont nullement d'ac- 
cord avec les facultés réelles des contribuables. 

C'est, pour les revenus provenant des propriétés 
b&ties, le nombre des ouvertures. 

C'est, pour les revenus provenant du travail, l'impo- 
sition pour tous de trois journées de travail dont le 
prix seul varie suivant les départements. 

C'est, pour les profits venant du commerce et de 
l'industrie, une classification arbitraire en huit classes, 
et la présomption qu'on peut apprécier les produits 
des professions d'après la valeur locative des maisons 
où elles s'exercent. 

C'est enfin, pour les revenus provenant d'un travail 
non classé ou de la propriété mobilière, cette même 
présomption que les ressources de chacun peuvent 
s'apprécier d'après le chiffre de son loyer. 

L'insuffisance de ce système qui laissait en dehors 
de l'impôt une' somme de revenus représentant au- 
jourd'hui, avec les progrès de la civilisation moderne. 
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près de la moitié de tout le capital national, a été 
reconnue par rAssemblée nationale le jour où, après 
un long discours de M. Magne, elle consentit à voter 
la loi taxant de 3 pour 100 le revenu de certaines 
valeurs mobilières. 

Ces valeurs étaient les suivantes : i^ titres des so- 
ciétés financières, industrielles, commerciales et civi- 
les ; 2° emprunts départementaux et communaux; 
3"" parts de commandites non divisées en actions. 

Il est évident que Pintroduction de cette loi dans 
l'ensemble général de notre système fiscal a constitué 
un véritable progrès ; elle a eu en même temps deux 
autres résultats : d*abord, de démontrer combien peu 
on s'était préoccupé jusqu'à ce jour de proportionner 
la charge de Timpôt au revenu réel^ puis de créer de 
nouvelles injustices en frappant certains revenus alors 
que d'autres restaient exempts. 

Elle est aujourd'hui pour nous un nouveau stimu- 
lant à tenter ce que toutes les Commissions du budget 
qui se sont réunies depuis la dernière guerre ont re- 
connu de toute nécessité, c'estrà-dire, suivant les ex- 
pressions de M. Magne, à donner à notre système fiscal 
l'harmonie et la justice distributive qui lui font défaut. 

Le problème ainsi posé nous a paru, au point de 
vue du législateur, devoir être ainsi étudié : 

1® Estril possible de diviser toutes les sources du 
revenu imposable en France, de manière à les attein- 
dre toutes sans en négliger aucune? 

^^ Est-il possible de négliger chaque source de re- 
venus de manière à baser exclusivement l'impôt sur 
les déclarations contrôlées par l'administration? 

3® Quelles sont les bases à fixer pour chaque source 
de revenus, de manière à faciliter la transition du ré- 
gime actuel à un autre plus harmonique et plus juste, 
visant à la proportionnalité exacte de la contribution 
directe aux facultés de chacun? 

Nous vous demandons, Messieurs, la permission de 
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passer en revae ces trois questions. De leur examen 
découlera pour vous la compréhension du plan que 
nous vous proposons de suivre. 

PREMIÈRE QUESTION 

Est-il possible de diviser toutes les sources du revenu tm- 
posable en France, de manière à les atteindre toutes, 
sans en négliget* aucune ? 

Il ne nous paraît pas que cette classification con- 
stitue un obstacle sérieux. Pour être bonne, elle doit 
sortir de la nature des choses ; il ne peut y avoir d*in- 
ventions en pareille matière; la division à adopter 
est celle qui correspond le mieux aux conditions ac- 
tuelles de rétat social. 

Or, à ce point de vue, il nous parait d*abord de 
première nécessité de séparer dans les revenus des 
immeubles les propriétés non bâties, c'est-à-dire la 
terre qui sous toutes ses formes est destinée à la cul- 
ture, des propriétés bâties, c'est-à-dire des maisons 
de tout genre destinées à être louées. 

Cette division nous amène à concevoir deux cédules 
spéciales : l'une, que nous appellerons foncière, serait 
la représentation delà cote actuelle foncière, dégagée 
cependant de tout l'élément de la propriété bâtie vouée 
à la location. L'autre, plus spécialement désignée 
sous le titre d'immobilière , comprendrait exclusi^ve- 
ment la propriété bâtie. 

Nous ne demandons rien d'arbitraire en insistant 
sur la nécessité de cette séparation. Voici comment 
M. le ministre des finances s'exprime dans l'exposé 
des motifs du projet de loi sur le renouvellement des 
opérations cadastrales, présenté à la Chambre, le 
23 mars 1876 : 

a On est fondé à penser que, dans l'état actuel des 
choses, les propriétés bâties dont la valeur s'est ao- 
crue plus rapidement que celle des propriétés non 
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bâties se trouveiit relativement ménagées dans la ré- 
partition de la contribution foncière. Cette inégalité, 
contraire aux principes de la justice distributive, a 
paru devoir disparaître au double point de vue d*une 
meiUeure répartition des charges publiques et d*un 
accroissement de produits au profit de TEtat. » 

G*est donc M. le ministre des finances lui-même 
qui insiste sur la nécessité d*établir cette séparation. 
Une évaluation directe du produit de toutes les pro- 
priétés bâties louées en France donnerait les meilleurs 
résultats. Nous ne devons pas oublier que Tadminis- 
tration, par Tenregistrement des baux, a déjà une con- 
naissance très approfondie du revenu de la plus grande 
partie des immeubles; elle est aussi depuis de longues 
années déjà obligée de s*en enquérir pour dresser les 
rôles de la contribution mobilière et des patentes. 

La séparation a existé pendant plusieurs années, 
de 1807 à 1821 : pendant ces quartorze ans les pro- 
priétés bâties aujourd'hui et confondues dans les ma- 
trices avec les propriétés non bâties en avaient été 
isolées. Elle existe d'ailleurs en Belgique, en Hol- 
lande et dans beaucoup d'autres États, où elle permet 
aux assemblées législatives d'agir séparément sur 
chaque catégorie d'immeubles. 

Au moyen de la création d'une cédule tmmobUière 
spéciale, on conçoit qu'il deviendrait aisé de rempla- 
cer l'impôt des portes et fenêtres par une contribution 
assise sur le revenu réel des propriétés bâties. 

Aussitôt après les revenus fonciers et immobiliers, 
viennent les profits industriels et commerciaux. Le 
système actuel a été entraîné à les frapper sous une 
forme spéciale ; il a établi la contribution des patentes. 
Là, au lieu de chercher le chiffre vrai du revenu an- 
nuel de chaque industriel ou commerçant, il s'embar- 
que dans une division par classes tout à fait arbitraire, 
et il prend pour base une présomption qui est bien 
loin le plus souvent de s'accorder avec la réalité. Yo- 
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tre sous-Gommission n*a pas à étudier la contribution 
des patentes con&ée à Texamen de plusieurs de nos 
collègues, elle ne Tindique ici que pour rappeler le 
rang élevé qu*occupent dans Tensemble général des 
revenus du pays les profits industriels etcommerciaux. 

Il va sans dire que, parmi les profits industriels et 
commerciaux, nous comptons celui du fermier culti- 
vateur qui n*exploite pas ses propres terres, mais 
prend à bail celles d'autrui, et consacre à leur cul- 
ture ses capitaux, son bétail et son propre travail. 

Il n'est plus possible, depuis la loi du 29 juin 1872, 
de ne pas faire entrer dans une catégorie à part les 
revenus de la propriété mobilière; seulement une lo- 
gique invincible, du moment où Timpôt s*établit sur 
Tassiette du revenu, oblige à ne pas laisser de côté les 
fonds prêtés à l'État. Pourquoi Targent ainsi employé 
ne contribueraitril pas aux charges sociales alors 
qu*on y fait contribuer Targent prêté aux communes 
et aux départements? La cédule dite mobilière doit 
forcémentcomprendreles rentes surTÉtat, et les reve- 
nus payés en France par les mandataires des États 
étrangers, aussi bien que les revenus de toutes les So- 
ciétésqui paient aujourd'hui la taxe de 3 pour 100. Elle 
doit aussi comprendre les pensions viagères de toute 
espèce, celles qui sont payées par TÉtal comme celles 
qui sont payées par les Compagnies d'assurances et les 
Sociétés financières de toute sorte, ainsi que les re- 
venus annuels quelconques mobiliers payés en exécu- 
tion de contrats authentiques par l'intermédiaire des 
officiers ministériels. 

Nous aurons enfin atteint toutes les sources de 
revenus si, dans une cinquième et dernière cédule, 
nous inscrivons les revenus provenant des salaires, 
traitements et honoraires payés pour l'exercice d'une 
profession quelconque, en même temps que la jouis- 
sance personnelle des effets mobiliers et des maisons, 
parcs et jardins d'agrément. Dans cette cédule figu- 
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rent le plus grand nombre des revenus qui sont at- 
teints aujourd'hui par la contribution personnelle- 
mobilière. Seulement, comme nous avons assigné à la 
quatrième cédule le titre de mobilière, nous sommes 
obligés de donner à celle-ci un titre spécial, et nous 
rappellerons personnelle et d'habitation. 

Ainsi nous trouvons que, pour frapper tous les reve- 
nus, il est nécessaire d'instituer cinq cédules spéciales : 

La première A, dite foncière^ frappant les revenus 
de tous les fonds de terres, prés, bois, vignes, etc. ; 

La seconde B, dite immobilière frappant les revenus 
de la propriété bâtie ; 

La troisième G, dite industrielle et commerciale, 
s'adressant à tous les profits de l'entrepreneur, que 
ces profits viennent de l'industrie agricole, manufac- 
turière ou commerciale ; 

La quatrième D, dite mobilière, comprenant tous les 
revenus de la propriété mobilière. 

La cinquième E, dite personnelle et d'habitation, 
comprenant d'une part tous les revenus provenant de 
salaires, traitements et honoraires, et d'autre part la 
jouissance des effets mobiliers, objets d'art, parcs 
d'agrément et maisons d'habitation ne produisant pas 
intérêt. 

Il nous semble que cette classification répond à 
tous les besoins si variés de nos sociétés modernes : 
elle a surtout ce grand avantage de toucher à toutes 
les sources de revenus sans en excepter aucune. 

Nous sommes ainsi amenés à aborder la deuxième 
question. 

DEUXIÈME QUESTION. 

Est-il possible de négliger les conditions spéciales déjà éta- 
blies par les lois pour chaque source de revenus, et de 
baser Fimpôt direct sur de simples déclarations contrô- 
lées par V administration ? 

Si la moralité publique était arrivée à ce degré que 
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chaque contribuable considérât comme une faute contre 
Thonneur toute dissimulation de son revenu, et s'abs- 
ttnt de tout acte qui pourrait diminuer le contingent 
qu*ila à fournir pour les dépenses sociales, il n'est pas 
douteux qu'il suffirait d'exiger de chacun une déclara- 
tion précise de ses ressources pour établir la cote de 
sa contribution directe. 

Mais nous ne sommes pas encore arrivés à cet état 
de perfectionnement moral, et, quoique Ton puisse 
espérer qu'avec les progrès de la civilisation il sera 
possible d'y atteindre un jour, nous devons confesser 
que nous en sommes encore trop loin pour que nous 
osions vous conseiller de fonder sur cette base seule 
tout notre régime fiscal. 

Il y aurait évidemment un trop grand risque à cou- 
rir pour la société française si, en présence des charges 
de toute nature qui pèsent sur elle, elle se hasardait 
à remplacer tous ses impôts directs par une seule na- 
ture de contribution, reposant exclusivement sur la 
déclaration. 

Pour que le résultat final ne fût pas inférieur à ce 
que donnent aujourd'hui les impôts directs, il serait 
peut-être nécessaire, à cause des fraudes et des dissi- 
mulations, d'élever la quotité de l'impôt à un taux 
qui serait vexatoire pour les plus loyaux et les plus 
honnêtes. 

Il faudrait aussi donner un droit de contrôle très 
efficace à l'administration, et les formalités à établir 
pour assurer l'exercice de ce droit donneraient quel- 
que apparence de raison à ceux qui repoussent la dé- 
claration comme pouvant favoriser une inquisition 
insupportable de l'État et une interventiou fâcheuse 
dans l'estimation de la fortune de chaque citoyen. 

Ces reproches ont été exagérés à la tribune de l'As- 
semblée nationale par M. Thiers, lorsqu'il était prési- 
dent de la République, et qu'il attaquait les impôts 
sur le revenu, pour faire accepter son impôt sur les 
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matières premières repoussé par la grande majorité 
de la nation. Quelque excessifs qu'ils aient été, noos 
croyons cependant que nous ne devons pas nous y 
exposer. On pourrait en faire un instrument d'hosti- 
lité contre le régime républicain qu*il importe avant 
tout d*établir solidement en France, et nous nous 
lancerions de nous-mêmes dans un grave danger qu*ii 
vaut mieux éviter. 

Et cependant la déclaration n'est pas une chose 
nouvelle dans notre législation financière: en maintes 
circonstances le législateur Ta adoptée ; ainsi elle in- 
tervient dans Tenregistrement des baux, dans les 
droits de succession. Nul n'a jamais considéré qu'il fût 
opportun de la négliger, sous prétexte qu'elle consti- 
tuait une inquisition dangereuse. 

Rien n'empêche donc qu'on ne l'emploie dans cer- 
tains cas oîi elle est d'une utilité incontestable, et nous 
vous proposons de l'adopter pour deux de nos cédules 
à cause de leur caractère spécial. Nous pouvons, dans 
les trois autres, maintenir avec avantage les procédés 
us;ilés aujourd'hui. 

Les deux cédules où elle nous paraît intervenir uti- 
lement sont la cédule industrielle et commerciale et 
la cédule personnelle et d'habitation. 

Nous n'insisterons pas sur la première, puisque 
l'étude en est confiée à une sous-commission qui aura 
probablement cherché à étudier ce point spécial, et 
pourrait d'ailleurs se maintenir dans la législation ac- 
tuelle sans pour cela détruire l'économie générale de 
notre plan. Quant à la seconde, il nous suffira de 
faire observer qu'elle est susceptible d'un contrôle 
assez facile. Les salaires, traitements et honoraires 
dont a profité un contribuable pendant l'année anté- 
rieure à celle oh il fait sa déclaration peuvent être 
vérifiés le plus souvent sans soulever de grandes diffi- 
cultés : tout ce qui est payé par l'État est immédiate- 
ment contrôlé ; on peut s'adresser aux établissementa. 
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compagnies, sociétés, négociants, industriels qui ont 
fourni les salaires, traitements et honoraires. Rien de 
plus simple que de s'enquérir de ce qui a été reçu 
auprès de celui qui a payé. 

Pour les effets mobiliers, objets d'art, il y a les 
polices d'assurance ; enfin les contrats de vente sont 
là pour témoigner do la valeur des maisons, parcs et 
jardins d'agrément. 

Le plus souvent les déclarations n'auront pas besoin 
d'être contrôlées : mais il suffit qu'on puisse le faire 
pour qu'elles soient déjà astreintes à se conformer à la 
réalité. 

Notre réponse à la seconde question peut donc se 
résumer ainsi : Il ne faut pas négliger les condi- 
tions actuelles établies par la législation partout oti 
les revenus peuvent ôtre atteints dans la réalité des 
choses comme quand il s'agit des revenus fonciers, 
immobiliers et mobiliers. Quand il est question du 
profit de l'entrepreneur, de l'exercice d'une profession 
salariée, de la jouissance des effets mobiliers et des 
maisons et parcs d'agrément, la déclaration du con- 
tribuable contrôlée par l'administration devient une 
nécessité qu'il convient d'inscrire dans la loi. 

Ces considérations permettent de préjuger les di- 
verses réponses que nous avons à faire à la troisième 
question. 

TBOISlàME QUESTION. 

Quelles sont ks bases à fixer pour chaque source de reve- 
nus, de manière à faciliter la transition du régime ac- 
tuel à un autre plus harmonique et plus juste, visant à 
la proportionnalité exacte de la contribution directe 
otia; facultés de chacun ? 

Il nous faut passer successivement en revue les di- 
verses cédules. 
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1® Cëdule foncière A. 

Là répartition entre les contribuables de la contri- 
bution foncière ayant lieu aujourd'hui au centime le 
franc du revenu imposable de chacun, il n'est pas né- 
cessaire, pour passer d'un régime à un autre, de tou- 
cher dès à présent à la cote foncière. Il est possible de 
laisser à ceux qui nous succéderont le soin de résou- 
dre tous les difficiles problèmes qui s'y rattachent 
spécialement : transformation de l'impôt de répar- 
tition en impôt de quotité^ péréquation, refonte du 
cadastre, renouvellement des valeurs cadastrales. 
Toutes ces questions ne doivent pourtant pas être 
ajournées ; elles ont besoin d'être dès à présent mises 
à rétude. Une commission spéciale a d'ailleurs été 
chargée par la Chambre de s'en occuper : à elle d'exa- 
miner les deux projets de lois présentés sur ces ma- 
tières par M. le ministre des finances. Nous devons 
espérer qu'il sortira des délibérations de cette com- 
mission quelque résolution qui nous fera faire un 
progrès réel et dans Tappréciation vraie du revenu 
foncier aujourd'hui imposable, et dans la péréquation 
entre les diverses régions dont se compose notre ter- 
ritoire. 

Le seul point de vue sous lequel nous ayons en ce 
moment à considérer la cote foncière, c'est pour de- 
mander qu'il soit, dès l'année 1878, procédé à la dis- 
traction dans le contingent foncier de chaque dépar- 
tement d'une somme égale à la part que les propriétés 
bâties y comptent aujourd'hui pour le revenu cadas- 
tral qui leur est afférent. Il ne peut y avoir de difficulté 
sur ce point. M. le ministre des finances, dans l'ex- 
posé des motifs du projet de loi sur le renouvellement 
des évaluations cadastrales, reconnaît lui-même l'u- 
tilité de cette distraction et est le premier à demander 
qu'elle soit immédiatement efTectuée. 
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2° Cédule immobilière B, 



Nous avons demandé au ministre des finances un état 
exact du revenu réel des propriétés bâties destinées à 
la location. Cet état ne nous apas été donné, bien qu'il 
nous semble qu'avec la loi sur Tenregistrement de 
baux, avec la nécessité constante de recourir aux 
loyers soit pour dresser le rôle des patentes, soit pour 
dresser celui de la contribution mobilière, Tadminis- 
tration devrait être parfaitement en mesure de le 
fournir. 

Il nous est donc impossible de fixer, dès à présent, 
la quotité du taux à établir sur le revenu des proprié- 
tés bâties ; il nous manque pour cela une notion suffi- 
samment approximative du chiffre qu'il atteint dans 
la réalité, mais nous sommes en droit de demander 
que cet état soit dressé sans perte de temps ; et, en at- 
tendant qu'il soit fait et communiqué au pouvoir lé- 
gislatif, il nous semble que lé contingent distrait de la 
cote foncière, ajouté au principal des portes et fenê- 
tres, devrait être considéré comme constituant dès à 
présent le principal de la cédule immobilière. 

Rien n'empêche de considérer ce principal ainsi 
formé comme le montant de l'impôt à percevoir sur le 
revenu du capital immobilier destiné à la location ; 
pour la répartition, pour les centimes additionnels, on 
continuera provisoirement à suivre le système prati- 
qué aujourd'hui. Dès que l'administration aura fourni 
l'état que nous lui demandons, il suffira d'une simple 
division pour déterminer en parfaite connaissance de 
cause le taux qui doit être fixé, c'est-à-dire la quotité 
susceptible d'une part de suppléer aux ressources que 
perçoit aujourd'hui le Trésor, et d'autre part do no 
point surcharger outre mesure la propriété. 
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3* Cédule industrielle et commerciale C* 

Nous laissons à la sous-Gommissîon chargée de Texa- 
men de la législation sur les patentes le soin de vous 
dire quelles sont les modifications à introduire dans 
notre législation pour atteindre tous les profits du com- 
merce et de Tindustrie plus équitablement et plus pro- 
portionnellement qu'on ne Ta fait jusqu'ici. Parle mot 
industrie, nous entendons tout ce qui est entreprise 
industrielle sous quelque forme qu'elle se présente, 
qu'elle soit agricole ou manufacturière. 

4^ Cédule mobilière D. 

En ce qui concerne cette cédule, on peut dire qu'il 
n'y a plus qu'à compléter et à généraliser les disposi- 
tions de la loi du 29 juin 1872. 

Au moment où cette loi a été rendue, on ignorait 
encore quelle action elle pourrait avoir sur le marché 
des capitaux ; l'opinion était préoccupée de certaines 
objections très passionnées qui avaient été faites à la 
tribune nationale. Il a depuis fallu se rendre à l'évi- 
dence ; l'application de la loi a été faite, et nous ne 
nous trouvons plus aujourd'hui qu'en face d'une ini- 
quité résultant de ce que certains revenus mobiliers 
sont frappés d'une taxe de 3 pour 100 alors que 
d*autres en sont exempts. 

La Chambre, après l'expérience faite, se trouve dans 
l'obligation d'étendre les conditions de la loi du 29 juin 
1872 aux revenus qui ont été indûment exemptés. C'est 
ainsi qu'il faut frapper de cette taxe de 3 pour 100 les 
intérêts des fonds d'État nationaux et ceux qui sont 
payés en France par les mandataires des États étran- 
gers qui ont émis des emprunts sur notre marché. On 
ne conçoit pas pourquoi on a laissé de côté les pen- 
sions viagères payées soit par l'État, soit par les Gom- 
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pagnies d'assurances, soit par toute autre Société finan- 
cière ou industrielle. Pourquoi encore avoir négligé 
tous les revenus quelconques annuels provenant de 
prêts de sommes d'argent payées en exécution de 
contrats authentiques par l'intermédiaire d'officiers 
ministériels? Il ne peut y avoir là ni difficulté de per- 
ception, ni doute sur le caractère mobilier des capitaux. 

En admettant loyalement l'impôt actuel comme une 
taxe sur tous les revenus mobiliers payés en France, 
nous nous mettons en dehors de toutes les objections 
qui ont été faites contre le danger de frapper d'une ma- 
nière spéciale les titres de la Rente française. Nous 
nous plaçons dans la situation des Anglais, qui ont 
bien eu soin de ne pas frapper leurs Consolidés d'un 
impôt spécial, mais n'ont pas manqué d'englober dans 
Vincome-tax les revenus qui en proviennent. 

U ne sera nullement difficile de fixer par des règle- 
ments d'administration publique la situation spéciale 
des porteurs de titres non français et non résidants 
en France pour le paiement de leurs coupons, non plus 
que les moyens d'assurer le recouvrement des sommes 
dues par les Français et les résidants en France, sur 
les intérêts des fonds étrangers qui leur sont payés 
sur notre territoire par les mandataires des autres 
États. 

Ce sont là des questions d'administration qui seront 
facilement résolues dès que le principe supérieur de 
la taxe sur tous les revenus mobiliers sera inscrit d'une 
manière générale dans notre législation. 

Nous n'oublierons pas que l'introduction dans notre 
régime fiscal de la loi du â9 juin 1872 a soulevé certai- 
nes difficultés. Chacun de nous se souvient sans doute 
des arrêts de la cour de cassation qui l'ont interprétée, 
et de l'inquiétude qui s'empara du commerce, me- 
nacé de payer une seconde fois, sous forme d'impôt sur 
le revenu, ce qu'il payait déjà sous forme de patentes. 
Les difficultés alors soulevées eussent été réellement 
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insolubles, si TAssemblée nationale ne s'était décidée 
à interpréter elle-même la loi du 29 juin en admettant 
la proposition de M. Feray. On sait que cette proposi- 
tion eut pour résultat d'établir que la taxe de 3 pour 100 
ne serait pas applicable aux parts d'intérêt dans les 
sociétés en nom collectif, et ne s'appliquerait dans 
les sociétés en commandite dont le capital n'est pas 
divisé par actions, qu'au montant de la commandite. 
Dans le régime que nous proposons, l'administra- 
tion atteindrait sous forme de profits commerciaux et 
industriels tout ce qui lui échapperait à titre de revenu 
des capitaux mobiliers; aussi toutes les discussions 
perdraient-elles le caractère d'aigreur et d'inquiétude 
qu'elles manifestèrent alors. Nous ne les avons rappe- 
lées que pour démontrer que l'établissement de la 
taxe de 3 pour 100 entraîne comme conséquence néces- 
saire la modification de la législation des patentes. 
Nous subissons aujourd'hui l'inconvénient de laisser 
en dehors de la taxe de 3 pour 100 un grand nombre de 
capitaux qui devraient payer, parce que nous ne vou- 
lons pas frapper une seconde fois celui qui a déjà été 
atteint par la patente. On sortirait de cette impasse 
si, au lieu de prendre pour base de cette dernière 
contribution soit la division par classes, soit la valeur 
locative^ soit le nombre des employés, on admettait 
franchement la déclaration du revenu réel. Le Trésor 
tirerait par ce moyen tout l'avantage qu'il est endroit 
d'attendre de la loi du 29 juin 1872, laquelle a eu la 
prétention de consacrera ses besoins tout ce qui doit 
être demandé aux revenus provenant de la propriété 
mobilière. 

5* Céduk personnelle et d'habitation E. 

La contribution personnelle est une capitation ; c'est 
un impôt établi par tête d'une manière égale pour tous 
et sans proportion avec la fortune des contribuables ; 
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à ce titre on ne saurait la maintenir dans le nouveau 
régime fiscal qu'il s'agit d'inaugurer ; il faut franche- 
ment conclure qu'elle doit être supprimée. 

De même, avec les nouvelles bases à donner aux pa- 
tentes, avec la généralisation de la taxe de 3 pour 100 
sur toutes les valeurs mobilières saisissables, il devient 
évident que l'ancienne contribuMon mobilière, portion 
des, revenus mobiliers présumés d'après l'apparence 
et la valeur locative des habitations, ne peut plus être 
maintenue. 

La nécessité de réformer la contribution mobilière 
a été indiquée par toutes les personnes qui se sont con- 
sacrées sérieusement à l'étude de notre système fiscal. 

« Cette contribution, dit M. le marquis d'AudilTret 
dans son Système financier de la France, qui a subi les 
vicissitudes des circonstances et qui a été soumise à 
des combinaisons variées, n'a pas encore pu s'asseoir 
sur des bases aussi certaines et aussi régulières que 
celles de l'impôt foncier; quoique beaucoup mieux 
conçue depuis 1806, elle ne remplit pas les conditions 
principales de toute imposition directe, celle de pro- 
portionner les taxes aux facultés réelles des redeva- 
bles. » 

« Ce qui existe, dit M. de Girardin dans son livre sur 
l'impôt, ne vit qu'au mépris des principes et des inten- 
tions proclamés en 1790 par l'Assemblée constituante; 
c'est la violation de toutes les promesses solennelles 
faites à cette époque. » 

Dans la dernière Assemblée, plusieurs propositions 
ont été faites au sujet de cette contribution. Elle a été 
l'objectif de la plupart des réformateurs; ils compre- 
naient généralement qu'il y a là dans notre organisa- 
tion un vice radical, et ils voulaient le faire disparaître. 
Mais ils ont été tous embarrassés par la difficulté qu'il 
y a à entamer le problème par un seul côté, alors qu*il 
ne peut être résolu qu'en l'abordant dans son entier 
comme nous l'entreprenons aujourd'hui. 
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Parmi les propositions auxquelles nous faisons allu- 
sion, il en est une qui a été présentée par MM. Hous- 
sard et Louis Passy, personnes dont la compétence en 
matière de finances ne saurait être niée. M. Louis Passy 
occupe aujourd'hui au ministère des finances les fonc- 
tions de sous-secrétaire d'État. Cette situation donne 
à ses vues et à ses opinions une valeur indiscutable. 
Or, c'est à ces deux réformateurs que nous empruntons 
le titre de la cinquième cédule restant à créer pour 
parfaire notre organisation. Gomme nous, ils ont senti 
la nécessité, après avoir atteint les revenus fonciers, 
immobiliers, industriels, commerciaux et mobiliers, 
que rÉtat prélevât aussi une part soit sur les revenus 
des capitaux personnels, soit sur la jouissance des effets 
mobiliers accumulés dans les habitations aussi bien 
que des parcs et maisons d'agrément. 

Enfin, votre Commission a été saisie par M. Guichard 
d'une proposition de loi ayant pour objet de changer 
la base de la contribution mobilière actuelle : nous 
empruntons à cette proposition certains détails dont 
la sagesse nous a paru évidente et l'utilité certaine. 

Dans notre civilisation très compliquée, il arrive cha- 
que jour que les familles consacrent une grande partie 
de leurs ressources à donner à un ou à plusieurs de 
leurs membres des connaissances spéciales, d'une ac- 
quisition très difficile et très longue, pour exercer telle 
ou telle profession. Elles créent alors ce que les éco- 
nomistes appellent souvent du nom de capital intellec- 
tuel, et ce qui mériterait plutôt d'être appelé capital 
personnel. Quand la loi cherche à atteindre toutes les 
sources de revenus, elle ne saurait négliger celle-là 
qui, d'ailleurs, ne peut aller qu'en progressant d'après 
la direction générale prise par nos sociétés modernes. 
Une place devait lui être réservée dans notre organisa- 
tion, et nous aurions commis une faute à ne nasla lui 
assigner. 

C'est d'ailleurs une des parties les plus considérables 
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de la population qui est appelée par cette taxe à payer 
sa part des dépenses sociales. On ne comprendrait 
pas, dans un pays de suffrage universel, que tous 
ceux qui vivent de salaires, de traitements, d'hono- 
raires, ne fussent pas directement taxés en raison 
môme des ressources qu'ils puisent dans l'exercice 
de leur profession. 

La participation du travailleur à l'impôt direct est 
une conséquence naturelle de la jouissance et de Texer- 
cice des droits politiques ; il ne peut y avoir d'excep- 
tion que pour celui qui est obligé de recourir à l'as- 
sistance publique. 

La base rationnelle de l'impôt personnel étant ainsi 
établie, il reste à déterminer comment ilpourrait être 
appliqué par l'Administration. 

Nous croyons ici qu'il faut, comme pour les profits 
industriels et commerciaux, admettre le principe de 
la déclaration. 

Chaque contribuable, Français ou étranger résidant 
en France, devra, dans la première quinzaine du mois 
de janvier, signer une déclaration des salaires, traite- 
ments et honoraires qu'il aura réalisés par son travail 
pendant l'année précédente. 

Un minimum sera établi pour déterminer la somme 
nécessaire aux besoins de la vie dans chaque dépar- 
tement; la quotité de ce minimum entre deux chiffres 
donnés à l'avance par la loi pourrait ôtre fixée par les 
Conseils généraux, de la même manière qu'ils déter- 
minent aujourd'hui le prix de la journée de travail. 

Une commission de contrôle, par arrondissement, 
constaterait l'exactitude des déclarations, les rectifie- 
rait, et au besoin taxerait d'office. On pourrait appeler 
devant les tribunaux en revision de ces* taxations. 

La même déclaration contiendrait le chiffre auquel 
chaque contribuable exprime lui-même la valeur des 
objets mobiliers qu'il possède dans son habitation; 
nous disons le capital lui-même, et non le revenu, puis- 
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que celai-ci consiste dans la joaissance seule de ces 
mêmes objets. 

Il estimerait de la même manière tous les objets 
d*art, les maisons, parcs et jardins exclusivement 
construits dans un but d'agrément. 

Toutes les déclarations relatives à Tévaluation des 
objets mobiliers, objets d'art, parcs, jardins et maisons 
d'agrément, seraient contrôlées, parla même commis- 
sion déjà chargée de contrôler les déclarations relati- 
ves au revenu professionnel. 

Un règlement d'administration publique détermine- 
rait les présomptions légales que ladite commission 
pourrait tirer du chiffre du loyer et des polices d'as- 
surance pour apprécier les déclarations. 

L'accès du foyer domestique continuerait à être in- 
terdit aux représentants du fisc, comme il l'est au- 
jourd'hui. 

Les peines et amendes, que la loi établirait pour 
assurer la sincérité des déclarations, ne pourraient 
être appliquées que par les tribunaux. Eux seuls au- 
raient qualité pour ordonner l'expertise. 

Dans les objets mobiliers ne seraient pas compris 
les outils et instruments de travail, la monnaie, le bé- 
tail, les produits du sol et les marchandises en maga- 
sin concernant le commerce et l'industrie à propos 
desquelles le possesseur serait déjà assujetti à la troi- 
sième cédule G. 

Quel serait l'ensemble des revenus professionnels 
indiqué par la déclaration? 

Quel serait le chiffre total des valeurs déclarées 
pour constituer le montant de la cédule d'habitation? 

Ge sont deux inconnues à dégager; fixer avant de les 
connaître la quotité de la taxe à percevoir, serait s'aven- 
turer d'une manière dangereuse. Nous ne croyons pas 
devoir nous y hasarder; mais en même temps il ne 
nous semble pas qu'il puisse y avoir d'objection sé- 
rieuse à percevoir provisoirement la contribution per* 
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sonnelle et d*habitation sous forme d'impôt de ré- 
partition. 

On peut prendre le chiffre actuel de la contribution 
personnelle-mobilière, et le répartir entre les départe- 
ments au prorata de Tensemble des déclarations de 
chacun d'eux. 

La distribution continuerait à se faire entre les ar- 
rondissements et les communes, d'après l'ensemble 
de leurs mêmes déclarations : on parviendrait ainsi 
jusqu'au contribuable qui pourrait être imposé au cen- 
time le franc des revenus et des valeurs déclarés. 

Il ne faudrait pas longtemps de ce régime provi- 
soire pour mettre le législateur et l'administration en 
état de calculer le tant pour cent sur les salaires, et 
le tant pour mille sur les valeurs déclarées qu'il con- 
viendrait d'assigner à la contribution personnelle et 
d'habitation. 

On voit^ par l'analyse de ces cinq cédules, comment 
nous arrivons à transformer les quatre contributions 
directes en un impôt sur le revenu. Le moment est 
venu de jeter maintenant un coup d'œil sur les contri- 
butions indirectes. 



DEUXIEME PARTIE 

DES DÉGRËVGMISNTS SUCCESSIFS A OPÉRER DANS LES 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

En adoptant l'amendement de M. Guyot qui tend à 
ramener la taxe sur le sel à 10 fr. les cent kilos, et 
abroge l'article 6 de la loi du 2 juin 1875, la Commis- 
sion n'a pas entendu seulement proposer à la Cham- 
bre une réforme spéciale dont l'utilité lui était démon- 
trée; elle a eu un but plus élevé. 

Elle a voulu que, dans le budget de 1877, le premier 
budget voté par la Chambre actuelle, le principe du 
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dégrèvement sur les taxes indirectes votées par TAs- 
semblée nationale fût expressément consigné. 

Et, en effet, nous ne pouvons nous faire illusion sur 
la tâche qui nous est imposée ; à c6té d'une meilleure 
distribution de l'impôt direct, nous avons aussi à sou* 
lager le pays évidemment écrasé sous le grand nom- 
bre de taxes indirectes que la dernière Assemblée s'est 
crue obligée à établir. 

Nous n'avons pas à revenir sur les déclarations de 
M. Wolowski, le rapporteur de la Commission du bud- 
get de l'Assemblée nationale : nous les avons repro- 
duites plus haut. Elles suffisent à démontrer qu'avant 
de se séparer cette Commission eut la conscience du 
devoir qui allait incomber aux nouveaux législateurs, 
de modifier une partie de son œuvre. Nous manque- 
rions à l'un des points les plus essentiels du pro- 
gramme que nous avons à remplir, si nous ne persé- 
vérions dans la ligne que nous nous sommes tracée 
lorsque nous avons proposé à la Chambre la réduc- 
tion de l'impôt sur le sel. 

S'il est évident que le maintien de l'équilibre bud- 
gétaire, qui est le premier de nos devoirs, nous inter- 
dit de supprimer inconsidérément une ressource quel- 
conque du Trésor, avant de l'avoir utilementremplacée, 
il est non moins certain que nous avons l'obligation de 
consacrer à la suppression de certaines taxes indi- 
rectes, avant de les employer à l'amélioration des 
services publics, toutes les économies que nous pou- 
vons réaliser, ainsi que toutes les ressources nouvelles 
que nous pourrons créer. 

Il ne saurait nous convenir de critiquer aucune des 
taxes dont profite aujourd'hui le Trésor; ces critiques, 
possibles dans la bouche de tout député qui repré- 
sente une des parties de la population particulièrement 
frappée, ne seraient pas à leur place dans la bouche 
du rapporteur d'une Commission financière qui doit 
être surtout dominée par le point de vue fiscal. 




14 OCTOBRE 1876. 885 

Il ne faut pas, d'ailleurs, qu'aucune de nos paroles 
paisse gôner le recouvrement de taxes pouvant encore 
pendant quelque temps être jugées nécessaires. 

Nous devons cependant éviter, au moment où nous 
soumettons aux délibérations de la Commission un sys- 
tème de réforme de Timpôt direct qui peut augmenter 
dans une certaine proportion les ressources du Trésor, 
que la plus-value que nous créerons puisse ôtre autre- 
ment employée qu'en un dégrèvement des taxes les 
plus lourdes. Autrement nous manquerions tout à fait 
au plan que nous nous sommes tracé. Il doit être ex- 
pressément établi que les mesures proposées ne doi- 
vent jamais servir à accroître la part que prend déjà le 
fisc dans les ressources générales de la nation. Elles 
doivent servir à diminuer, dans une certaine propor- 
tion, la cherté de la vie, à rendre plus d'élasticité à la 
consommation, aujourd'hui restreinte par des prix déjà 
trop élevés, àfavoriser enfin la circulation, aujourd'hui 
malheureusement gênée en trop de circonstances. 

L'opinion publique, par exemple, est unanime à de- 
mander la suppression de l'impôt de 5 pour 400 sur la 
petite vitesse. Il a fallu, vous le save2,tout notre ardent 
désir de présenter à nos collègues le budget en équi- 
libre, pour que nous ayons consenti à en proposer le 
recouvrement pour 1877. Il est bien entendu que la 
première plus-value que l'on obtiendrait, par exemple, 
de la généralisation de la taxe de 3 pour 100 à la rente 
et aux fonds étrangers devrait être employée à la sup< 
pression 4e cet impôt qui pèse sur toutes les indus- 
tries^ et particulièrement d'une manière si fâcheuse sur 
celle qui, comme l'industrie agricole, par exemple, 
opère sur des matières encombrantes. 

Le Nord et le Midi sollicitent tous deux avec une 
égale insistance, le premier la suppression de la taxe 
sur la chicorée, le second la suppression de celles qui 
frappent les huiles et les savons. Il ne sera pas long- 
temps possible aux pouvoirs publics de résister aux 
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réclamations que font entendre des centres aussi ioi* 
portants que liUe et Marseille : après Timpôt de la 
petite vitesse, ce sont ces impôts qu'il faudrait faire 
disparaître avec les ressources provenant de nos ré- 
formes. 

Viendraient ensuite sur une même ligne les taxes 
sur le papier, les bougies, les vinaigres; il y aurait là 
une nouvelle série à éliminer, et ces ressources per- 
mettraient sans doute encorç de le faire. 

n resterait, ces premiers dégrèvements accomplis, 
à opérer des réductions sur le tarif actuel des sucres, 
des télégraphes, des lettres, des vins, des alcools, tarif 
évidemment trop élevé, et apportant, par ses excès, 
une très grande gêne aux progrès de la consommation. 
Mais ce serait entrer trop avant dans le domaine de 
l'hypothèse que de prétendre calculer à l'avance les 
conséquences d'une réforme dont toutes les bases ne 
peuvent être fixées à présent. 

Il faut connaître auparavant les résolutions que la 
Ck)mmis$ion voudra prendre sur divers points que nous 
soumettons à votre examen. De la nature de ces ré- 
solutions dépend le plus ou moins de ressources dont 
nous pourrons disposer pour opérer des dégrèvements 
reconnus indispensables. 

Nous espérons d'ailleurs qu'on saura aussi leur des- 
tiner toutes les sommes que la conversion et la plus- 
value du produit de nos contributions pourraient faire 
entrer dans les caisses du Trésor. 

Quelque difficile que soit le problème d'arriver à di- 
minuer le chiffre de nos contributions indirectes, il 
n'est pas insoluble. Pourvuque la tâche soit entreprise 
avec résolution, on peut arriver à un résultat impor- 
tant, pour le budget de 1878, de même que, malgré 
les difficultés de tout genre au milieu desquelles nous 
nous débattions, nous avons pu, pour 1877, proposer 
à la Chambre la réduction de la taxe sur le sel. 

En conséquence, iVessieurs, 
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Dans lebut de tendre à rétablissement d*un système 
financier plus harmonique, pins juste que le système 
actuel ; 

Dans le but de proportionner autant que possible 
rimpôt direct aux facultés réelles de chaque contri- 
buable ; 

Nous vous proposons de soumettre à la Chambre des 
députés la proposition de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Article premier 

Un crédit de deux millions de francs est ouvert au 
ministère des finances pour opérer dans les pièces ca- 
dastrales la séparation des propriétés bâties et des pro- 
priétés non bâties; ladite somme sera inscrite au 
budget de 1877, sous un chapitre spécial (55 ter) qui 
aura pour titre: 

Frais de remaniement des pièces cadastrales. 

Article 2. 

Dans le budget de 1878, un contingent distinct de- 
vra être affecté pour les propriétés non bâties et pour 
les bâties. 

Abticlc 3. 

Le contingent des propriétés bâties prendra le titre 
d'immobilier; il sera formé de la partie distraite du 
contingent de Timpôt foncier^ à laquelle on ajoutera 
le principal actuel de Timpôt des portes et fenêtres. 

Cette contribution, dite immobilière, sera perçue 
comme impôt de répartition de la même manière que 
Test l'impôt foncier. La distribution en sera faite en- 
tre les contribuables de chaque commune spéciale- 
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ment portés sur un état des propriétés bâties desti- 
nées à la location immobilière, état qui sera dressé 
dans chaque commune. 



Article A. 

Un projet de loi spécial sera présenté par M. le mi- 
nistre des finances, dans le but : 

V De réglementer les conditions spéciales de répar- 
tition et de perception de cet impôt tant qu*il aura le 
caractère d'impôt de répartition ; 

2* D'organiser dans chaque commune un état des 
propriétés bâties, dressé de telle sorte que le revenu 
imposable se confonde avec le revenu réel, déduction 
faite d'un tantième pour les frais d'entretien ; 

3"* De proposer la transformation de cet impôt de 
répartition en impôt de quotité, pour le jour où le taux 
pourra être fixé par le pouvoir législatif, après que l'é- 
tat général du revenu imposable de la propriété bâtie 
en France lui aura été communiqué. 

Article 5. 

Les usines, hangars, magasins, boutiques et chan- 
tiers qui ne sont pas loués, mais utilisés par les pro- 
priétaires eux-mêmes dans un but industriel et com- 
mercial, ne seront pas soumis à la contribution immo- 
bilière. 

Les revenus que ceux-ci pourront en tirer par le 
fait de leur exploitation seront atteints par l'impôt au 
moyen de la contribution industrielle et commerciale, 
établie au lieu et place de l'impôt des patentes. 

La contribution commerciale et industrielle est as- 
sise sur les profits du commerce et de l'industrie, d'a- 
près les déclarations préalables de chaque entrepre- 
neur sur ses profits pendant l'année antérieure. 
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Ud projet de loi spécial déterminera comment cette 
contribution remplacera Timpôt actuel des patentes. 

Article 6. 

Les dispositions de la loi du 29 juin 1872, établis- 
sant une taxe annuelle et obligatoire de 3 pour 100 
sur certains revenus mobiliers, sont étendues; 

1^ Aux intérêts de tous les fonds d'État nationaux; 

2^ Aux intérêts de fonds d'État payés en France 
pour le compte des gouvernements étrangers ; 

3^ Aux pensions viagères payées soit par l'État, soit 
par les Compagnies d'assurances, soit par les Sociétés 
industrielles ; 

40 Aux revenus annuels mobiliers quelconques, 
payés en exécution de contrats authentiques par l'in- 
termédiaire des officiers ministériels. 

Article 7 

Des règlements d'administration publique fixeront : 

V Les conditions au moyen desquelles les étran- 
gers seront admis à prouver qu'ils sont légitimes pro- 
priétaires de titres de rente, et que, ne résidant point 
sur le territoire français, ils n'ont pas à contribuer aux 
charges de l'État; 

2^ Les formalités au moyen desquelles devront être 
accrédités auprès du gouvernement français les man- 
dataires chargés par les États étrangers de faire les 
paiements réguliers d'intérêt pour les emprunts émis 
sur nos places ; 

3** Le mode d'après lequel la taxe de 3 pour 100 sur 
les pensions viagères et les revenus mobiliers de tout 
genre devra être perçue pour le compte de l'État par 
les diverses Compagnies, Sociétés et officiers ministé- 
riels sous leur responsabilité, au moment où ils en ef- 
fectueront le paiement. 
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Article 8. 

Une loi réglera la transformation de l'impôt person- 
nel actuellement assis sur la tête de chaque citoyen et 
fixé à trois journées de travail, en un impôt sur les 
salaires, traitements et honoraires, proportionnel au 
revenu que tout contribuable non entrepreneur tire 
de l'exercice de sa profession. 

La même loi réglera la transformation de la contri- 
bution mobilière actuelle en une taxe assise sur les 
objets mobiliers quelconques réunis par chaque con- 
tribuable dans ses habitations, en même temps que 
sur ces habitations, parcs et jardins, quand les unes et 
les autres ne servent pas à la production agricole, in- 
dustrielle ou commerciale, qu'ils ne sont pas loués et 
ne servent qu'à l'agrément de leurs propriétaires. 

Ces deux impôts, réunis en une seule contribution 
sous le titre de personnelle et d'habitation, seront 
établis sur la déclaration du contribuable, contrôlée 
par une commission de contrôle. 

Ladite déclaration portera d'une part sur le revenu 
annuel obtenu par le contribuable dans l'année anté- 
rieure, et d'autre part sur la valeur des objets mobi- 
liers accumulés par lui dans son habitation et de cette 
même habitation quand elle est d'agrément. 

Les Conseils généraux seront appelés chaque année, 
entre un maximum et un minimum donnés par la loi, 
à désigner dans chaque département la somme né- 
cessaire pour faire face aux nécessités de la vie, et 
celle qui représente le matériel indispensable. Ces 
deux sommes ne seront pas soumises à l'impôt. 

Article 9. 

La quotité de la contribution personnelle et d'ha- 
bitation ne pouvant être sérieusement établie avant 
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que soit connu Tensemble des déclarations, une loi 
fixera comment cette contribution sera provisoire- 
ment perçue sous forme d'impôt de'répartition. 

Le principal actuel de la contribution personnelle- 
mobilière sera réparti par cette loi entre les départe- 
ments au prorata de l'ensemble des déclarations de 
chacun d'eux. 

Article 10. 

Tous les accroissements de ressources dépassant le 
montant des quatre contributions directes perçu en 
1876 et provenant de leur transformation, seront dès 
à présent consacrés à la suppression ou au dégrève- 
ment des taxes indirectes dans Tordre suivant : 

1** Suppression de la taxe sur la petite vitesse; 

2** Suppression des taxes sur la chicorée, les huiles 
et les savons ; 

3** Suppression des taxes sur le papier, les vinaigres, 
.la bougie et la stéarine ; 

4" Réduction des droits sur les sucres, les lettres et 
les dépêches télégraphiques, les vins et les alcools. 

M. le ministre des finances devra, sous sa responsa- 
bilité expresse, présenter aux Chambres un ou des 
projets de lois sur ces suppressions ou dégrève- 
ments, au fur et à mesure qu'une quantité équivalente 
au produit qu'on retire de Tune ou l'autre de ces taxes 
aura été assurée au Trésor par la mise en œuvre de 
l'une quelconque de ces dispositions. 

La Commission da budget discuta le rapport de M. Gam- 
Detta dans ses séances du 26, du 27, du 28 et du 31 octobre. 
Après le rejet d'une question préjudicielle posée par M. Henri 
Germain, M. Léon Say combattit le rapport de M. Gambetta 
dans un discours dont nous empruntons l'analyse au Journal 
des Débats du !«'' novembre : 

« M. le ministre des finances expose tout d'abord que le 
projet de M. Gambetta qui fait en ce moment l'objet de la 

n. 26 
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discussion de la Commission da budget est un document 
considérable qui soulève un grand nombre de questions 
très graves et très* intéressantes, sur lesquelles M. le mi- 
nistre s'expliquera en détail quand il en aura terminé 
Tétude. Mais il veut aujourd'hui faire part à la Commission 
de quelques réflexions que la première lecture du document 
a fait naître dans son esprit. 

« Il y a un point sur lequel il est d*accord avec M. Gam- 
betta, c'est que les impôts sont très lourds, qu'ils nuisent 
au développement de la richesse publique, et qu'il faut 
chercher constamment les moyens de revenir à une situa- 
tion plus normale. Mais ou peut se demander si le meilleur 
moyen est de changer les bases de notre système financier 
par une transformation générale de nos impôts les plus im- 
portants. Le ministre rappelle aux membres de la Commis- 
sion la situation véritablement extraordinaire des esprits 
dans l'Assemblée nationale et dans le pays à l'époque où 
l'on a créé un si grand nombre d'impôts nouveaux. On 
avait fini par être possédé comme d'une fièvre, et tous les 
jours on voyait éclore des plans. Les intérêts se sentaient 
incessamment menacés, et, sur les comptes-rendus que les 
journaux donnaient des séances lors de la discussion du 
budget, on expédiait, des chambres de commerce et des dif- 
férents départements, des dépêches télégraphiques annon- 
çant l'envoi de délégués et demandant qu'on ne prît pas de 
pau'ti avant de les avoir entendus. 

« n en résultait une agitation extrêmement nuisible aux 
affaires, qui a duré pendant longtemps, et qui ne s'est guère 
calmée qu'en 1875. 

« Serait-il prudent de ramener une pareille émotion? N'y 
a-t-il pas, tant au point de vue industriel et commercial qu'au 
point de vue politique, des raisons très graves de procéder 
autrement? S'il n'y avait pas d'antre moyen de sortir de 
l'état actuel, on pourrait peut-être se décider à employer 
un pareil remède, quelque regrettable qu'il soit. Le mi- 
nistre admet qu'il y a lieu de faire des réformes, et il est 
sensiblement d'accord avec M. Gambetta sur l'ordre dans 
lequel ces réformes doivent être préparées. Mais il faut re- 
chercher si l'on ne peut pas trouver un autre moyen de les 
accomplir sans troubler notre système financier. 

c< Il y a deux moyens d'obtenir des fonds libres qui per- 
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mettent de réduire les impôts : le premier moyen, qai con- 
siste dans la réduction da total des dépenses budgétaires, 
ne parait pas praticable ; le second moyen, qui consiste à 
employer, an fur et à mesure qu'elles se produisent, les 
plus-yalues, est au contraire d'une exécution facile, et le 
ministre s'attachera à démontrer ce qu'on peut en attendre. 
Mais, ayant tout, M. Léon Say a voulu établir par des chiffres 
qu'il était impossible de se procurer des fonds libres en 
quantité suffisante par la réduction du total des dépenses. 

« Il n'est pas utile d'insister sur la difûculté qui existe à 
trouver des ressources dans des économies sur des dépenses 
de différents ministères. La Commission du budget, qui a 
beaucoup travaillé, a reconnu qu'on pouvait arriver à des 
différences de quelques millions, mais qu'on était bien loin 
de trouver les 40, 50 ou 60 millions qui seraient nécessaires 
pour opérer ces réformes. 

«c II n'y a qu'un chapitre sur lequel on a pu fonder des 
plans qui pouvaient avoir une apparence pratique : c'est le 
chapitre du remboursement des 150 millions de francs à la 
Banque de France. Ces 150 millions constituent une dotation 
annuelle qui doit durer pendant un temps assez long, et qui 
est destinée à rembourser non seulement les 150 millions 
dus à la Banque de France, mais encore tout ce qui a été et 
sera dépensé au compte de liquidation de la guerre; de 
sorte qu'une diminution quelconque faite sur cette dotation, 
et faite d'une façon permanente, c'est-à-dire pendant la 
série d'années qu'elle devra figurer au budget, retarde 
d'autant la libération définitive et transforme une opération 
financière à régler en un petit nombre d'exercices, en une 
opération financière de longue durée qu'on ne peut plus 
faire par des moyens de trésorerie et qu'on ne pourrait plus 
liquider que par un emprunt. 

« Aux yeux du ministre, une diminution dans le chapitre 
des 150 millions se traduirait infailliblement par un em- 
prunt. Or, personne ne saurait admettre un seul instant que 
le Grand Livre de la dette publique puisse être rouvert. Ce 
serait vouloir perdre de gaieté de cœur toute l'amélioration 
qu'on a conquise au profit du crédit public, et ce serait 
d'autant moins excusable qu'il n'y a aucune nécessité d'en- 
trer dans cette voie. 

« Le procédé qui consiste à trouver des fonds libres 
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dans la rédnrtion des dépenses, ne pouvant pas être em- 
ployé, reste le système de la réforme des impôts au moyen 
de la plus-Talue. La plus-value, c'est-à-dire l'augmentation 
des recettes an moyen du dégrèvement des impôts, est 
certaine dans nn avenir très prochain. 

« H ne fant pas se faire d'illusion, comme on parait s'en 
être fait dans le public depuis quelque temps, mais il ne 
faut pas non plus négliger des indices certains d'une amé- 
lioration des produits. L'excédent des recouvrements sur les 
évaluations pour les contributions indirectes s'élève à 
107 millions pour les neuf premiers mois de l'année 1876. 
Mais il ne faut pas oublier que cette plus-value est une dif- 
férence entre on chiffre qui a été établi avec plus ou moins 
d'exactitude et la réalité des faits. 

« Le ministre fait remarquer qu'il est plus facile d'avoir 
des plus-values si Ton abaisse au-dessous de ce qui est rai- 
sonnable le chiffre des prévisions. Or, sans qu'on ait agi 
avec imprudence, il se trouve néanmoins que les prévisions 
de 1876 sont beaucoup plus basses qu'elles n'auraient dû 
être, et que le chiffre de 107 millions comprend pour une 
forte proportion ce qu'on peut appeler des bases d'évaluation 
ne laissant, pour représenter la plus-value normale, qu'un 
cinquième environ de la somme réalisée, soit 20 millions. 
Cela tient à ce que les années 1873 et 1874 qui ont servi de 
base à la confection du budget de la seconde année, c'est-à- 
dire de 1875 et 1876, n'ont pas profité de la valeur totale 
et définitive des impôts qu'on venait d'établir. 

« Ce n'est qu'à partir de 1 875 qu'on est entré dans les vrais 
chiffres. Et comme les produits de 1875 n'ont pu servir de 
base qu'au budget de 1877, ce n'est qu'en 1877 qu'on pourra 
compter avoir des bases de comparaison sérieuses. Ce qui 
dépassera les prévisions de 1877 sera bien une plus-value, 
tandis que ce qui a dépassé les prévisions de 1876 conte- 
nait une somme considérable qui n'était pas une plus-value 
normale. Pour apprécier la plus-value probable de l'avenir, 
ce n'est pas sur le chiffre de 107 millions qu'il faut rai- 
sonner, mais sur la différence qui existe entre les recouvre- 
ments de 1876 et les recouvrements de 1875. 

« Or, la différence entre 1875 et 1876 est, pour les neuf 
premiers mois de 20 millions de francs. C'est ce qui fait dire 
au ministre que le chiffre de 107 millions se décompose en 
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87 millions pour l'avenir, parce qu'on doit les considérer 
comme une rectification de chiffres, et en 20 millions qui 
constituent, à proprement parler, la plus-value normale. 

<c Une s'agit jusqu'à présent que des neuf premiers mois 
de l'année, et la situation du dernier trimestre est incer- 
taine. Les relevés qui sont parvenus au ministre dans la 
première quinzaine d'octobre ne sont pas très favorables. 
Il est probable que le mois d'octobre ne donnera que des 
résultats très inférieurs au mois de septembre. Cependant 
il n'est pas imprudent d'évaluer à une trentaine de millions 
les plus-values normales qu'on peut espérer maintenir, 
même au minimum, si la tranquillité continue à régner à 
rintérienr et à l'extérieur. 

« Le ministre évalue à une trentaine de millions par an 
les bases d'opérations à entreprendre pour l'avenir. Mais il 
y a lieu de se demander si l'excédent réalisé cette année ne 
peut pas être employé utilement à préparât les réformes. 

« Les 107 millions qui ont été réalisés en excédent sur les 
contributions indirectes ne constituent pas un excédent 
d'exercice. Le ministre fait remarquer que le compte d'exer* 
cice comprend beaucoup d'autres éléments, et avant tout 
il faut se rendre compte des suppléments de crédit qui ont 
été ouverts depuis le vote de la loi de finances. 

« Le total des crédits supplémentaires votés ou à voter, 
c'est-à-dire des crédits acceptés ou présentés, s'élève à 
82 millions de francs. Le ministre des finances annonce qu'il 
déposera lundi sur le bureau de la Chambre un projet de 
loi, portant ouverture d'un nouveau crédit supplémentaire 
s'élevant à 40 millions de francs. De sorte que le total des 
crédits supplémentaires de l'exercice de 1876 sera d'environ 
i22 millions de francs. 

« Ces crédits supplémentaires seront couverts par les 
excédents réalisés, c'est-à-dire par iOl millions, parles annu- 
lations de crédits, que l'on peut évaluer à 20 millions eu fin 
4*exercice, et par environ iO millions qui proviennent d'une 
écriture de comptabilité dont il a été rendu compte il j a 
quelques mois à la commission du budget, et qui est la 
conséquence d'un des articles déjà votés de la loi des re- 
cettes. De sorte que, sauf une différence de 15 à 20 mil- 
lions, toutes les plus-values de 1876 sont employées. 

«c 11 est vrai qu'on peut espérer, pour le dernier inmestre, 
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une plus-value à ajouter aux pIus*Yalues antérieures. Mais 
le ministre ne fait pas un grand état des ressources supplé- 
mentaires à réaliser pendant le dernier trimestre, parce 
qu'elles seront peut-être employées dans les liquidations de 
l'exercice courant. 

« La commission du budget se rappelle que, même en 1876 
durant la première session de la Chambre des députés^ on 
a dû ouvrir des crédits supplémentaires à l'exercice i875. 
On peut donc s'attendre à ce qu'en 1877 il y ait des reli- 
quats de crédits à ouvrir pour l'exercice 1876. 

« Plusieurs membres de la commission du budget ayant 
fait remarquer à M. Léon Say que ces crédits supplémen- 
taires pouvaient se reproduire en 1877 aussi bien qu'en 1876, 
le ministre a répondu qu'une très grande pai'tie des crédiUt 
supplémentaires de 1876 avait un caractère tout particulier; 
que des crédits demandés pour la marine n'avaient fait que 
relever le budget de 1876 au niveau du budget de 1877, 
et que, dans les 40 millions qui seront demandés lundi, il 
y en a 25 qui s'appliquent à la liquidation d'une ancienne 
dette relative aux garanties d'intérêt des chemins de fer. 

c< Après avoir exposé la situation actuelle, et avoir montré 
que les plus-values normales, tout en étant réduites, four- 
nissaient encore une base sérieuse pour les réformes à venir, 
M. Léon Say a déclaré de nouveau qu'il était à peu de chose 
près d'accord avec M. Gambetta sur l'ordre dans lequel les 
réformes devaient être poursuivies. Cependant il a insisté 
sur la nécessité de dégrever d*abord l'industrie et le com- 
merce avant d'arriver à la diminution des impôts de con- 
sommation. Suivant lui, le résultat des événements de 1871 
est de rendre la vie des Français pins chère : c'est une con- 
séquence fatale de la guerre, et il n'est possible d*atténuer 
cette conséquence qu'en cherchant à augmenter les profits 
de la nation. Ces produits nouveaux ne peuvent être trouvés 
que dans un développement industriel ; et, comme la clien- 
tèle intérieure ne peut pas développer sa consommation, 
en raison même de la cherté de la vie, c'est à la clientèle 
extérieure qu'il faut s'attacher avant tout. 

« Ce résultat, M. Léon Say ne le demanderait certaine- 
ment pas à des primes d'exportation, sons quelque forme 
que ce soit ; mais il le demanderait à un dégrèvement de 
l'industrie et à une liberté plus grande de la fabrication. 
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« L*împdt de la petite vitesse parait ne pas peser directe- 
ment sur Texpurtation, puisque l'exportation en est exempte ; 
mais U a une influence indirecte qui est désastreuse. C'est 
un des impôts qu'il faut s'occuper de réformer. 

flc Tout ce qui touche à la circulation doit être dégrevé 
autant que possible. Et c'est en se plaçant à ce point de vue 
que M. Léon Say est d'avis de procéder à bref délai à une 
réforme de la taxe postale et de la taxe télégraphique. 

« On peut trouver les ressources nécessaires à ces ré- 
formes autre part que dans les plus-values normales, et lais- 
ser seulement à la charge de ces plus-values la réforme des 
impôts de consommation. 

(c Le ministre a exposé le système auquel il pense qu'on 
pourrait avoir recours, tant pour l'abolition de l'impôt sur 
la petite vitesse, pour l'abolition de l'impôt sur les savons 
et du droit d'entrée sur les huiles, que pour la réforme 
postale et télégraphique. 

tf La réforme télégraphique est facile, le système de la 
taxe fixe et basse, à laquelle on ajoute une taxe par chaque 
mot transmis, pourra donner une augmentation considérable 
dans l'expédition des dépêches, qui produira la même recelte 
quoique le tarif moyen soit beaucoup plus bas, et à la seule 
condition d'une dépense première de 4 ,500,000 £r. à 2 mil- 
lions. 

tf Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances dé- 
poseront sous quelques jours le projet relatif à la réforme 
télégraphique. Quant à la réforme postale, elle peut être 
entreprise si l'on a dans les mains une sorte de provision 
de 15 à 48 millions de francs, et 'si on l'entame de manière 
à profiter des excédents probables de 1878 pour franchir les 
deux premières années qui constituent la charge de la ré- 
forme. Ces 45 à 18 millions de francs peuvent être trouvés 
dans les excédents de l'année courante, et, le jour où le mi- 
nistre pourra venir dire à la comiûission du budget que, 
tout compte fait des excédents et des crédits supplémen- 
taires de 1876, il reste 18 millions de francs, ce jour-là, le 
ministre déposera le projet de la réforme postale. Mais 
aucun parti ne pourra être pris avant qu'on ait pu constater 
la plus-value du mois d'octobre, qui donnera une idée de 
la situation du dernier trimestre de l'année. 

« Quant à l'impôt de la petite vitesse, M. Léon Say croit 
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qae son sort est lié au sort de la grande opération de la 
conversion. Or personne ne saurait dire à quelle époque 
la conversion pourra être entreprise. On peut même en 
parler d'autant plus librement en ce moment qu'elle est abso- 
lument impossible. Mais, quels que soient Tépoque de la 
conversion et le mode qu'on emploiera, il est certain qu'on 
y trouvera au minimum les 25 millions nécessaires à l'abo- 
lition de l'impôt de la petite vitesse. 

« Le ministre fait néanmoins une réserve en ce qui cc^n- 
cerne l'amortissement. Il estime qu'il sera absolument néces- 
saire de réserver quelque chose au profit de l'amortisse- 
ment. 

« Il est clair qu'il ne faut pas abuser de l'amortissement, 
et qu'au point de vue de la richesse nationale, certains dé- 
grèvements peuvent avoir une influence plus grande qu'un 
remboursement de la dette. Mais on ne peut pourtant pas* 
laisser subsister dans les budgets un principe de perpétuité 
qui n'est pas dans la nature des choses et qui, par cela 
même, choque les esprits et nuit au crédit. 

<c Le ministre dit que, malgré les remboursements consi- 
dérables faits à la Banque, la dette générale de l'État n'a pas' 
diminué d'un centime, et qu'il est impossible de rester plus 
longtemps dans une situation pareille. Du reste, le ministre 
reconnaît que les tentatives d'amortissement doivent être 
faites avec une grande mesure. 

« Quant à l'impôt sur les savons et aux droits d'entrée sur 
les huiles, il sera possible de les abolir en trouvant des res- 
sources correspondantes qui, d'ailleurs, n'ont pas besoin de' 
dépasser 4 1 millions dans l'évaluation du nouveau tarif des 
douanes. 

a M. Léon Say est d'avis que ce qu'il y a de plus raison- 
nable, c'est de rester, au point de vue des tarifs, dans le 
statu quo, et il croit qu'il ne peut pas être question d*établir 
des droits qui soient en aucune façon protecteurs. Mais il y 
a quelques droits de consommation sans caractère protec- 
teur, qui peuvent être très avantageusement substitués à 
l'impôt sur les savons et sur les huiles. 

« Ainsi, sans changer e système général de nos impôts, le 
ministre croit pouvoir proposer à bref délai la réforme pos- 
tale et télégraphique, comprendre dans le budget de 1878, 
qui sera déposé au mois de janvier, la réforme de l'impôt sur 
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les saTons et sur les huiles, préparer la réforme de l'impôt 
sur la petite vitesse en même temps qoe la conversion, et 
laisser les plus-values libres pour la réforme des impôts de 
consommation dans Tavenir. 

« M. Léon Say entre ensuite dans l'examen du projet de 
M. Gambetta. Il est d'accord avec celui-ci sur la nécessité 
d'étudier l'impôt foncier et de séparer le contingent de la 
propriété bâtie du contingent de la propriété non bfttie. 
Mais la séparation telle que la conçoit le ministre diffère 
de la séparation telle que la comprend M. Gambetta. 

« Ce que demande M. Léon Say^c*est de séparer matériel- 
lement des chiffres aujourd'hui confondus dans de mêmes 
états. On portera à part ce qui, dans les états actuels, est 
porté comme propriété bâtie. 

(c II n'y a pas lieu de s'inquiéter de la distinction à faire 
entrer les propriétés bâties et les propriétés non bâties, 
puisque cette distinction est matériellement faite sur les 
états, et qu'il s'agit pour ainsi dire de copier sur deux feuilles 
différentes ce qui existe sur une seule feuille. 

c< C'est un travail assez long qui coûtera un million, mais 
qui ne présente aucune difficulté. Quand on aura séparé les 
deux contingents, on aura singulièrement rétréci la diffi- 
culté de la péréquation, car la péréquation, en ce qui con- 
cerne les propriétés bâties, se fera pour ainsi dire toute 
seule par un procédé qui a été exposé dans le projet de loi 
déposé à la dernière session par le Gouvernement, procédé 
à propos duquel M. Léon Say entre dans des détails cir- 
constanciés. 

c< Mais, en ce qui concerne la contribution foncière, le mi- 
nistre déclare qu'il s'est toujours placé au point de vue du 
système de la répartition. 11 est opposé & la transforma- 
tion de l'impôt en impôt de quotité. Il fait remarquer que, 
dans l'impôt de répartition, le fisc se trouve avec tons les 
contribuables contre le contribuable qui veut faire exonérer. 
Car l'exonération d'un contribuable cause du dommage à 
ses voisins et n'en cause pas à TÉtat. 

<c Dans le système de la quotité, le fisc, au contraire, est 
seul contre tout le monde, car l'exonération d'un contri- 
buable nuit au Trésor et est absolument indifférente à ses 
voisins. 
- a Le ministre rappelle qu'il y a eu des discussions très iur 
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téressantes sur ce si^et dans les anciennes Chambres, et qne 
rillastre M. Thiers a fait ses débuts en matière de finances 
sur cette question. 

« M. Thiers, étant en 1830 sous-secrétaire d'État» a pro- 
posé de transformer en impôt de quotité 14mpût personnel 
et mobilier, et M. Dufaure disait ces jours-ci à M. Léon Say 
qu'il avait encore un souvenir présent de ces discussions, et 
que rien n*aTait été plus admirable que les expositions de 
M. Thiers. 

« Cependant la loi, qui n*aTait d'ailleurs donné raison à 
M. Thiers que sur un point, a dû être rapportée, du consen- 
tement même de M. Thiers et de M. Laffitte, dès Tannée sui- 
vante, à cause de l'agitation extraordinaire qu'elle avait pro- 
duite, et des effets fâcheux qui en avaient été la conséquence. 

« M. Léon Say donne quelques détails sur la législation 
belge en matière de contributions foncières. Il montre qu'on 
a tort de considérer l'impôt belge comme un impôt de quo- 
tité, parce qu'il est resté, en réalité^ un impôt de répartition. 

« Le ministre explique ensuite à quel point il serait dange- 
reux de vouloir transformer l'impôt des patentes, et de jeter 
de l'incertitude dans l'esprit de tous les industriels et de 
tous les commerçants, qui se considéreraient comme mena- 
cés, et qui le seraient peut-être en réalité. 

« M. Léon Say insiste surtout sur l'impossibilité d'établir 
un impôt sur la rente. Il démontre qu'il n'y a pas de diffé- 
rence entre un impôt sur la rente et une réduction pure et 
simple. Il rappelle la loi qui a déclaré que la rente serait à 
tout jamais exempte d'impôt. Il ajoute que, quand bien 
même on ne craindrait pas de blesser la conscience publique, 
il y aurait encore une raison de ne point imposer la rente, 
c'est que ce serait une mauvaise affaire d'argent. 

« Mettre un impôt de 3 pour 100, c'est diminuer la valeur 
de la reiite de 3 pour 100, et c'est justement détruire l'écart 
dont on aurait besoin pour faire la conversion. 

« Pour gagner 22 millions, on se mettrait dans l'impossi- 
bilité de gagner les 34 millions qui seraient, au minimum, 
le bénéfice de la conversion. 

ce La conclusion du ministre est donc qu'il est imprudent 
de préparer les réformes comprises dans les premières cé- 
dules du projet de M. Gambetta, et qu'il est tout à la fois 
contraire aux vrais principes, et inefficace au point de vue 
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des avantages financiers de comprendre dans les réformes 
rimpôt sur la rente. 

« M. Léon Saj, au cours de la discussion, a répondu à un 
certain nombre de questions qui lui ont été adressées. Il a 
été amené ainsi à parler de la proportion entre les impdts 
indirects et les impôts directs. Il a indiqué que, dans le 
budget français, les douanes et les contributions directes 
fournissaient 49 pour 100 de la recette totale du budget, 
tandis que, dans le budget anglais, les mêmes impôts four- 
nissaient 62 pour i 00 de la recette totale. Il a cru yoir, dans 
la préoccupation de changer la proportion entre les impôts 
indirects et les impôts directs, le germe d'une théorie éco- 
nomique qui ne lui parait pas exacte. 

« On semble prétendre que, dans les impôts directs, la loi 
est plus maltresse de l'incidence que dans les impôts indi- 
rects, et qu'on est sûr, dans l'impôt direct, que celui qui est 
frappé paie en réalité l'impôt qu'on lui a réclamé. 

« En fait cela n'est pas exact, et, si l'impôt direct prélevé 
sur le revenu des commerçants est trop fort, le commer- 
çant, pour employer l'expression de Franklin, mettra l'impôt 
dans la facture, tout comme si c'était un impôt indirect. 

c< M. Léon Say n'attache donc pas la même importance 
que M. Gambetta à la proportion à établir entre les deux na- 
tures d'impôts. Il croit qu'il j a lieu d'examiner chacun des 
impôts directs et des impôts indirects en eux-mêmes, pour 
rechercher ce qu'ils peuvent avoir d'excessif ou d'insuffisant 
sans s'arrêter à une question de proportion pour laquelle 
il n'est pas possible d'avoir de règle. » 

M. Gambetta répondit à M. Léon Saj : 

Vous avez entendu, Messieurs, le discours de M. le 
Ministre.Permettez-moi de répondre en quelques mots, 
soit en examinant quelques-unes des idées générales 
qu*il émet, soit en analysant les divers points de vue 
plus particuliers auxquels il se place. 

M. le Ministre tire d*abord contre le projet de la 
Sous-Gommission un argument de la fièvre économi- 
que de 1871 . Il se souvient de la rage d'invention d'im- 
pôts qui dominait alors les esprits, et il considère la 
pensée de chercher à modifier les bases de la législa- 
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tion financière comme susceptible d*exciter dans le 
pays le goût de Tinnovation.Un tel argument me parait 
tout-à-fait insuffisant. 

Au lendemain de nos désastres, nous avions à faire 
face à une nouvelle charge de 6 à 700 millions. Il y 
eut comme un steeple-chase entre les diverses classes 
de contribuables pour jeter le fardeau sur le voisin ; 
il y avait un intérêt pour chacun à être touché le 
moins possible. 

La situation actuelle n*a rien d'analogue, et c'est 
précisément pour dissiper toute inquiétude que nous 
avons divisé notre tâche en deux, que nous avons 
discuté à part le budget afin de pouvoir étudier les 
réformes en toute liberté. 

M. le Ministre affirme ensuite que le pays doit s'ha- 
bituer à des impôts indirects très lourds, à une vie 
difficile, et qu'il doit surtout chercher à accroître les 
produits en accroissant ses échanges. Je crois qu'il 
n'est pas juste de dire que les assemblées législatives 
ne doivent pas s'occuper de rendre la vie meilleur 
marché : elles ont à se préoccuper incessamment de 
ce point que les règles financières ne chargent pas le 
salaire d'une façon excessive. Il n'y a pas dans la 
réponse du Ministre d'objection dirimante qui con- 
damne cette juste préoccupation. 

M. le Ministre nous fait, au début, beaucoup de pro- 
messes; il n'y a ensuite que bien peu de réalités . 

11 nous parle des réformes télégraphiques et pos- 
tales et de la petite vitesse ; et encore, cette dernière, 
il la subordonne à la conversion. Au point de \ue des 
plus-values, c'est sur elles qu'il base toutes ses espé- 
rances d'améliorations, et en même temps il n'en est 
pas très sûr. Nous croyons qu'il les restreint singuliè- 
rement, surtout dans la supputation à laquelle il se 
livre pour l'exercice 1877. 

Il dédaigne d'indiquer aucune ressource pour opé- 
rer des réductions sur les vins et les alcools. 
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n ne tient aucun compte d*un élément des plus im- 
portants dans la perception des impôts indirects, qui 
est rétat atmosphérique. Nous avons jusqu'ici été assez 
heureux pour qu*il ait conspiré en notre laveur au mo- 
ment de nos nécessités financières; mais nous pou- 
vons éprouver des déceptions. 

Un état de choses qui nous livre à toutes les oscilla- 
tions pouvant résulter des variations du climat, est 
vraiment périlleux; notre situation financière ne doit 
pas dépendre d'une bonne ou d'une mauvaise récolte, 
En exagérant les contributions indirectes, on s'expose 
à de grands mécomptes. La réforme proposée dans le 
projet de loi aurait précisément pour résultat d'asseoir 
notre système sur des bases plus solides. 

Le Ministre nous dit qu'en 1878, pour 1879,on pourra 
songer à supprimer l'impôt delà petite vitesse à l'aide 
des produits de la conversion. Il porte sur elle un juge- 
ment assez bref et se contente de dire qu'elle est im- 
possible pour le moment. C'est marcher, ce me semble, 
à très petite vitesse; il faut un procédé plus expéditif. 

Je ne crois pas, au reste, que la conversion soit bien 
réclamée en dehors des gens d'afTaires. Quand on éva- 
lue le nombre des inscriptions de 5 p. 100 et qu'on le 
compare à celui des inscriptions de 3 p. 100, on voit que 
le 5 p. 100 n'a qu'un million et demi d'inscriptions, 
alors que le 3 p. 100 en a plus de trois millions et demi. 

Les financiers, en souscrivant à nos derniers em- 
prunts, ont eu plus en vue le capital que l'intérôt. Se- 
rait-il politique pour nous de faire actuellement l'opi- 
nion? Je ne le crois pas. Gela ne serait ni utile, ni avan- 
tageux. Il vaudrait mieux employer un autre procédé. 

Ceux-là même qui demandent aujourd'hui la con- 
version avec le plus d'insistance l'exploiteraient de- 
main contre la République. 

Au lendemain de si grands événements peut-on con- 
sidérer comme sage de chercher à diminuer l'intérêt 
à donner aux créanciers de l'État? 
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G*est toujours quelque chose de violent que d*aUer 
à reztrônie limite de son droit. Le rentier serait au- 
jourd'hui acculé à supporter la conversion, 

L'impôt de 3 p. 100 que propose le projet de loi sur 
la rente n*est pas du tout la même chose. Il ne s'agit 
pas d'imposer la rente directement, mais de la frap* 
per comme tous les autres titres mobiliers. 

Il y a une diilérence profonde entre une contribu- 
tion générale comprise dans Tensemble de toutes les 
valeurs d*une cédule et un impôt spécial sur la rente. 

Quand on voit que Tincome-tax n'a pas fait baisser 
les consolidés anglais, et que l'impôt de 3 p. 100 n'a 
exercé aucune influence sur le cours des obligations 
des villes et des départements, on reconnaît combien 
sont exagérées, dans les termes et dans la pensée, 
toutes les objections que l'on fait contre le projet de 
loi. 

Après une discussion approfondie à Jaquelle MM. Ger- 
main, Bardoux, Menier, Rouvier et Gocherj prennent la 
part principale, le rapport de M. Ganibetta est adopté par 
la commission du budget. 
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